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Les armées françaises, maîtresses de toute la 
rive gauche du Rhin, et prêtes à déboucher sur la 
rive droite, menaçaient la Hollande et l'Allemagne : 
fallait-il les porter en avant ou les faire entrer dans 
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leurs cantonnemens? telle était la question qui 
s'offrait. 

Malgré leurs triomphes, malgré leur séjour dan3^ 
la riche BelgiquQ, elles étaiept daps le plus grand 
dénuement. Le pays qu'elles occupaient, foulé pen- 
dant trois ans par d'innombrables légions, était 
entièrement épuisé. Aui maux de la guerre s'é- 
taient joints ceux de l'administration française, 
qui avait introduit à sa suite les assignats, le maxi- 
mum et les réquisitions. Des municipaHtés pro- 
visoires, huit administrations intermédiaires, et 
une administration centrale établie à Bruxelles, 
gouvernaient la contrée en attendant son sort dé- 
finitif. Quatre-vingts millions avaient été frappés 
sur le clergé, les abbayes, les nobles, les corpora- 
tions. Les assignats avaient été mis en circulation 
forcée ; les prix de Lille avaient servi à déterminer 
le maœimum dans toute la Belgique, Les denrées, 
les marchandises utiles aux armées étaient soumises 
à la réquisition. Ces règlemens n'avaient pas fait 
cesser la. disette. Les marchands, les fermiers ca- 
chaient tout ce qu'ils possédaient; et tout man- 
quait à l'officier comme au soldat. 

Levée en masse l'année précédente, équipée sur- 
lehchamp, transportée en hâte à Hondschoote, 
Watignies, Landau , l'armée entière n'avait plus 
riep reçu de l'adnûnistmtion que de la poudre et 
4es projectile3. Depuis long^teinps eU^ M campait 
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plus sous toile ; elle bivouaquait sotis des branches 
d'arbre, malgré le commencement d'un hiver déjà 
très-rigoureux. Beaucoup de soldats , manquant 
de souliers, s'enveloppaient les pieds avec des 
tresses de paille, ou se couvraient avec des nattes 
en place de capotes. Les officiers , payés en assi- 
gnats, voyaient leurs appointemens se réduire 
quelquefois à huit ou dix francs effectifs par mois; 
ceux qui recevaient quelques secours de leurs £sh* 
milles n'en pouvaient guère faire usage , car tout 
était requis d'avance par l'administration française. 
Ils étaient soumis au régime du soldat , marchant 
à pied, portant le sac sur le dos, mangeant le 
pain de munition, et vivant des hasards de la 
guerre. 

L'administration semblait épuisée par l'effort 
extraordinaire qu elle avait fait pour lever et armer 
douze cent mille hommes. La nouvelle organi- 
sation du pouvoir, faible et divisée, n'était pas 
propre à lui rendre le nerf et l'activité nécessaires. 
Ainsi tout aurait commandé de faire entrer Tar- 
Diée en quartiers d'hiver, et de la récompenser de 
ses victoires et de ses vertus militaires par du re** 
pos et d'abondantes fournitures. 

Cependant nous étions devant la place de Mi- 
mègue , qui , placée sur le Wahal (c'est le nom du 
Rhin près de son embouchure ) , en commandait 
les deux rives t et pouvait servir de télé de pont à 

I. 
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rennemi pour déboucher à la campagne suivante 
sur la rive gauche. Il était donc important de s'em- 
parer de cette place avant d'hiverner; mais l'at- 
taque en était très difficile. L'armée anglaise, 
rangée sur la rive droite, y campait au nombre de 
trente-huit mille hommes; un pont de bateaux lui 
fournissait le moyen de communiquer avec la place 
et de la ravitailler. Outre ses fortifications, Ni- 
mègue était précédée par un camp retranché garni 
de troupes. Il aurait donc fallu, pour rendre l'in- 
vestissement complet, jeter sur la rive droite une 
armée qui aurait eu à courir les chances dû pas- 
sage et d'une bataille, et qui, en cas de défaite, 
n'aurait eu aucun moyen de retraite. On ne pou- 
vait donc agir que par la rive gauche , et on était 
réduit à attaquer le camp retranché sans un grand 
espoir de succès. 

Cependant les généraux français étaient décidés 
à essayer une de ces attaques brusques et hardies 
qui venaient de leur ouvrir en si peu de temps les 
places de Maëstricht et Venloo. Les coalisés, sen- 
tant l'importance de Nimègue, s'étaient réunis à 
Arnheim pour concerter les moyens de la défendre. 
Il avait été convenu qu'un corps autrichien , sous 
les ordres du général Wernek , passerait à la solde 
anglaise, et formerait la gauche du duc d'York 
pour la défense de la Hollande. Tandis que le duc 
d'York ^ avec ses Anglais et ses Hanovriens, reste- 
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rait sur la rive droite devant le pont de Nimègue , 
et renouvellerait les forces de la place, le général 
Wernek devait tenter du côté de Wesel, fort au- 
dessus de Nimègue, un mouvement singulier, que 
les militaires expérimentés ont jugé l'un des plus 
absurdes que la coalition ait imaginés pendant 
toutes ces campagnes. Ce corps, profitant d'une 
île que forme le Rhin vers Buderich, devait passer 
sur la rive gauche , et essayer une pointe entre 
l'armée de Sambre-et-Meuse et celle du Nord. Ainsi 
vingt mille hommes allaient être jetés au-delà d'un 
grand fleuve entre deux armées victorieuses, de 
quatre-vingt à cent mille hommes chacune, pour 
voir quel effet ils produiraient sur elles : on devait 
les renforcer suivant l'événement. On conçoit que 
ce' mouvement, exécuté avec les armées coalisées 
réunies, pût devenir grand et décisif; mais, essayé 
avec vingt mille hommes , il n'était qu'une tenta- 
tive puérile et peut-être désastreuse pour le corps 
qui en serait chargé. 

Néanmoins, croyant sauver Nimègue par ces 
moyens , les coalisés firent d'iine part avancer le 
corps de Wernek vers Buderich, et de l'autre exé- 
cuter des sorties par la garnison de Nimègue. Les 
Français repoussèrent les sorties, et, comme à 
Maëstricht et Venloo , ouvrirent la tranchée à une 
proximité de la place encore inusitée à la guerre. 
Un hasard heureux accéléra leurs travaux. Les 
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deux extrémités de Farc qu ils décrivaient autour 
de iNimégue aboutiss^ent au Wahal ; ils essayaient 
de tirer de ces extrémités sur le pont. Quelques-uns 
de leurs projectiles atteignirent plusieurs postons^ 
et mirent en péril les communications de la garnismi 
avec Tarmée anglaise. Les Anglais, qui étaient dans 
la place, surpris de cet événement in^prévu, réta- 
Uirent les pontons, et se hâtèrent de rejoindre le 
gros de leur armée sur l'autre rive, abandonnafut 
il elle-même la garnison , composée de trois mille 
Hollandais. A peine le& républicains se furent-ik 
aperçus de l'évacuation , qu'ils redoublèrent le 
feu. Le gouverneur, épouvanté, fit part au prince 
d'Orange de sa position, et obtint la permission de 
ae retirer dès qu'il jugerait le péril assez grand. A 
peine eut-il reçu cette autorisation , qu'il repassa 
le Waluil de sa personne. I^ désordre se mit dans 
la garnison ; une partie rendit les armes ; une 
antre , ayant voulu se sauver sur un pont volant , 
fut arrêtée par les Français, qui coupèrent les 
cables , et vint échouer dans une île où elle fut 
&ite prisonnière. 

Le 18 brumaire (S novembre), les Français 
entrèrent dans Nimègue , et se trouvèrent maîtres 
de cette place importante, grâce à leur témérité et 
à la terreur qu'inspiraient leurs armes. Pendant ce 
temps , les Autrichiens , commandés par Warnek, 
avaient essayé de déboucher de Weael ; mais l'im- 
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péttiefttt YaâdtHitne, fondant sur eux dû moment 
où ils mettàieut te pied au-delà du Rhin , les avait 
rejetés sur la rive droite, et ils étaient fort heureut 
de n'avoir pas obtenu plus de succès, car ils anc- 
raient couru la chance d'être détruits, s'ils se fus- 
aeiit avancés davantage. 

Le mom^t était enfin arrivé d'entrer dans léis 
cantonneaiens, puisqu'on était maître de tous l0s 
points importans sur le Rhin. Sans doute, coH'- 
quérir la Hollande, s^assurer ainsi la navigation de 
trois grands fleuves^ l'Escaut, la Meuse et le Rhin; 
priver l'Angleterre de sa plus puissante alliance 
lâaritime, menacer l'Allemagne sur ses ftancs, in- 
terrompre les communications de th>s ennemis du 
continent avec ceux de l'Océan, ou du moins les 
obliger à faire le long circuit de Hambourg ; noi» 
ouvrir enfin la plus riche partie du monde, et la 
plus désirable pour nous dans l'état où se trouvait 
notre commerce^ était un but digne d'exciter l'am?- 
bition de notre gouvernement et de nos armées ; 
mais coQiment oser tenter cette conquête de la 
Hollande, presque impossible en tout temps , mais 
surtout inexécutable dan^ la saison des pluies? Si- 
tuée à l'embouchure de plusieurs fleuves, la Hol* 
lande ne consiste qu'en quelques lambeaux de terre 
jetés entre les eaux de ces fleuves et celles de l'O- 
céan. Son sol, partout inférieur au lit des eaux ^ est 
sans cesse menacé par la mer, le Rhin , la Meu9é| 
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l'Escaut, et coupé en outre par de petits bras déta- 
chés des fleuves, et par une multitude de canaux 
artificiels. Ces bas-fond^ si menacés sont couverts 
de jardins, de villes manufacturières et d'arsenaux. 
A chaque pas que veut y faire une armée, elle 
trouve ou de grands fleuves, dont les rives sont 
des digues élevées et chargées de canons, ou des 
bras de rivières et des canaux , tous défendus par 
l'art des fortifications, ou, enfin des places qui sont 
les plus fortes de l'Europe. Ces grandes manœu- 
vres qui souvent déconcertent la défense métho- 
dique en rendant les sièges inutiles, sont donc 
impossibles au milieu d'un pays coupé et défendu 
par des lignes innombrables. Si une armée par- 
vient cependant à vaincre tant d'obstacles et à 
s'avancer en Hollande, ses habitans , par un acte 
d'héroïsme dont ils donnèrent l'exemple sous 
Louis XIV, n'ont qu'à percer leurs digues, et peu- 
vent engloutir avec leur pays l'armée assez témé- 
raire pour y pénétrer. Il leur reste leurs vaisseaux, 
avec lesquels ils peuvent, comme les Athéniens, 
s'enfuir avec leurs principales dépouilles, et atten- 
dre des temps meilleurs^ ou aller dans les Indes 
habiter un vaste empire qui leur appartient. Toutes 
ces difficultés deviennent bien plus grandes encore 
dans la saison des inondations, et une alliance 
maritime telle que celle de l'Angleterre les rend 
insurmontables. 
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11 ert vrai que Tesprit d'indépendance qui ira- 
Taillait les Hollandais à cette époque^ leur haine 
du stathoudérat, leur aversion contre l'Angleterre 
et la Pruîsse, la connaissance qu'ils avaient de leurs 
intérêts véritables , leurs ressentimens de la révo- 
lution si malheureusement étouffée en 1787, dour 
naient la certitude aux armées françaises d'être 
vivement désirées. On devait croire que les Hollan- 
dais s'opposeraient à ce qu'on perçât les digues, et 
qu'on ruinât le pays pour une cause qu'ils détes^ 
taient. Mais l'armée du prince d'Orange, celle du 
duc d'York les comprimaient encore, et réunies^ 
elles suffisaient pour empêcher le passage des in- 
nombrables lignes qu'il fallait emporter en leur 
présence. Si donc une surprise était téméraire d^ 
temps de Dumouriez, elle était presque folle à la 
fin de i794« 

Néanmoins le comité de salut public, excité par 
les réfugiés hollandais, songeait sérieusement à 
pousser une pointe au-delà du Wahal. Piehegru, 
presque aussi maltraité que ses soldats, qui étaient 
couverts de gale et de vermine, était allé à 
Bruxelles se faire guérir d'une maladie cutanée. 
Moreau et Régnier l'avaient remplacé : tous deux 
conseillaient le repos et les quartiers d'hiver. Le 
général Daendels, réfugié hollandais, militaire 
intrépide, proposait avec instance une première 
tentative sur l'île de Bommel, sauf à ne pas pour- 
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iNiivre si cette attaque ne réusâifisait pas. lA Meuse 
et le Wahai, coulant parallèlement yers la mer^ se 
joignent un moment fort ati-^dessous «le Nimègoe^ 
se séparent de nouveau^ et se réunis^nt encore à 
Wondrichem y un peu au-dessous de Grorcum. Le 
terrain compris entre leurs deux bras forme ce 
^u'on appelle l'île de Bommel. Malgré l'aYis de 
Moreau et Régnier, une attaque fut tentée sur 
cettis île par trois points différens : elle ne réussit 
pas, et fut abandonnée sur-le*cban^ avec une 
grande bonne foi^ surtout de la part de Daendels, 
qui s'empressa d'en avouer l'impossibilité dès qu'il 
l'eut reconnue^. 

Alors ^ c'est-à-dire vers le milieu de frimaire 
{commencement de décembre), où donna à Farmée 
les quartiers d'hiver dont elle avait tant besoin ^ 
et on établit une partie des cantonnemens autour 
de Breda pour en former le blocus. Cette place et 
celle de Grave ne s'étaient pas rendues ; mais le 
dé&ut de communications pendant la durée de 
l'hiver devait certainement les obliger à se rendre. 

C'est dans cette position que l'armée croyait voir 
^'achever la saison; et certes^ elle avait assez fait 
pour être fière de sa gloire et de sèa services. Mais 
un hasard presque mii^culeuxlui réservait de noOi- 
▼elles destinées: le froid^ déjà très-vif, augmenta 
bientôt au point de faire espérer que peut-étre les 
grands fleuves seraient gelés. Picliegru quitta 



Bmiœikss, et ti'acbeya pas de se faire guérir, tSm 
d'élre firétà saisir L'occasion de nouveHes eonqiiétei, 
si la saiiM>ii la hii offrait En effet y l'hiver devint 
Imntât fins mde , et s'atinbnça comme le plus 
rigonreiax du siècle. Dé^ la Meuse et le Wabal 
charriaient, et leurs bdrds étaient pris. Le 3 nivôse 
(âS décembre j ,1a Meuse fut entièrement gelée, ei: 
de mamère à pouvoir porter du canon. Le général 
Walmoden , à qui le duc d'York avait laissé le 
commandenrent. en partant pour l'Angleterre , et 
<^'il avait condamné ainsâ à n'essuyer que des 
désastres, se vit dan^ là portion la plus difficile. La 
Meuse étasit glacée, son front se trouvait décou- 
vert; et le Wabâl charri^mt, menaçant même d'en»- 
porter tous les poii^ sa retraite était compromise. 
Bientôft mémie il apprit que le pont d'Arnheim 
venait d'être emporté ; il se hâta de (sàve filer sur 
ses derrière» ses bagages et sa grosse cavalerie^ et 
hii--tti€me dirige sa retraite sur Deventer, verà les 
bords de l'Yssei Pichegru, profitant de l'occastoii 
que luiç^aât la fortune de surmonter des obstades 
4Mrdisiairement invinciU^s , se prépara à franchir 
la Me«»e sur la glace. Il se disposa à la passer sur 
trois points, et à s'emparer de l'ile de Bomimel, 
tandis que lai division qui bloqisait Breda attaquerait 
les lignes qui entouraiejtrt cette place. Ges brèves 
Français , exposés presque sans vétemens au plus 
rode hiver du siècle , marchant avec des souliers 
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auxquels il ne restait . que l'empeigne, sortirent 
aussitôt de leurs quartiers, et renoncèrent gaiement 
au repos dont ils commençaient à peine à jouir. 
Le 8 nivôse (28 décembre), par un froid de dix- 
sept degrés, ils se présentèrent ^ur trois points, à 
Crèyecœur, Empel et le fort Saint-And ré fils fran- 
chirent la glace avec leur artillerie , s^irprirent les 
Hollandais presque engourdis par le froid , et les 
défirent complètement. Tandis qu'ils s'emparaient 
de l'île de Bommel, celle de leurs divisions qui 
assiégeait Breda en attaqua les lignes, et les em- 
porta. Les Hollandais, assaillis sur tous les points, 
se retirèrent en désordre, les uns vers le quartier- 
général du prince d'Orange, qui s'était toujours 
tenu à Gorcum, les autres à Thiel. Dans le désordre 
de leur retraite , ils ne songèrent pas même à dé- 
fendre les passages du Wahal , qui n'était pas en- 
tièrement gelé. Pi chegru, maître de l'île de Bommel, 
dans laquelle il avait pénétré en passant sur les 
glaces de la Meuse, franchit le Wahal sur différens 
points, mais n'osa pas s'aventurer au-delà du fleuve, 
la glace n'étant pas assez forte pour porter du 
canon. Dans cette situation, le sort de la Hollande 
était désespéré si la gelée continuait, et tout annon- 
/çait que le froid durerait. I^e prince d'Orange avec 
ses Hollandais découragés à GorCum, Walmoden 
avec ses Anglais en pleine retraite sur Deventer, ne 
pouvaient tenir contre un vainqueur formidable , 



coiïy;entiow natiokale ( 1 794)« 1 3 

qui leur était de beaucoup supérieur en forces, et 
qui venait d'enfoncer le centre de leur ligne. La si- 
tuation poUtiqi;ie n'était pas moins alarmante que 
la situation militaire. Les Hollandais , pleins d'espé- 
rance et de joie en voyant s'approcher les Français, 
commetiçaient à ,s'agiter. Le parti ora^giste était 
de beaucoup trofà faible pour imposer au parti 
républicain. Partout les ennemis de la puissance 
stathoudérienne lui reprochaient d'avoir aboli les 
libertés du pays y d'avoir enfermé ou banni les 
meilleurs et les plus généreux patriotes, d'avoir 
surtout sacrifié la. Hollande à l'Angleterre, eu 
Tentraînant dan^ une alliance contraire à tous ses 
intérêts commerciaux -et maritimes. Ils se réunis^ 
saient secrètement en comités révolutionnaires, 
prêts à se soulever au premier signal, à destituer 
les autorités, et à en nommer d'autres. La province 
de Frise, dont les états étaient assemblés, osa dé- 
clarer qu'elle voulait se séparer du stathouder; les 
citoyens d'Amsterdam firent une pétition aux au- 
torités de là province , dans laquelle ils déclaraient 
qu'ils étaient prêts à s'opposer à tout préparatif 
de défense, et qu'ils ne souffriraient jamais surtout 
qu'on voulût percer les digues. Dans cette situa- 
tion désespérée, le stathouder songea à négocier^ 
et adressa des envoyés au' quartier-général de Pi- 
chegru, pour demander une trêve, et offrir, pour 
conditions de paix, la neutralité et une indemnité 
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des frais de la guerre* Le général français et les 
représentans refusèrent la trêve; et, quant aux 
o^es de paiit^ en référèreut aussitôt au comité de 
salut public. Déjà l'Espagne, menacée par Dugom* 
mîer, que nous avons laissé descendant des Pyré^ 
nées, et par Moncey, qui, maître du Guipiiscoa, 
s'avançait sur Pampelune, avait fak des propositions^ 
d'accommodement. IjCs représentans envoyés en 
Vendée^ pour examiner si une pacification était 
possible, avaient répondu affirmativement et d^ 
mandé un décret d'amnistie.. Quelque secret que 
soit un gouvernement, toujours les négociations 
de ce genre transpirent : eljes transpirent même 
avec des ministres absolus, inamovibles; comment 
seraient-elles restées secrètes avec des comités re- 
nouvelés par quart tous les mois ? On savait dans 
le public que la Hollande, l'Ëspagnç, Élisaient des 
propositions; on ajoutait que la Prusse, revenue 
de ses illusions, et reconnaissant la fisiute qu'elle 
avait faite de s'allier à la maison d'Autriche, de* 
mandait à traiter; oii savait par tous les journaux 
de l'Europe qu'à la diète de Ratisbonne plusieurs 
états de l'Empire, iatigués d'une guerre qui les 
louchait peu , avaient demandé l'ouverture d'une 
négociation : tout disposait donc les esprits à la 
paix; et de même qu'ils étaient revenus des idéies 
de terreur révolutionnaire à des sentim^s de dé» 
menée, ils passaient maintenant des idées de guerre 
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k céU^ d'ujde réconciliation génécale avec l'Europe» 
Oo recuaillaîk les moiinires circonstances pourieni 
tirer de» conjectures. Le» œaUieureux enflons de 
Louis Xyi^ privés de tous leurs^parens, et séparés 
Tun de fautre dans la prison du Temple, avaient 
vu leur sort, un peu amélioré depuis le 9 thermir* 
dor. Le cordonnier Simon, gardien du jeune prince^ 
avait péri comme compUce de Robespierre. On lui 
avait substitué trois gardiens, dont un seul çhan^ 
geait chaque jpi)r, et qui montraient au jeune 
prince plus d'bumanité^ On tirait de ces change- 
mens opérés au Temple de vastes conséquences. 
Le travail projeté sur les moyens de retirer les as* 
lignats donnait lieu aussi à de grandes conjectures. 
Les royalistes , qui se montraient déjà , et dont le^ 
nombre s'augmentait de ces incertains qui aban- 
donnent toujours un parti qui commence à faiblir^, 
disaient avec malice qu'on allait faire la paix. Ne 
pouvant plus dire aux républicains ; Vos armée» 
seront battue , ce qui avait été répété trop soib^ 
vent sans succès, et ce qui devenait trop niais^ ïï% 
leur disaient : On va les arrêter dans la victoire f 
la paix est signée ; .on n'aura pas le Rhin ; la 
condition de la paix sera le rétablissement de 
Louis XYII sur le trône, la rentrée des én;iigrés,, 
l'abolition. 4^ aàsignats, la restitution des bien» 
uiliopaua^ X>n conçoit combien de t^ls bruHs 
devaient irriter les patriotes. Ceux-ci, déjà efFrayét 
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des poursuites dirigées contre eux , voyaient avec 
désespoir le but qu,*ils avaient poursuivi avec 
tant d'effort, compromis par le gouvernement. A 
quoi destinez-vous le jeune Capet? disaient-ils; 
qu'allez-vous faire des assignats? Nos armées n'au- 
ront-elles versé tant de sang que pour être arrêtées 
au milieu de leurs victoires ? n'auront^elles pas la 
satisfaction de donner à leur patrie la ligne du 
Rhin et des Alpes? L'Europe a voulu démembrer 
la France; la juste représaille de la France victo- 
rieuse sur l'Europe doit être de conquérir les pro^ 
vinces qui complètent son sol. Que va-t-on faire 
pour la Vendée? Va-t-on pardonner aux rebelles 
quand on immole les patriotes? « Il vaudrait mieux, 
s'écria un membre de la Montagne dans un trans- 
port d'mdignation , être Charette que député à la 
convention. » 

On conçoit combien tous ces sujets de division, 
joints à ceux que la politique intérieure fournissait 
déjà, devaient agiter les esprits. Le comité de salut 
]iublic, se voyant pressé entre les deux partis, se 
crut obligé de s'expliquer : il vint déclarer à deux 
reprises différentes, uùe première fois par l'organe 
de Camot, une autre fois par celui de Merlin (de 
Douai), que les armées avaient reçu ordre de pour- 
suivre leurs triomphes, et de n'entendre les pro- 
positions de paix qu'au niilîçu des capitales enne- 
mies. 
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Les propositions de la Hollande lui parurent 
en effet trop tardives pour être acceptées, et il ne 
crut pas devoir consentir à négocier à l'instant où 
on allait être maître du pays. Abattre la puissance 
stathoudérienne, relever la république hollandaise, 
lui sembla digne de la république française. On 
s'exposa, à la vérité, à voir toutes les colonies de 
ia Hollande et même une partie de sa marine, de- 
venir la proie des Anglais, qui déclareraient s'en 
emparer au nom du stathouder; mais les consi- 
dérations politiques devaient l'emporter. La France 
ne pouvait pas ne pas abattre le stathoudérat ; 
cette conquête de la Hollande ajoutait au merveil- 
leux de ses victoires, intimidait davantage l'Europe, 
compromettait surtout les flancs de la Prusse, 
obligeait cette puissance à traiter sur-le-champ, 
et par-dessus tout rassurait les patriotes français. 
En conséquence Pichegru eut ordre de ne plus 
s'arrêter. La Prusse, l'Empire, n'avaient encore fait 
aucune ouverture, et on n'eut rien à leur répondre. 
Quant à l'Espagne, qui promettait de reconnaître 
la république et de lui payer des indemnités , à 
condition qu'on ferait vers les Pyrénées un petit 
état à Louis XVII , elle fut écoutée avec mépris 
et indignation, et ordre fut donné aux deux géné- 
raux français de s'avancer sans relâche. Quant à la 
Vendée, un décret d'amnistie fut rendu : il portait 
que tous les rebelles, sans distinction de grade, qui 
VII. a 
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poseraient les armes dans rintervalle^ d'un mois ^ 
ne seraient pas poursuivis pour le fait de leur in- 
surrection. 

Le général Canclaux, destitué à cause de sa 
modération, fut replacé à la tête de l'armée dite de 
l'Ouest, qui comprenait la Vendée. Lejeune Hoche, 
qui avait déjà le commandement de l'armée des 
côtes de Brest, reçut en outre celui de l'armée des 
côtes de Cherbourg : personne n'était plus capable 
que ces deux généraux de pacifier Je pays, par le 
mélange de la prudence et de l'énergie. 

Pichegru , qui avait reçu ordre de poursuivre 
'sa marche victorieuse, attendait que la surface du 
Wahal fut entièrement prise. Notre armée longeait 
le fleuve; elle était répandue sur ses bords vers 
Millingen, Nimègue, et tout le long de l'île de Bom- 
mel, dont nous étions maîtres. Walmoden, voyant 
que Pichegru, vers Bommely n'avait laissé que quel- 
ques avant-postes sur la rive droite, les replia , et 
comMnença un mouvement offensif. Il proposait 
'au prittce d'Orange de se joindre à hii, pour former 
<le leurs deux armées réunies une masse impo- 
sante, qui pût arrêter par «ne bataille l'ennemi 
qu'on ne pouvait plus contenir maintenant par la 
ligne des fleuves. Le prince d'Orange, tenant à ne 
pas découvrir la route d'Amsterdam, ne voulut 
jamais quitter Gorcum. Walmoden songea à se 
jilacer sur la 'ligne -de retraite, ^qu'il avait tracée 
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d'avance du Wahal à la Linge, de la linge au Leck^ 
du Leck à l'Y^el, par Thiel, Arnheim et Deventer. 
Tandis que les républicains attendaient la gelée 
avec la plus vive impatience j la place de Grave y 
défendue avec un courage héroïque par le corn* 
mandant Debons, se rendit presque réduite en 
cendres. C'était la principale des places que les Hol- 
landais possédaient au-delà de la Meuse, et la seule 
qui n'eût pas cédé à l'ascendant de nos armes. Les 
français y entrèrent le 9 nivôse (29 décembre). 
Enfin, le 19 nivôse (8 janvier 1795), le Wahal se 
trouva solidement gelé. I^ division Souham le 
franchit vers Bommel; la brigade Déwinther, dé- 
tachée du corps de Macdonald , le traversa vers 
Thiel. A ISfimègue et au-dessus, le passage n'était 
pas aussi facile, parce que le Wahal n'était pas en- 
tièrement pris. Néanmoins le 2 1 (10), la droite des 
Français le passa au-dessus de Nimègue, et Mac- 
donald, appuyé par elle, passa à Nimègue même 
dans des bateaux. En voyant ce mouvement géné- 
ral, l'arméç de.Walmoden se retira. Une bataille 
seule aurait pu la sauver ; mais dans l'état de di- 
vision et de découragement où se trouvaient les 
coalisés, une bataille n aurait peut-être amené qu'un 
désastre. Walmoden exécuta un changement de 
front en arrière , en sf portant sur la ligne de 
l'Yssel, afinrde gagner le Hanovre par les provinces 
de la terre ferme. Conformément au plan de re- 

2. 
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traite qu'il s'était tracé, il abandonna ainsi les pro- 
vinces d'Utrecht et delà Gueldre aux Français. Le 
prince d'Orange resta vers la mer, c'est-à-dire à 
Gorcum. N'espérant plus rien , il abandonna son 
armée, se présenta aux états réunis à La Haye, leur 
déclara qu'il avait essayé tout ce qui était en son 
pouvoir pour la défense du pays , et qu'il ne lui 
restait plus rien à faire. Il engagea les représentans 
à ne pas résister davantage au vainqueur, pour ne 
pas amener de plus grands malheurs. Il s'embarqua 
aussitôt après pour l'Angleterre. 

Dès cet instant, les vainqueurs n'avaient plus 
qu'à se répandre comme un torrent dans toute la 
Hollande. Le 28 nivôse (17 janvier), la brigade 
Salm entra à Utrecht, et le général Yandarame à 
Arnheim. Les états de Hollande décidèrent qu'on 
ne résisterait plus aux Français, et que des com- 
missaires iraient leur ouvrir les places dont ils 
croiraient avoir besoin pour leur sûreté. De toutes 
parts, les comités secrets qui s'étaient formés ma- 
nifestaient leur existence, chassaient les autorités 
établies, et en nommaient spontanément de nou- 
velles. Les Français étaient reçus à bras ouverts et 
comme des libérateurs; on leur apportait les vivres, 
les vêtemens dont ils manquaient. A Amsterdam, 
où ils n'étaient pas entrés encore, et où on les at- 
tendait avec impatience, la plus grande fermenta- 
tion régnait. La bourgeoisie, irritée contre les 
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orangistes, voulait que la garnison sortît de la ville, 
que la régence se démît de son autorité, et qu'on 
rendît leurs armes aux citoyens. Pichegril , qui 
approchait, envoya un aide-de-camp pour engager 
les autorités municipales à maintenir le calme et 
à empêcher les désordres. Le i^^ pluviôse enfin 
(20 janvier), Pichegru , accompagné des représen- 
tons Lacoste, Bellegarde et Joubert, fit son entrée 
dans Amsterdam. Les habitans accoururent à sa 
rencontre , portant en triomphe les patriotes per*» 
sécutès et criant, /^/Ve la république française! vii^e 
Pichegru! vii*e la liberté ! i ! l\s admiraient ces 
braves geiis^, qui , à moitié nus , venaient de braver 
un pareil hiver et de remporter tant de victoires. 
Les soldats français donnèrent dans cette occasion 
le plus bel exemple d'ordre et de discipline. Privés 
de vivres et de vêtemens, exposés à la glace.et à la 
neige, au milieu de l'une des plus riches capitales 
de l'Europe , ils attendirent pendant plusieurs 
heures, autour de leurs armes rangées en faisceaux, 
que les magistrats eussent pourvu à leurs besoins 
et à leurs logemens. Tandis que Ifes républicains 
entraient d'un côté,- les orangistes et les émigrés 
français fuyaient de l'autre. La mer était couverte 
d'embarcations chargées de fugitifs et de dépouilles 
de toute espèce. 

Le mênie jour, i®*" pluviôse, la division Bonnaud, 
qui venait la veille de s'emparer de Gertruydém- 
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berg , traversa le Biesbos gelé , et entra dans la 
ville de Dordrecht, où elle trouva six cents pièces 
de canon , dix mille fusils , et des magasins de 
vivres et des munitions pourime armée de trente 
mille hiommes. Gette division traversa ensuite 
Rotterdam pour entrer à La Haye, où siégeaient 
les états. Ainsi, la droite vers FYssel, le centre vers 
Amsterdam, la gauche vers I^ Haye, prenaient 
successivement possession de toutes les provinces^ 
Le merveiUeux lui-même vint s'ajouter à cette 
opération de guerre déjà si extraordinaire. Une 
partie de la flotte hollandaise mouillait près du 
Texel. Pichegru , qui ne voulait pas qu'elle eût lé 
temps de se détacher des glaces et de faire voilé 
vers l'Angleterre, envoya des divisions de cavalerie 
et plusieurs batteries d'artillerie légère vers la 
Nord-Hollande. Le Zuyderzée était gelé : nos esca* 
drons traversèrent au galop ces plaines de glacé^ 
et l'on vit des hussards et des artilleurs à cheval 
sommer comme une place forte ces vaisseaux 
devenus immobiles. Les vaisseaux hollandais se 
rendirent à ces assaillans d'une espèce si nouvelle. 
A la gauche, il ne restait plus qu'à s'emparer 
de la province de Zélande, qui se compose des îles 
placées à l'embouchure de l'Escaut «t de la Meuse; 
et à la droite, des provinces de l'Over-Yssel , Drenthe, 
Frise €t Groningue, qui joignent la Hollande au 
Hanovre. La province de Zélande;, fotte de sa 
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position inaccessible^ proposa une capitulatioa 
un peu fière, par laquelle elle demandait à ne pas^ 
recevoir de garnison dans ses principales places^ 
à ne pas être soumise à dei^ contributions; , à nfr 
pas recevoir d'assignats^ à conserver âes vaisseaux^ 
et ses propriétés publiques et particulière, en ujpt 
mot à ne subir aucun des inconviniens de la 
guerre. Elle demaiidait aussi pour les émigré» 
français la faculté de se retirer sains et saufs. Les 
représentais acceptèrent quelques uns des articlcis 
de la capitulation , ne prirent aucun engagemeat 
quant aux autres, disant qu'il fallait en référer 
au comité de salut public; et sans plus d'explica«? 
tions, ils entrèrent dans la province, fort contena 
d'éviter les dangers d'une attaque de vive force, et 
de conserver les escadres, qui auraient pu être 
livrées à l'Angleterre. Tandis que ces choses se 
passaient à la gauche , la droite franchissant TYssel^ 
chassait les Anglais devant elle, et les rejetait j^s* 
qu'au-delà de l'Ems. Les provinces de Frise, de 
Drenthe et de Groningue, se trouvèrent ainsi coa^f* 
quises^ et les sept Provinces-Unies soumises aux^ 
armes victorieuses de la répubhque. 

Cette conquête, due à la saison, à la constance> 
admirable de nos soldats> à leur heureux tempé- 
rament pour résister à toutes les souffrancesr,. 
beaucoup plus qu'à* l'habileté de nos-généraux;,. 
excita en Europe un étonmeunenl mêlé de. terreur^ 
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et en Frrnce un enthousiasme extraordinaire. 
Carnot, ayant dirigé les opérations des armées 
pendant la campagne des Pays-Bas, était le prie- 
mier et véritable auteur des succès. Picliegru , et 
surtout Jourdan, l'avaient secondé à merveille pen- 
dant cette suite sanglante de combats. Mais depuis 
qu'on avait passé de la Belgique en Hollande, 
tout était dû aux soldats et à la saison. Néanmoins 
Pichegru , général de l'armée, eut toute la gloire de 
cette conquête merveilleuse, et son nom, porté 
sur les ailes de la renommée, circula dans toute 
l'Europe comme celui du premier général français. 
Ce n'était pas tout d'avoir conquis la Hollande, 
il fallait s'y conduire avec prudence et politic|ue. 
D'abord il importait de ne pas fouler le pays, pour 
ne point indisposer les habitans. Après ce soin, 
il restait à imprimer à la Hollande une direction 
politique , et on allait se trouver entre deux opi- 
nions contraires. Les uns voulaient qu'on rendît 
cette conquête utile à>la liberté, en révolutionnant 
la Hollande; les autres voulaient qu'on n'affichât 
pas un trop grand esprit de prosélytisme, afin de 
ne pas alarmer de nouveau l'Europe prête à se ré- 
concilier avec la France., 

Le premier soin des représentans fut de publier 
une proclamation, dans laquelle ils déclaraient 
qu'ils respecteraient toutes le^ propriétés particu- 
lières, excepté cependant celles du stathouderj 



CQNVBNTIOir KATIOITALE (1795). 2 5 

que ce dernier étant le seul ennemi de la répu- 
blique française, ses propriétés étaient dues aux 
vainqueurs en dédommagement des frais de la 
guerre; que les Français entraient en amis de la 
nation batave, non point pour lui imposer ni un 
culte, ni une forme de gouvernement quelconques, 
mais pour l'affranchir de ses oppresseurs , et lui 
rendre les moyens d'exprimer son vœu. Cette pro- 
clamation, suivie de véritables effets, produisit 
l'impression la plus favorable. Partout les autorités 
furent renouvelées sous l'influence française. On 
exclut des états quelques membres qui n'y avaient 
été introduits que par l'influence stathoudérienne; 
on choisit pour président Petter Paulus , ministre 
de la marine avanjt le renversement du parti répu- 
blicain en 1787, homme distingué et très-attaché 
à son pays. Cette assemblée abolit le stathoudérat 
à perpétuité, et proclama la souveraineté du 
peuple. Elle vint en informer les^représen tans, et 
leur faire hommage en quelque sorte de sa réso- 
lution. Elle se mit à travailler ensuite à une cons- 
titution, et confla à une administration provisoire 
les affaires du pays. Sur les quatre-vingts ou quatre- 
vingt-dix vaisseaux composant la marine militaire 
de Hollande, cinquante étaient demeurés dans les 
ports et furent conservés à la république batave ; - 
les autres avaient été saisis par les Anglais. L'armée 
hollandaise , dissoute depuis le départ du prince 
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d'Orange, dut se réorganiser sur un nouveau pied^ 
et sous les ordres du général Daendels. Quant à là. 
fameuse banque d'Amsterdam, le mystère de sa. 
caisse fut enfin dévoilé. Avait-elle continué à étret 
banque de dépôt , ou bien était-elle devenue: 
banque descompte en prêtant, soit à la compagnie 
des Indes , soit au gouvernement , soit aux pro* 
vinces? Telle était la question qu'on s'adressait 
depuis longtemps, et qui diminuait singulièremeijyt 
le crédit de cette banque célèbre. 11 fut constaté, 
qu'exile avait prêté pour huit à dix millions de flo- 
rins environ sur les obligations: de la compagnie 
des Indes, de la chambre des emprunts, de lai 
province de Frise et de la ville d'Amsterdam. 
C'était là une violation de ses statuts. On prétendit 
que, du reste, il ny avait pas de déficit^ parce, 
que ces obligations représentaient des valeurs cer- 
taines. Mais il fallait que la compagnie, la chambre' 
des emprunts, le gouvernement,. pussent payer, 
pour que les obligations acceptées par la banque 
ne donnassent pas lieu à déficit 

Gependani:^ tandis que les Hollandais songeaient 
à régler l'état de leur pays, il fallait pourvoir auxi 
besoins de l'armée française, qui. manquait de tout. 
Les représentans firent en drapsi;, en souliers^, en^ 
vétemens de toute espèce, en vivres et munitions^, 
une réquisition au gouvernement provisoire, ai 
laqueUeil^e changeaide fiatisfaire^Gette réquiâitiooii; 
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sans être excessive, était suffisante pour équiper 
l!arinée et la nourrir. Le gouvernement hollandais 
invita les villes à fournir chacune leur part de 
cette réquisition, leur disant avec raison qu'il fal^* 
lait se hâter de satisfaire un vainqueur généreux^ 
qui demandait au lieu de prendre, et qui n'exigeait 
tout juste que ce que réclamaient ses besoins. Les 
villes montrèrent le plus grand empressement, et 
les objets mis en réquisition furent fournis exai> 
tement. On fit ensuite un arrangement pour la 
circulation des assignats. Les soldats ne recevant 
leur solde qu'en papier, il fallait que ce papier 
eut cours de monnaie pour qu'ils pussent payer 
ce qu'ils prenaient. Le gouvernement hollandais 
rendit une décision à cet égard. Les boutiquiers 
et les petits marchands étaient obligés de recevoir 
les assignats de la mai^ des soldats français , au 
taux de neiif sous pour franc; ils ne pouvaient 
i^endre pour plus de dix francs au même soldat.; 
ils devaient ensuite , à la fin de chaque semaine, 
se présenter aux municipalités , qui retiraient les 
assignats au taux d'après lequel ils«avaient été reçus^ 
Orâce à ces divers arrangem^is, l'armée, qui avait 
souffert sîJong-'teiiaps, se trouva en£|n dans l'abon*' 
dance, et commença à goûter le fruit de ses vic^ 
toires. 

Hos: triomphes si surprenans en Hollande n'é^ 
talent pas moÏDS éclatans^en Espagne. Là, grâce 
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au climat 9 les opérations avaient pu continuer. 
Dugommier^ quittant les Hautes-Pyrénées , s'était 
porté en présence de la ligne ennemie, et avait at- 
taqué sur trois points la longue chaîne des positions 
prises par le général La Union. Le brave Dugom- 
mier fut tué d'un boulet de canon à l'attaque du 
centre. La gauche n'avait pas été heureuse ; mais 
la droite, grâce à la bravoure et à l'énergie d'Au* 
gereau, avait obtenu une victoire complète. Le 
commandement avait été donné à Pérignon , qui 
recommença l'attaque le 3o brumaire (ao novem- 
bre), et remporta un succès décisif. L'ennemi avait 
fui en désordre , et nous avait laissé le camp re- 
tranché de Figuières. La terreur même s'emparant 
des Espagnols, le commandant de Figuières nous 
avait ouvert la place le 9 frimaire, et nous étions 
entrés ainsi dans l'une des premières forteresses de 
l'Europe. Telle était yiotre position en Catalogne. 
Vers les Pyrénées occidentales, nous avions pris 
Fontarabie, Saint-Sébastien , Tolosa , et nous oc- 
cupions toute la province de Guipuscoa. Moncey, 
qui remplaçait le général MuUer, avait fi'ancbi les 
montagnes, et s'était porté jusqu'aux portes de 
Pampelune. Cependant , croyant sa position trop 
hasardée, il était revenu sur ses pas, et, appuyé 
sur des positions plus sures, il attendait le retour 
de la belle saison pour pénétrer dans les Cas tilles. 
L'hiver donc n'avait pu arrêter le cours de cette 
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immortelle campagne, et elle venait de s'achever, 
au milieu de la saison des neiges et des frimas, 
en pluviôse, c'est-à-dire en janvier et février. Si 
la belle campagne de gS nous avait sauvés de l'in- 
vasion par le déblocus de Dunkerque, de Mau- 
beuge et de Landau, celle de 94 venait de nous 
ouvrir la carrière des conquêtes, en nous donnant 
la Belgique, la Hollande, les pays compris entre 
Meuse ^t Rhin, le Palàtinat, la ligne des grandes 
Alpes, la, ligne des Pyrénées, et plusieurs places 
en Catalogne et en Biscaye. Phis tard on verra de 
plus grandes merveilles encore; mais ces deux 
campagnes resteront dans l'histoire comme les 
plus nationales, les plus légitimes et les plus hono- 
rables pour la France. 

I^a coalition ne pouvait résister à tant et de si 
rudes secouss^es. Le cabinet anglais, qui, par les 
fautes du duc d'York, n'avait perdu que les états 
de ses alliés; qui, sous prétexte de les rendre au 
stathouder,^ venait de gagner quarante ou cin* 
quante vaisseaux, et qui allait s'emparer sous le 
même prétexte des colonies hollandaises; le ca- 
binet anglais pouvait n'être pas pressé de terminer 
la guerre; il tremblait aucontraire de la voir finir 
pav la dissolution de la coalition ; mais la Prusse, 
qui apiercevait les Français sur les bords du Rhin 
et de l'Ems, et xjui voyait le torrent prêt à se dé- 
border sur elle, la Prusse n'hésita plus ; elle envoya 
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swr-le- champ au quartier-général de Pichegru tm 
commissaire pour stipuler une trêve, et promettre 
d'ouvrir immédiatement des négociations de paix. 
Le lieu choisi pour ces négociations fut Bâle, où 
la république française avait un agent qui s'était 
attiré une grande considération auprès des Suisses, 
par «es lumières et sa modération. Le prétexte 
employé pour choisir ce lieu fut qu'on pourrait y 
traiter avec plus de secret et de repos qu'à Paris 
même, où fermentaient encore trop de passions, 
et où se croisaient une multitude d'intrigues étranr 
gères; mais ce n'était point là le motif véritable. 
Tout en faisant des avances de paix à cette répu-^ 
Uique qu'on s'était promis d'anéantir par une seule 
marche militaire, on voulait dissimuler l'aveu d'une 
défaite, et on aimait mieux venir chercher la paix 
en pays neutre qu'au milieu de Paris. Le comité de 
salut public , moins altier que son prédécesseur, 
et sentant la nécessité de détacher la Prusse de la 
coalition, consentit à revêtir son agent à Baie de 
pouvoirs suffîsans pour traiter. La Prusse envoya 
le baron de Goltz, et les pouvoirs furent échangés 
à Baie le 3 pluviôse an m (22 janvier 1795). 

L'Empire avait tout autant d'envie de se retirer 
de la coalition que la Prusse. La plupart de ses 
membres, incapables de fournir le quintuple con- 
tingent et les subsides votés sous l'influence de 
l'Autriche, s'étaient laissé inutilement presser, 
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pendant toute la campagne, de tepir leurs engage- 
mens. Excepté ceux qui avaient leurs états com- 
promis au-delà du Rhin, et qui voyaient bleu cjue 
la république ne les leur rendrait pas, à moins d'y 
être forcée, tous désiraient la paix. La Bavière, la 
Suède pour le duché de Hoktein, l'électeur de 
Mayence, et plusieurs autres états, avaient dit qu'il 
était temps de mettre fin par une paix acceptable 
à une guerre ruineuse; que l'empire germanique 
n'avait eu pour but que le itiaintien des stipula- 
tions de 164H, et n'avait pris fait et cailse quepour 
ceux de ses états voisins de l'Alsace et de la Lor- 
raine ;[ qu'i\ songeait à sa conservation et non à^on 
agrandissement; que jamais son intention n avait 
été rù pu être de se mêler du gouv^ernemeni inté- 
rieur de la Frartce; que cette déclaration pacifique 
devait être faite au plus tôt, pour mettre un terme 
aux maux qui affligeaient l'humanité ; que la Suède, 
garante deis stipulations de 1Ç48, et heureusement 
restée neutre au milieii de cette guerre universejle, 
pourrait se charger de la médiation. La majorité 
des votes avait accueilli cette proposition. L'élec- 
teur de Trêves, privé de ses états^ l'envoyé impé- 
rial pour la Bohême et l'Autriche, avaient déclaré 
sçuls que &ans doute il fallait rechercher la paix, 
mais qu^elle n'était guère possible avec un pays 
sans gouvernement. £nfin, le a 5 décembre, la 
diète 'avait publié provisoirement un conclusum 
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tendant à la paix y sauf à décider ensuite par qui 
la proposition serait faite. Le sens du conclusum 
était que, tout en faisant les préparatifs d'une nou- 
velle campagne, on n'en devait pas moins faire des 
ouvertures de paix; que sans doute la France, 
touchée des maux de l'humanité, convaincue 
qu'on ne voulait pas se mêler de ses affaires inté- 
rieures , consentirait à des Xîonditions honorables 
pour les deux partis. 

Ainsi, quiconque avait commis des fautes son- 
geait à les réparer, s'il en était temps encorç. 
L'Autriche, quoique épuisée par ses efforts, avait 
trop perdu en perdant les Pays-Bas, pour songer 
à poser les armes. L'Espagne aurait voulu se reti- 
rer; mais, engagée dans les intrigues anglaises, et 
retenue par une fausse honte dans la cause de 
l'émigration française, elle n'osait pas encore 4^- 
mander la paix. \ 

Le découragement qui s'emparait des ennemis 
extérieurs de la république gagnait aussi ses en- 
nemis intérieurs. Les Vendéens, divisés, épuisés, 
n'étaient pas éloignés de la paix; pour les décider, 
il n'y avait qu'à la leur proposer adroitement , et 
la leur faire espérer sincère. Les forces de Stofflet, 
Sapinaud et Charette, étaient singulièrement ré- 
duites. Ce n'était plus que par contrainte qu'ils 
faisaient marcher leurs paysans. Ceux-ci, fatigués 
de carnage, et surtout ruinés par les dévastations, 
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auraient volontiers abandonné cette horrible 
guerre. Il ne restâitd'entièrement dévoués aux che& 
que quelques hommes d'un tempérament tout à 
fait militaire, des contrebandiers, des déserteurs, 
des braconniers, pour lesquels les combats et le 
pillage étaient devenus un besoin, et qui se seraient 
ennuyés des travaux agricoles i mais ceux-là étaient 
peu nombreux; ils composaient la troupe d^élite^ 
constamment réunie, mais très iusufiisatite pour 
soutenir les efforts républicaine. Ce n'était qu'avec 
la plus grande peine qu'on pouvait , les jours d'ex- 
pédition, arracher les paysans à leurs champs. 
Ainsi' les trois chefs vendéens n'avaient presque 
plus de forces. Malheureuseàient pour eux, ils n'é- 
taient pas même unis. On a vu que Stofûet, Sapi- 
naud et Charette, avaient fait à Jalais des conven- 
tions qui n'étaient qu'un ajournement de leurs 
rivalités. Bientôt StofQet , inspiré par l'ambitieux 
abbé Bernier, avait voulu organiser son armée à 
part, et se donner des finances, une administra- 
tion, tout ce qui constitue enfin une puissance 
régulière; et, dans ce but, il voulait fabriquer un 
papier-monnaie. Charette , jaloux de StoMet , s'é^ 
tait vivement opposé à ses desseins. Secondé de 
Sapinaud., dont il disposait , il avait sommé Stofifiet 
de renoncer à son projet ^ et de comparaître da^ 
yant le conseil commun institué par les conventioi^ 
de Jalais. StofEet refusa de répondre. Sur son refu^i, 
VII. 3 
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Charette déclara les conventiong < de Jalais annu* 
liées. Ciétait en quelque sorte le dépouiller de son 
commandement , car c'était à Jalai$ qu'ils s'étaient 
réciproquement reconnu leurs titres. La brouille 
était donc complète , et ne leur , permettait pas de 
remédier à rFépuisement par le bon accord. Quoi- 
que les agetis royalistes de Paris eussent mission 
denier correspondance avec Gliarette, et de lui 
faire arriver les lettres du régent, rien n'était en- 
core parvenu à ce chef, 

La division de Scépeaux, entre la Loire et la Vi- 
laine, présentait le même spectacle. En Bretagne, 
il est vrai , l'énergie était moins relâchée : une 
longue guerre n'avait point épuisé les habitans. La 
chouannerie était un brigandage lucratif , qui ne 
fatiguait nullement ceux qui s'y livraient, et d'ail- 
leurs un chef unique, et d'u»e persévérance sans 
égale , était là pour ranimer l'ardeur prête a s'é- 
teindre. Mais jce chef, qui, comme, on l'a vu, n' at- 
tendait poui' partir que d'avoir achevé l'organisa- 
tion de la Bretagne, veinait de se rendre a Londres, 
afin d'entrer en communication avec le cabinet an- 
iglais et les princes français. Puisayé avait laissé, 
pour le remplacer auprès du comité central , en 
qualité de major-g^éral, un sieur Desotteux, se 
disant baron de Cormatin. Les émigrés , si abon- 
dans dans les cours de l'Europe y. étaient fort rares 
en Viendée, en .Bi>çtagne^ partout où Ton faisait 
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cette pénible guerre civile. Ils affectaient un grand 
niépriâ pour ce genre de service, et appelaient 
ç^X^chouanner, Par cette raison , les sujets man- 
q^iaient, et Puisaye àvai^t pris cet aventurier qui 
venait de se parer du titre.de baron de Cormatin 
parce que sa femme avait bérité en Bourgogne 
d'une petite baronnie dé ce nom. Il avait ^é tour à 
tour chaud révolutionnaire, officier de Bouille, 
pui^ chevalier du poignard, et enfin il avait émi- 
gré, cherchant partout un rplç. G' était un énergu- 
mène, parlant et gesticulant ave^ ime grande vi- 
sracité, et capable des plus subits cbangemens.Tel 
est l'homme que Puisaye, sans le connaître ass^, 
laissa en Bretagne. 

Puisaye avait eu soin d*organiser une corres- 
pondance par les lies de Jersey; mais son absence 
se prolongeait, souvent ses lettres n'arrivaient pas; 
Cormati'n n'était nullement capable de suppléer à 
sa présence, et de ranimer les courages; les che£s 
s'impatientaient ou sedécourageaieht,et ils voyaient 
les haines, calmées par la clémence de la conven- 
tion, se relâcher autour d'eu5ç,.et les élémens de 
la guerre civile se dissoudre. La présence d^un gé- 
néral comme Hoche était peu propre à les encou- 
.rager ; de «sorte qiie la Bretagne , quoique nioins 
épuisée que la Vendée, était tout aussi disposée à 
^cevoMT une paix adroitement offerte. / 

Canclaux et Hoche étaient tç^is deux fort ça>- 

3. 
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pables de la faire réussir. On a déjà vu agir Canclaux 
dans la preiï^ière guerre de la Vendée : il avait laissé 
dans le pays une grande réputation de modération 
et d'habileté. L'armée qu'on lui. donnait à com- 
mander était considérablement affaiblie par les 
renforts continuels envoyés aux Pyrénées et sur le 
Rhin, et, de plus, entièrement désorganisée par 
im si long ^éjour dans les mêmes lieux. Par le dés- 
ordre ordinaire des guerres civiles, l'indiscipline 
l'avait gagnée , et il s'en était suivi le pillage, la 
débauche, l'ivrognerie, les maladies. C'était la se- 
conde rechute de cette armée depuis le comtûen- 
cément de cette guerre funeste. Sur quarante-six 
mille hommes dont elle se composait, quinze ou 
dix-huit étaient/dans les hôpitaux; les trente mille 
ï*estant étaient mal armés et la moitié gardait les 
: places : ainsi quinze mille tout au plus étaient 
'disponibles. Canclaux se fit donner vingt mille 
hommes, dont quatorze mille pris à l'armée de 
Brest, et six à celle de Cherbourg. Avec ce renfort 
il doubla tous lés postes, fit reprendre le camp de 
Sorinières prés de Nantes, récemment enlevé par 
Charette, et se porta en forces sur le Layon, qui 
formait la ligne défensive de Stofflet dans le Haut- 
Anjou." Après avoir pris cette attitude imposante, 
il répandit en quantité les décrets et la proclama- 
don de la convention , et envoya des émissaires 
dans tout le pays. 
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Hoçhe, habitué à la grande guerre, doué de 
qualités supérieures pour la faire, se voyait avec 
désespoir condamné à une guerre civile sans gêné- - 
rositéj sans combinaisons, sans gloire. Il avait 
d'abord demandé son remplaceinent; mais il s'était- 
résigné bientôt à servir son pays daps un poste 
désagréable et trop obscur pour ses talens. 11 allait 
être récompensé de cette résignation en trouyant, 
sur le théâtre même quMl voulait quitter, l'occa- 
sion de déployer les qualités d'un homme d'étal= 
autant que celles d'un général. Son arijiée était 
entièrement affaiblie par les renforts^ envoyés à 
Canclaux; il avait à peine quarante mille hommes 
mal organisés pour garder un pays coupé, monta- 
gneux, boisé, et plus de trois cent cinquante 
lieues de côtes depuis Cherbourg jusqu'à Brest. 
On lui promit douze mille hommes tirés du Nord. 
Il demandait surtout des soldats habitués à- la dis- 
cipline, ,et il se mit aussitôt à corriger les sien? 
^des habitudes contractées dans là guerre civile. 
« Il faut, disait-il, ne mettre en tête de nos co-' 
«c lonnes que des hommes disciplinés, qui puissent 
« se montrer aussi vaillans que modérés, et êtrj^ 
« des médiateurs autant que dès soldats. » Il les 
avait formés en une multitude de petits^ camps, et 
il leur recommandait de se répandre par troupes 
de quarante et cinquante, de chercher à acquérir 
la connaissance des lieux, de s'habituer à cette 
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guerfe de surprises, de lutter d'artifice avec les 
chouans, de parler aux paysans, de se lier avec 
^eux, de les rassurer, de s'attirer leur amitié et 
même leur concours. « Né perdons jamais de vue, 
<t écrivait-il à ses officiers , que la politique doit 
« avoir beaucoup de jpavX à cette guerre. Em-* 
« ployons tour à tour l'humanité, la vertu, la pro- 
« bité, la force, la ruse, et toujours la dignité qui 
« convient à des républicains, » En peu de temps 
il avait donné à cette armée un autre aspect et un0 
autre attitude; l'ordre indispensable à la pacifica- 
tion y était revenu. C'est lui qui , mêlant envers 
ses soldats l'indulgence à la sévérité, écrivait ces 
paroles charmantes à l'un de ses lieutenans qui 
se plaignait trop amèrement de quelques excès 
d'iyragnerie. ic Eh! mon ami, siles soldats étaient 
« philosophes, ils ne se- battraient pas!... Corri- 
« geons cependant lés ivrognes, si l'ivresse les fait 
<c manquer à leur devoir. » Il avait conçu les idées 
les plus justes sur le pays, et sur la manière de le ^ 
pacifier.. « Il faut des prêtres à ces paysans, écri- 
« vait-il, laissons-les-leur, puisqu'ils en veulent. 
<f Beaucoup ont souffert, et soupirent après leur 
a retour à la vie agricole; qu'on leur donne quel- 
« ques secoui^ pour réparer leurs fermes. Quant 
a à ceux qui ont pris l'habitude de la guerre, les 
« rejeter dans leur pays est impossible, ils le trou- 
« bleraieut de leur oisiveté et de leur inquiétude. 
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<cH £aut en former des légions et les enrôler danâ 
«les arméesde la république. Ils feront d'excèlïens 
« soldats d'avant-garde ; et leur hsdne de 4a coali- 
«tioUj <jui ne lés. a pas secourus, nous garantit 
« leur fidélité. D'ailleurs que leur importe la 
«cause? il leur fout la guerre. Souvenez-vous, 
« ajoutai t-ili, des bandes de Duguesclin allant 
« détrôner Pierre-le-Cruel, et du régiment levé par ^ 
«Villars dans les Cévennes. » Tel était le jeune 
général appelé à pacifier ces malheureuses con- 
trées. 

Les décrets de la convention répandus à profil- 
sion en Vendée et en Bretagne,, l'élargissement 
des suspecta, soit à Nantes, soit a Rennes, la grâce ; 
accordée à madame de Bonchamp, qui fut sauvée 
par un décret de là mort prononcée contre. elle, 
l'annulation de toutes les condamnations non 
exécutées^ la liberté accordée à l'exercice descultes, 
la défense de dévaster les églises , l'élargissement 
des prêtres, la punition de Carrier et de ses com- 
plices,- commencèrent à produire l'effet qu'on en 
attendait dans les deux pays, et disposèrent les 
esprits à. profiter de l'amnistie commune promise 
aux che£s et aux soldats. Tes haines s'apaisaient, 
et le courage avec elles. Les représentaiis en mis- 
sion à Nantes eurent des entrevues' avec la sœur 
de Gharetbe*, et lui firent parvenir, par son intfer*- 
médiaire, lé décret d« la convention. Il était dans 
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ce moment réduit aux abois. Quoique doué d'une 
opiniâtreté sans pareille, il ne pouvait pas se passer 
d*espérance, et il n'en voyait luire d'aucun coté^ 
La cour de Vérone, où il jouissait de tant d'ad- 
miration, comme on Ta vu plus haut, ne faisait 
cependant rien pour lui. Le régent venait de lui 
écrire une lettre , dans laquelle il le nommait lieu- 
tenant-général , et l'appelait le second fondateur 
de la monarchie. Mais, confiée aux agens de Paris, 
cette lettre, qui aurait pu du moins alimenter sa 
vanité, ne lui était pas encore parvenue. Il avait ^ 
pour la première fois, demandé des secours à 
l'Angleterre, et envoyé son jeune aide-de-camp,. 
La Roberie, à Londres; mais il n'en avait pas de 
nouvelles. Ainsi pas un mot de récompense ou 
d'encouragement, ni de ces princes auxquels 11 se 
dévouait, ni de ces puissances dont il secondait la 
politique. Il consentit donc à une entrevue avec 
Canclaux et les représentans du peuple. 

A Rennes, le f-apprpchement désiré fut encore 
amené par la sœur de l'un des chefs. Le nommé 
Botidoux, l'un des principaux chouans du Morbi- 
han, avait appris que sa sœur, qui étaità Rennes,, 
venait d'être enfermée à cause de lui. On l'engagea 
à s'y rendre pour obtenir son élargissement.^ Le 
représentant Baursault lui rendit sa sœur, le com- 
bla de caresses, le rassura sûr l*intention du gou- 
vernement , et parvint à le convaincre de la sincé- 
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rite du décret d'amnistie. Botidôux s'engagea à 
écrire au nommé Bois-Hardi, jeune chouan intré- 
pide , qui commandait la division des Côtes-dù- 
Nord, et qui passait pour le plus redoutable de^ 
révoltés. « Quelles §ont vos espérances ? lui écrivit-il. 
tf Les armées républicaines soiit maîtresses du 
« Rhin. La Prusse demande la paix. Vous ne pou- 
« vez compter sur la parole de l'Angleterre ; vou$ 
< ne pouvez compter sur des chefs qui ne vou5 
« écrivent que d'outre-mer, ou qui vous ont aban- 
« donné sous prétexte d'aller chercher des secours; 
a vous ne pouvez plus faire qu'une guerre d'assas^ 
« sinats. » Bois-Hardi, embarrassé de cette lettre^ 
et ne pouvant quitter les Côtes-du-Nord , où des^ 
hostilités encore assez actives exigeaient sa préi- 
sence, engagea le comité central à se rendre auprès, 
de lui, pour répondre à Botidôux. Le comité, à la 
tête duquel se trouvait Corn^atin , comme major* 
général de Puisay e, se rendit auprès de Bois-Hardi. 
Il y avait dans l'armée républicaine un jeune' gé^ 
néral, hardi, brave, plein d'esprit naturel, et sui^ 
tout de cette finesse qu'on dit être particulière & 
la profession qu'il avait autrefois exercée, celle de 
maquignon : c'était le général Humbert. « Il était, 
« dit Puisaye , . du nombre de ceux qui n'ont que 
« trop prouvé qu'une année de pratique à la guerre 
« supplée avantageusement à' tous les apprentis- 
« sages d'esplanade. » H écrivit. une lettre dont le 
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Style et l'orthographe furent dénoncés au comité 
de salut pubhc, mais qui était telle qu il le fallait 
pour toucher Bois-Hardi et Cormatin. Il y eut une 
entrevu^. Bois-Hacdi montra la facilité d'un jeune 
militaire courageux. , point haineux, et se battant 
par caractère plutôt que par fanatisme; toutefois 
il ne s'engagea à rien, et laissa faire Cormatin^ Ce 
dernier, avec son inconséquence habituelle )• tout 
flatté d'être appelé à traiter avec les généraux de 
la puissante république française,, accuallit toutes 
les ouvertures de Humbert, et demanda à être mis 
en rapport avec les généraux Hoche et Canclaux, 
et avec les représentans. Des entrevues furent con- 
venues^ le jour et le lieu fixés. Le comité central fit 
des reproches à Cormatin pour s'être trop avancé. 
Celui-ci, joignant la duplicité à l'inconséquence, 
assura le comité qu'il île voulait pas trahir sa cause; 
qu'en acceptant une entrevue, il, voulait observer 
de près les ennemis communs^ juger leurs forces 
et leurs: dispositions. Il donna surtout dçux rai- 
sons importantes^ selon lui : premièrement,. on n'a- 
vait jamais vu Charette, on nes'était jamais concerté 
avec lui ; en demandant à le voir sous prétexte de 
rendre la négociation communeà la Vendée comme 
à la Bretagne y il pourrait l'entretenir des projets 
de Puisaye , ^t l'enga^r a y concourir. Seconde 
ment, Fuisaye, compagnon d'enfance de CÉWidauxr, 
lui avait écrit une lettre- capable d€>lai^ott.cfaeF, et 
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refiferinatit les offres les plus brillantes pour le ga** 
gner à la monarchie. Sous prétexte d'une entrevue^ 
Cormatin lui remettrait la lettre, et achèverait l'ou- , 
vrage de Puisaye Affectant ainsi le rôle de diplo- 
mate habile auprès de ses collègues, Cormatin 
obtint l'autorisation d'aller entamer une négocia- 
tion simulée avec les républicains, pour se con- 
certer avec Charette et séduire Canclaux. 11 écrivit 
à Puîsaye dans ce sens, ej; partit, la tête pleine de* 
idées les -plus contraires; tantôt fier de tromper 
les républicains, de comploter sous leurs yeux, de 
leur enlever un général; tantôt enorgueilli d'être 
le médiateur des insurgés auprès des représentans 
de la république, et prêt, dans cette agitation 
dldées, à être dupe en vpulant faire des dupes. Il 
vit Hoche ; il lui demanda d'abord une trêve pro- 
visoire, et exigea ensuite la faculté, de visiter tous 
les chefs de chouans l'un après l'autre, pour leur 
inspirer des vues pacifiques, de voir ('anelaux, et 
surtout Charette, pour se concerter avec ce dernier, 
disant que les Bretons ne pouvaient se séparer des 
Vendéens. Hoche et les représentans lui accordè- 
rent ce qu'il demandait; mais ils lui donnèrent 
Humbert pour l'accompagner et assister à toutes 
les entrevues. Cormatin , au comble de ses vœux, 
écrivait au comité central et à Piiisaye que ses ar- 
tifices réussissaient, que les républicains étaient 
ses dupes, qu'il allait raffermir les chouans,, don- 
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ner le mot à Charette, l'engager seulement à tem- 
poriser en attendant la grande expédition, et enfin 
jséduire Canclaux. 11 se mit ainsi k parcourir la Bre- 
tagne, voyant partout les chefs, les étonnant par 
des paroles de paix et par cette trêve singuli^n^. 
Tous ne comprenaient pas ses finesses, et se relâ-- 
chaient de leur courage. La cessation des hostilités 
faisait aimer le repos et la paix, et, sans qu'il s'en 
doutât, Cormatin avançait la pacification. Lui- 
même commençait à y être porté ; et, tandis qu'il 
voulait duper les républicains, c'étaient les répu- 
blicains qui, sans le vouloir,, le trompaient lui- 
même. Pendant ce temps , on avait fixé avec Cha- 
fette le jour et le lieu de l'entrevue. C'était près de 
Nantes. Cormatin devait s'y rendre, et là devaient 
commencer le^ négociations. Cormatin, tous les 
jours plus embarrassé des engagemens qu'il pre- 
nait avec les républicains , commençait à écrire 
plus rarement au comité central , et le comité , 
voyant la tournure qu'allaient prendre les choses, 
écrivait à Puisaye en nivôse : « Hâtez-vous d'arri- 
«ç ver. Les courages sont ébranlés ; les républicains 
t( séduisent les chefs. Il faut venir, ne fût-ce qu'avec 
<c douze mille hommes, avec de l'argent, des prê- 
te très et des émigrés. Arrivez avant la fin de janvier 
% (pluviôse). » Ainsi, t^dis que l'émigration et les 
puissances fondaient tant d'espérances sur Cha- 
rette.et sur la Bretagne, une négociation allait pa- 
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cifier ces deux contrées. En pluviôse (janvier- 
février ) , la république traitait donc à Baie avec 
Tune des principales puissances , et à Nantes avec 
les royalistes, qui l'avaient jusqu'ici combattue et 
méconnue. 
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CHAPITRE XXVÎI. 



REOUVERTURE DES SALONS^ DES SPECTACLES, DES REUNIONS SAVANTES; ÉTA- 
BtlS^MKNT DES ECOLES PRIMAIRES, NORMALE , DE DROIT ET DE mÉDE- 
GCNE; DÉCRETS RELATIFS AU COMMERCE, A X.'lNDUSTRIE , A l'aDMINI^^ 
TRATION DE LA JUSTICE F.T DES CULTBS.- — DISETTE DES SUBSISTANCES DANS 
l'hiver ^DE L*AN III. — DESTRUCTION DES BUSTES DE MARAT. ABOLI- 
TION DU maximum et des réquisitions. — systèmes divers sur les 

MOTKNS DE REl IRBR LES ASSIGNATS. AUGMENTATION DE LA DISETTE 

A PARIS. --RÉINTÉGRATION DESDÉPUIÉS GIRONDINS. SCENES TUMUL- 

■ • 

TUEUSES AL* OCCASION D"E LA DISETTE ; AGITATION DES RÉVOLUTIONNAIRES; 
INSURRECTION DU I 2 GERMINAL ; DETAIL DE CETTE JOURNÉE. DEPOR- 
TATION DE BARRÊRE, BILLaUD-VARENNES ET COLLOT-D*HERBOIS.— ARRES' 

TATION DE PLUSIEURS DÉPUTÉS MONTAGNARDS. TROUBLES DANS LES 

VILLES. — DÉSARMEMENT DES PATRIOTES. ^ 

Les jacobins étaient dispersés^ les principaux 
agens ou chefs du gouvernement révolutionnaire 
poursuivis, Carrier mis à mort, plusieurs autres 
députés recherchés pour leurs missions; enfin 
Billaud-Yarennes , CoUot-d'Herbois , Barrère et 
Vadier étaient mis en état de prévention , et des- 
tinés à être traduits bientôt devant le tribunal de 
leurs collègues. Mais tandis que la France cherchait 
ainsi à se venger des hommes qui avaient exigé 
d'elle des efforts douloureux , et l'avaient con- 
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damnée à un régime terrible , ^eUe «revenait avec 
passion aux plaisirs^. aux douceurs vdes arts et de 
(la civilisation, dont ces hommes la privèrent un 
instant. Nous avôn$ déjà vu avec quelle ardeur on 
se préparait à jouir de cet hiver, avec quel goût 
singulier et nouveau les femmes avaient cherché à 
se parer, avec quel empressement on se rendait 
aux concerts de la rueEeydeau. Maintenant tous les 
spectacles, étaient rouverts. Les acteurs de la Co- 
médie Française étaient sortis de prison: I^rive, 
Saint- Prix, Mole, Dàzincourt, Saint- Phal, mesde- 
moiselles Contât, Devienne, avaient reparu sur la 
scène. On se portait aux spectacles avec fureur. 
Od y applaudissait tous les passages qui pouvaient 
faire allusion à la terreur; on y chantait l'air du 
Ré{^eil du peuple; on y proscrivait la Marseillaise, 
Dans les loges paraissaient les beautés du temps , 
femmes ou amies des thermidoriens; dans le par- 
terre, la jeunesse dorée de Fréron semblait narguer 
par ses plaisirs, par sa parure et par son goût, ces 
terroristes sanguinaires, grossiers, qui, disait-on, 
avaient voulu chasser toute civilisa tiop. Les bals 
étaient suivis avec le même empressemetit. On en 
vit un où il n'était personne qui n'eût perdu des 
parens dans la révolution : on l'appela le-bal^e^ 
victimes. Le&lieux publics consacrés aux arts étaient 
aussi rouverts. La convention , qui avec toutes les 
passions a eu toutes les grandes idée^, avait or- 
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«donné la formation d'un mitsée , où l'on réunis- 
sait aux tableaux que possédait déjà la France ceux 
que nous procurait la conquête. Déjà on y avait 
transporté ceux de l'école flamande conquis en 
Belgique. I^ Lycée , où La Harpe avait célébré tout 
récemment la philosophie et la liberté en bonnet 
i^ouge^le Lycée fermé pendant la terreur, venait 
d'être rendu au public , grâce aux bienfaits de la 
Convention, qui avait fait une partie des frais de 
l'établissement, et qui avait distribué quelques 
-centaines de cartes aux jeunes gens de chaque 
section. Là, on entendait La Harpe déclamer contre 
l'anarchie, la terreur, l'avilissement de la langue, 
\e philosophisme f et tout ce qu'il avait vanté autre- 
fois, avant que cette liberté, qu'il célébrait sans 
la connaître, eût effrayé sa petite ame. La conven- 
tion avait accordé des pensions à presque tous les 
gens de lettres , à tous les savans,sans aucune dis- 
tinction d'opinions. Elle venait de décréter les 
écoles primaires, où le peuple devait apprendre 
les élémens de la langue parlée et écrite, les règles 
du calcul , les principes de l'arpentage, et quelques 
notions pratiques sur les principaux phénomènes 
de la nature; les écoles centrales, destinées aux 
classes plus élevées , et où la jeunesse devait ap- 
prendre les mathématiques, la physique, la chimie, 
J'histoire naturelle, Thygiène, les arts et métiers , 
les arts du dessin , les belles-lettres , les langues 
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anciennes, les langues vivantes les plus appro- 
priées aux localités, la grammaire générale, la lo- 
gique et l'analyse, l'histoire, l'écojiomie politique, 
les élémens de législation, le tout dans Tordre le 
mieux approprié au développement de l'esprit; 
lecole normale, où; devaient se former, sous les 
savans et les littérateurs les plus célèbres, déjeunes 
professeurs, qui ensuite iraient répandre dans toute 
la France l'instruction puisée au foyer des lumières; 
enfin les écoles spéciales de médecine, de droit , 
d'art vétérinaire. Outre ce vaste systènie d'éduca- 
tion destiné à répandre, à propager cette civili- 
sation qu'on accusait si injustement la révolution 
d'avoir bannie, la convention vota des encourage- 
mens pour des travaux de toute espèce. L'établis- 
sement de diverses manufactures venait d'être 
ordonné. On avait donné aux Suisses expatriés 
pour cause de troubles , des domaines nationaux 
à Besançon, afin d'y former une manufacture 
d'horlogerie. La convention avait . demandé en 
outre à ses comités des projets de canaux, des plans 
de banque, et un système d'avances pour certaines 
provinces ruinées par la guerre. Elle avait adouci 
quelques lois qui pouvaient nuire à l'agriculture 
et au commerce. Une foule de cultivateiu^ et 
d'ouvriers avaient quitté l'Alsace, lorsqu'elle fut 
évacuée par Wurmser, Lyon pendant le siège, et 
tout le Midi depuis les rigueurs exercées contre le 
VII. 4 
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fédéralisme. Elle les distingua des émigrés, et rendit 
une loi par laquelle les laboureurs, les ouvriers 
sortis de France depuis le i^^ mai 1 793, et dispo- 
sés à y rentrer ayant le i^'' germinal , ne seraient 
pas considérés comme émigrés. La loi des suspects, 
dont on demandait le rapport, fut maintenue; 
mais elle n'était plus redoutable qu'aux patriotes, 
qui étaient devenus les suspects du jour. Le tri- 
bunal révolutionnaire venait d'être entièrement 
recomposé, et ramené à la forme des tribunaux 
criminels ordinaii^s : il y avait juges, jurés et défen- 
seurs. On ne pouvait plus juger sur pièces écrites 
et sans entendre les témoins. J^a loi qui permettait 
la mise hors des débats, et qui avait été rendue 
contre Danton, était rapportée. Les administrations 
de district devaient cesser d'être permanentes, 
excepté dans les villes au-dessus de cinquante mille 
âmes. Enfin , le grand intérêt du culte était réglé 
par une loi nouvelle. Cette loi rappelait qu'en yertu 
de la déclaration des droits, tous les cultes étaient 
libres; mais elle déclarait que Tétat n'en salariait 
plus, aucun, et n'en permettait plus la célébration 
publique. Chaque secte pouvait construire, louer 
des édifices, et se livrer aux pratiques de son culte 
dsins l'intérieur de ces édifices^ Enfin, pour rem- 
placer les anciennes cérémonies de la religion ca- 
tholique, et celles de la Raison^ la convention 
venait de faire un plan de fêtes décadaires. £Ue 
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avait combiné la danse , la musique et les exhor- 
tation» morales, de manière à rendre profitables 
les plaisirs du peuple, et à produire sur son ima- 
gination des impressions à la fois utiles et agréables. 
Ainsi, distraite du soin pressant de se défendre, 
la révolution dépouillait ses formes violentes, et 
revenait à sa mission véritable, celle de favo- 
riser les arts, l'industrie, les lumières et la civili- 
sation. 

Mais tandis qu'on voyait les lois cruelles dis- 
paraître, les hautes classes se. i^ecomposer et se 
livrer aux plaisirs, les classes inférieures^^ouffraient 
d'une affreuse disette, et d'un froid presque in- 
connu dans nosclimats. Cet hiver de l'an m , qui 
nous avait permis de traverser à pied sec les fleuves 
et les bras de mer de la Hollande, nous faisait 
payer cher cette conquête en condaumant le peu- 
ple des villes et des campagnes à de rudes souf- 
frances. C'était sans contredit le plus rigoureux du 
siècle : il* surpassait encore celui qui précéda l'ou- 
verture des états-généraux en 1789. Les subsis- 
tances manquaient par différentes causes. La prin- 
cipale était l'insuffisance de la récolte. Quoiqu'elle, 
se fût annoncée très-belle, la sécheresse, puis les 
brouillards, avaient trompé toutes les espérances. 
Le battage avait été négligé, comme dans les an- 
nées précédentes, soit par le défaut de bras , soit 
par la mauvaise volonté des fermiers. Les assignats 

4. 
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baissant tous les jours, et étant tombés récemment 
au dixième de leur valeur, le maximum était de- 
venu plus oppressif, et la répugnance à y obéir, les 
efforts pour s'y soustraire plus grands. Les fer- 
miers faisaient partout de fausses déclaraJ;ions , et 
étaient aidés dans leurs mensonges par les muni- 
cipalités qui venaient, comme on sait, d'être renou- 
velées. Composées presque toutes d'hommes mo- 
dérés, elles secondaient volontiers la désobéissance 
aux lois révolutionnaires; enfin tous les ressorts de 
l'autorité étant relâchés, et le gouvernement ayant 
cessé de faire peur, les réquisitions pour l'appro- 
visionnement des armées et des grandes communes 
n'étaient plus obéies. Ainsi, le système extraordi- 
naire des approvisionnemens , destiné à suppléer 
au commerce , se trouvait désorganisé bien avant 
que le commerce eût repris son mouvement na- 
turel. La disette devait être plus sensible encore 
dans les grandes communes, toujours plus difficiles 
à approvisionner. Paris était menacé d'une famine 
plus cruelle qu'aucune de celles dont on avait eu 
peur dans le cours de la révolution. Aux causes 
générales se réunissaient des causes toutes parti- 
culières. Par la suppression de la commune con- 
spiratrice du 9 thermidor, le soind'alimenter Paris 
avait été transmis de là commune à la commission 
de commerce et d'approvisionnement : il était ré- 
sulté de ce changement une interruption dans les 
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services. Les ordres avaient été donnés fort tard , 
et avec un^^ précipitation dangereuse. Les moyens 
de transport manquaient ; tous les chevaux, comme 
on l'a vu, avaient été crevés, et outre la difficulté 
de réunir des quantités suffisantes de blé, il y avait 
encore celle de le transporter à Paris. Les lenteurs, 
les pillages swr les routes, tous les accidens ordi- 
naires des disettes, déjouaient les efforts de la com- 
missiont A la disette des subsistances se joignait 
celle des bois de chauffage et du charbon. Le canal 
de Briare avait été desséché pendant tout l'été. 
hes charbons de terre n'étaient pas arrivés, les 
usines avaient consumé tout le charbon de bois. 
Les coupes de bois avaient été tardivement or- 
données, et leâ entrepreneurs de flottage, vexés par 
les autorités locales, étaient entièrement décou- 
ragés. Les charbons, le bois manquaient donc, et, 
par cet affceux hiver, cette disette de combustible 
était aussi funeste que celle des grains. 

Ainsi, une souffrance cruelle dans les basses 
classes contrastait avec les plaisirs nouveaux aux- 
quels se livraient les classes élevées. Les révolu- 
tionnaires, irrités contre le gouvernement, suivaient 
Texefmplede tous les partis battus, et se servaient 
des maux publics comme d'autant d'argumens 
contre les chefs actuels de l'état. Ils contribuaient 
même à augmenter ces* maux, en contrariant les 
ordres de l'administration. « N'envoyez pas vos blés 
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* à Paris , disaient-ils aux fermiers ; le gouverne- 
« ment est contre-révolutionnaire, il/fait rentrer 
<c les émigrés, il ne veut pas mettre en vigueur la 
« constitution, il laisse pourrir les grains dans les 
« magasins de la commission de commerce; il veut 
« affamer ]e peuple pour l'obliger à se jeter dans 
« les bras de la royauté. » Ils engageaient ainsi les - 
possesseurs de grains à les garder. Ils quittaient 
leurs communes pour se rendre dans les grandes 
villes où ils étaient inconnus, et hors de la portée 
de ceux qu'ils avaient persécutés. Là , ils répan- 
daient le trouble. A Marseille, ils venaient de faire 
de nouvelles violences aux représetitans, qu'ils 
avaient obligés à suspendre les procédures com- 
mencées contre les prétendus complices de la ter- 
reur. Il avait fallu mettre la ville en état de siège. 
C'est à Paris surtout qu'ils s'amaissaient en grand 
nombre, et qu'ils étaient plus turbulens. Ils reve- 
naient toujours au même sujet , la souffrance du , 
peuple, et la mettaient en comparaison avec le 
luxe des nouveaux meneurs de la convention. 
Madame Tallien était la femme du jour qu'ils accu- 
saient le pkis, car à toutes les époques on en avait 
accusé une : c'était la perfide enchanteresse à la- 
quelle ils reprochaient, comme autrefois à madame 
Roland, et plus anciennement à Marie-Antoinette, 
tous les maux du peuphe. Son nom, prononcé plu- 
sieurs fois à kl convention, avait paru ne pas 
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émouvoir Tallien. Enfin > il prit un jour la parole 
pour la venger de tant d outrages ; il la présenta 
comme un modèle de dévouement et décourage, 
comme une des victimes que Robespierre avait 
destinées à l'échafaud , et il déclara qu'elle était 
devenue son épouse. Barras, I^gendre, Fréron, se 
joignirent à lui ; ils s'écrièrent qu'il était temps 
enfin de s'expliquer; ils échangèrent des injures 
avec la Montagne, et la convention sévit obligée, 
comme à l'ordinaire, de mettre fin à la discussion 
par l'ordre du jour. Une autre fois, Duhem ditati 
député Clausel, nvembre du comité de sûreté gé- 
nérale, qu'il l'assassinerait. Le tumulte fut épou- 
vantable, et l'ordre du jour vint encore terminer 
cette nouvelle scène. 

L'infatigable Duhem découvrit un écrit intitulé 
le Spectateur de la Réi/olution j dans lequel se 
trouvait un dialogue sur les deux gouvernemens 
monarchique et républicain. Ce dialogue donnait 
une pTé|erence évidente au gouvernement monar- 
chique, et engageait, même d'une manière assez 
ouverte , le peuple français à y revenir. Duhem 
dénonça cet écrit avec indignation , comme l'un 
des symptômes de la conspiration royaliste. La 
convention, faisant droit à cette réclamation, en- 
voya l'auteur au tribunal révolutionnaire; mais 
Duhem s'étant permis de dire que le royalisme et 
l'aristocratie triomphaient, elle l'envoya lui-même 
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pour trois joiJi^ àl'Abbaje, comme. ayant insulté 
rassemblée. Ces scènes avaient ému tout Paris. 
Dans les sections on voulait faire des adresses sur 
ce qui venait d'arriver, et on se battait pour la 
rédaction, chacun voulant que ces adresses fussent 
écrites dans son sens. Jamais la révolution n'avait 
présenté un spectacle aussi agité. Jadis les jacobins, 
tout-puissans, n'avaient trouvé aucune résistance 
capable de produire une véritable lutte. Ils avaient 
tout chassé devant eux, et étaient demeurés vain- 
queurs; vainqueurs bruyans et colères, mais uni- 
ques. Aujourd'hui un parti puissant venait de 
s'élever; et quoiqu'il fût moins violent, il suppléait 
par la masse à la violence, et pouvait lutter à 
chance égale. On fit des adresses en tous sens. 
Quelques jacobins, réunis dans les cafés, vers les 
quartiers populeux de Saint-Denis, du Temple, 
de Saint-Antoine, tinrent des. propos comme ils 
avaient coutume d'en tenir. Ils menacèrent d'aller 
attaquer au Palâis-Rpyal, aux spectacles, à la con- 
vention même, les nouveaux conspirateurs. De 
leur côté, les jeunes gens faisaient un bruit épou- 
vantable dans le parterre des théâtres. Ils se pro- 
mirent de faire un outrage sensible aux jacobins. 
Le buste de Marat était dans tous les lieux publics, 
et particulièrement dans les salles de spectacle. 
Au théâtre Feydeau , des jeunes gens s'élancèrent 
au balcon, et, montant sur les épaules les uns des 
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autres, renversèrent le buste du saint, le brisèrent, 
et le remplacèrent aussitôt par celui de Rousseau. 
La police fit de vains efforts pour empêcher cette 
scène. Des applaudissemens universels couvrirent 
Faction de ces jeunes gens. Des couronnes furent 
jetées sur le théâtre pour en couronner le buste 
de Rousseau; des vers, préparés pour cette cir- 
constance, furent débités; on cria : A bas les ter- 
roristes \ à bas Maratl à bas ce monstre sangui- 
naire qui demandait trois cent mille têtes l Vive 
Hauteur du Emile ^ du Contrat socialy de la Nouvelle 
Hélo'ise ! Cette scène se répéta le lendemain dans 
les spectacles et dans tous les lieux publics. On 
se précipita dans les halles, on barbouilla de sang 
le buste de Marat , et on le précipita ensuite dans 
la boue. Des enfans firent dans le quartier Mont- 
martre une procession , et après avoir porté un 
buste de Marat jusqu'au bord d'un égout, l'y pré- 
cipitèrent. L'opinion se prononça avec une violence 
exlrème; la haine ,et le dégoût de Marat étaient 
dans tous les cœurs,, même chez la plupart des 
montagnards ; car aucun d'eux n'avs^it pu suivre 
dans ses écarts la pensée de ce maniaque audacieux. 
Mais le nom de Marat étant consacré, le poignard 
de Corday lui ayant valu une espèce de culte, on 
craignait de. toucher à ses autels comme à ceux 
de la liberté elle-même. On a vu que pendant les 
dernières sans-culottides, c'est-à-dire quatre mois 
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auparavant, il avait été mis au Panthéon à la 
place de Mirabeau. I>es comités s'empressèrent 
d'accueillir ce signal, et proposèrent à la conven- 
tion de décréter quaucun individu ne pourrait 
être porté au Panthéon avant un délai de vingt ans, 
et que le buste ou portrait d'aucun citoyen ne 
pourrait être exposé dans les lieux publics. On 
ajouta que tout décret contraire était rapporté. 
En conséquence Marat, introduit au^anthéon, en 
futxîhassé seulement après quatre mois. Telle est 
l'instabilité des révolutions! on décerne, on retire 
l'immortalité ; et l'iinpopularité njenace les chefs 
de parti au-delà même de la mort! Dès cet instant 
commença la longue infamie qui a poursuivi Ma- 
rat, et qu'il a partagée avec Robespierre. Tous 
deux, divinisés naguère par le fanatisme, jugés au- 
jourd'hui par la douleur, furent voués à unelongue 
exécration. 

Les jacobins, irrités de cet outrage fait à une 
des plus grandes renommées révolutionnaires, 
s'assemblèrent au faubourg Saint- Antoine, et ju- 
rèrent de venger la mémoire de Marat. Ils prirent 
son buste, le portèrent en triomphe dans tous les * 
quartiers qu'ils dominaient, et, armés jusqu'aux 
dents, menacèrent d'égorger quiconque viendrait 
troubler cette fête sinistre. Les jeunes gens avaient 
envie de fondre sur ce cortège; ils s'encourageaient 
à Tattaquer, et une bataille s'en serait suivie in- 
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failliblement, si les comités n'avaient fait fermer 
le club des Quinze- Vingts, défendu les processions 
de ce genre, et dispersé les attroupemeris. A la 
séance du 20 nivôse (9 janvier), les bustes de 
Marat et de Lepelletîer furent enlevés de la con- 
vention , ainsi que les deux belles peintures dans 
lesquelles David les avait représentés uiourans» 
Les tribunes, qui étaient partagées, firent éclater 
des cris contraires : les unes applaudirent , les 
autres poussèrent d'afFreux nmrmures. Dans ces 
dernières se trouvaient de ces femmes qu'on appe- 
lait furies de guillotine : on les fit sortir. L'as- 
semblée applaudit, «t la Montagne, morne et 
silencieuse, en voyant enlever ces célèbres ta- 
bleaux , crut voir s'anéantir la révolution et la ré- 
publique. 

La conventidn venait d'enlever aux deux partis 
une occasion d'en venir aux mains; mais la lutte 
n'était retardée que de quelques jours. Les.ressen- 
timens étaient si profonds, et les souffrances du 
peuple si* grandes, qu'on* devait s'attendre à quel- 
qu'une de ces scènes violentes qui avaient ensan- 
glanté la révolution. Dans l'incertitude de ce qui 
allait arriver, on discutait toutes les questions que 
faisait naître la situation commerciale et finan- 
dère du pays; questions malheureuses, qu'on pre- 
nait et reprenait à chaque instant, pour les traiter 
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et les résoudre d'une manière différente, suivant 
les changemens qu'avaient subis les idées. 

Deux mois auparavant on avdit modifié le 
jnaximum , en rendant le prix des grains variable 
suivant les localités; on avait. modifié les réquisi- 
tions, en les rendA^^t spéciales, limitées, régulières, 
€t on avait ajourné les questions relatives au sé- 
<juestre, au numéraire et aux assignats. Aujour- 
d'hui, tout ménagement pour les créations révolu- 
tionnaires avait disparu. Ce n'était plus une simple 
modification qu'on demandait , c'était l'abolition 
même du système d'urgence établi pendant la ter- 
reur. Les adversaires.de ce système donnaient 
d'excellentes raisons. Tout n'étant pas maxime, di- 
saient-ils , le maximum était absurde et ipique. 
Le fermier payant 3o francs un soc qu'il payait jadis 
5o sous , 700 francs un domestique qu'il payait 
100, ,et 10 francs le journalier qu'il payait 5osous, 
ne pourrait jamais donner ses denrées au même 
prix qu'autrefois. Les matières premières apportées 
de l'étranger ayant été affranchies récemment du 
maximum^ pour rendre quelque activité au com- 
merce, il était absurde de les y soumettre ouvrées ; 
car elles seraient payées huit ou dix fois moins 
qu'à l'état brut. Ces exemples n'étaient pas les 
seuls < on en pouvait citer mille du ipême genre. 
Le maximum exposant ainsi le marchand^ le ma- 
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nufacturier, le fermier à des pertes inévitables, ils 
ne voudraient jamais le subir ; les uns abandon* 
neraient les boutiques ou la fabrication, les autres 
enfouiraient leur, blé ou le feraient consommer 
dans les basses-cours, parce qu'ils trouveraient 
plus d'avantages à vendre de la volaille ou des co- 
chons engraissés. De manière ou d'autre il fallait^ 
si on voulait que les marchés fussent approvisi^p-. 
nés, que les prix fussent libres ; car jamais personne 
ne voudrait travailler pour perdre. Du reste, ajou- 
taient les adversaires du système révolutionnaire^ 
le maximum n'avait jamais été exécuté; ceux qui 
voulaient trouver à acheter se résignaient à payer 
d'après le prix réel , et non d'après le prix légal. 
Toute la question se réduisait donc à ces mots : 
payer cher ou n'avoir rien. Vainement voudrait-on 
suppléer à l'activité spontanée de l'industrie et du 
commerce parles réquisitions, c'est-à-dire par l'ac- 
tion du gouvernement; Un gouvernement com- 
merçant était une monstruosité ridicule. Cette 
commission des approvisionnemens , qui faisait 
tant de bruit de ses opérations, sait-on ce qu'elle 
avait apporté en France dé blé étranger? De quoi 
nourrir la France pendant cinq jours. Il fallait donc 
en revenir à l'activité individuelle, c'est-à-dire au 
commerce libre, çt ne s'en fier qu'à lui. Lorsque 
le maximum serait supprimé, et que le négociant 
pourrait retrouver le prix du fret, des assurances, 
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de Fintérêt de ses capitaux, et son juste bénéfice, 
il ferait venir des denrées de tous les points du 
globe. Les grandes communes surtout, qui n'é- 
taient pas comme ceMe de Paris approvisionnées 
aux frais de l'état, ne pouvaient recourir qu'au 
commerce, et seraient affamées si on ne lui ren-*' 
dait sa liberjté. 

E|i principe cçs raisonnemens étaient justes; il 
n'en était pas moins vrai,xjue la transition du com- 
merce forcé au commerce libre devait être dange- 
reuse dans un moment d'aussi grande crise. En 
attendant que la liberté des prix eût réveillé l'in- 
dustrie individuelle, et approvisionné les marchés, 
le renchérissement de toutes choses allait être ex- 
traordinaire. C'était un inconvénient très-passager 
pour toutes les marchandises qui n'étaient pas de 
première nécessité, ce n'était qu'une interruption 
momentanée jusqu'à l'époque où la concurrence 
ferait touiber les prix; mais pour les subsistances 
qui n'ad?inettent pas d'interruption , comment se 
ferait la transition ? En attendant que la faculté de 
vendre les Wés à prix libre eût fait expédier des 
vaisseaux en Crimée, en Pologne, en Afrique, en 
Amérique, et obligé par la concurrence les fermiers 
à livrer leurs grains, comment vivrait le peuple 
des villes sans maximum et sans réquisitions? 
Encore valait-il mieux du mauvais pain, produit 
avec les pénibles efforts de l'administration , avec 
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d'incroyables tiraillemens, que la disette absolue» 
Sans doute, il fallait sortir de ce système forcé le 
plus tôt possible, mais avec de grands ménage- 
mens, et sans un sot eaiportement. 

Quant aux reproches de M. Boissy-d'Anglas à 
la commission des approvisionnemens , ils étaient 
aussi injustes que ridicules. Ses importations, di- 
sait-il, n'auraient pu nourrir la France que pen- 
dant cinq jours. D'abord on niait le calcul ;. mais 
peu importait. Ce n'est jams^is que le peu qui man- 
que à un pays, autrement il serait itnpossible d'y 
suppléei'; mais n'était-ce pas mi service immense 
que d'avoir fourni ce peu ? Se figure-t-on le dés- 
espoir d'un.e coïitrée privée de pain pendant cinq 
jours? Encore si cette privation eût été également 
répartie, elle aurait. pu n'être pas mortelle; mais 
tandis que les campagnes auraient regorgé de blé, 
on aurait vu les grandes villes, et surtout la capi- 
tale, en manquer, non pas seulement pendant cinq 
jours, mais pendant dix , vingt, cinquante, et un 
bouleversement s'ensuivre. Du reste, la commis- 
sion de commerce et des approvisionnemens, di- 
rigée par Lindet, ne s'était pas bornée seulement à 
tirer des denrées du dehors, mais elle avait encore 
fait transporter les grains, les fourrages, les mar- 
chandises qui existaient en France^ des campagnes 
aux frontières ou dans les grandes communes ; et le 
commerce, effrayé par la guerre et les fureurs po- 
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litiques, n'aurait jamais fait cela spontanémenti II 
avait fallu y suppléer par la volonté du gouverne* 
ment, et cette volonté, énergique, extraordinaire, 
méritait la reconnaissance et l'admiration de la 
France, malgré les cris de ces petits hommes, qui, 
pendant les dangers de la patrie, n'avaient su que 
se cacher. 

La question fiit résolue d'assaut en quelque sorte. 
On abolit le maximum et les réquisitions d'en- 
traînement, comme on avait rappelé les soixante- 
treize, comme on avait décrété Billaud, Collot et 
Barrère. Cependant on laissa subsister quelques 
restes du système des réquisitions. Celles qui 
avaient pour but d'approvisionner les grandes 
communes devaient avoir leur effet encore un mois. 
Le gouvernement conservaitle droit de préhension, 
c'est-à-dire la faculté de prendre les denrées d'au- 
torité, en les payant au prix des marchés. La 
fameuse coimïiission perdit une partie de son titre; 
elle ne s'appela plus commission de commerce et 
des approvisionneméns , mais seulement commis- 
sion des approvisionnemens. Ses cinq directeurs 
furent réduits à trois; ses dix mille employés à 
quelques centaines. Le système de l'entreprise fut 
avec raison substitué à celui de la régie; et, en 
passant, on s'éleva contre Pache, pour sa création 
du comité des marchés. Les charrois furent don- 
nés à des entrepreneurs. La manufacture d'armes 
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de Paris, qui avait rendu des services coûteux, 
mais immenses, fut dissoute. On le pouvait alors 
sans inconvénient. La fabrication des armes fut 
remise à rentreprisé. Les ouvriers, qui voyaient 
bien qu'ils allaient être moins payés, poussèrent 
quelques murmurés; excités même par les jaco- 
bins, ils menaçaient d'un mouvement; mais ils 
furent contenus, et renvoyés dans leurs communes. 
La question du séquestre, ajournée précédem- 
ment, parce qu'on .craignait, en rétablissant la 
circulation des valeqrs, de fournir des alimens à 
l'émigration , et de faire renaître l'agiolage sur le 
papier étranger, cette question fut reprise, et cette 
fois résolue à l'avantage de la liberté du commerce. 
Le séquestre fgt levé; on restitua aussi aux négo- 
cians étrangers les valeurs séquestrées, au risque 
de ne pas obtenir la même restitution en faveur 
des Français. Enfin la libre circulation du numé- 
raire fut rétablie après une vive discussion. On 
l'avait interdite autrefois pour empêcher les émi- 
grés d'emporter le numéraire de la France; on la 
permit de nouveau sur le motif que, les moyens 
de retour nous manquant, Lyon ne pouvant plus 
fournir 60 millions manufacturés, Nîmes 20, Se?- 
dan 10, le commerce serait impossible si on ne 
permettait pas de payer en matières d'or ou d'ar- 
gent les achats faits à l'extérieur. D'ailleurs on pensa 
que le numéraire étant enfoui , et ne voulant pas 
vir. 5 
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sortir, à cause du papier-monnaie , la faculté de 
payer à l'étranger les objets d'importation l'enga- 
gerait à se montrer, et lui rendrait son mouvement 
On prit, en outre, des précautions assez puériles 
pour l'empêcher d'aller alimenter les émigrés. Qui«- 
conque faisait sortir une valeur métallique était 
tenu de faire rentrer une valeur égale en marchan* 
dises. 

Enfin on s'occupa de la difficile question des 
assignats^ Il y en avait à peu près 7 milliards 5 ou 
600 millions en circulation réelle; il en restait dans 
les caisses 5 ou 600 millions; la somme fabriquée 
s'élevait donc à 8 milliards. Le gage restant en 
biens de première et seconde origine , tels que 
bois, terres, châteaux, hôtels, maisons, mobi- 
lier, s'élevait à plus de i5 milliards, d'après l'éva- 
luation actuelle en assignats. Le gage était donc 
bien suffisant. Cependant l'assignat perdait les 
neuf dixièmes ou les onze douzièmes de sa valeur^ 
suivant la nature des objets contre lesquels on l'é- 
changeait. Ainsi l'état qui recevait l'impôt en assi- 
gnats , le tentier, le fonctionnaire public, le pro- 
priétaire de maisons ou de terres, le créancier 
d'un capital , tous ceux enfi|3 qui recevaient ou 
leurs appointemens , ou leurs revenus , ou leurs 
salaires , ou leurs remboursemens en papier, fai- 
Siai^nt des pertes toujours plus énormes ; le dés-^ 
ordre qui en résultait devenait chaque jour plus 
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grand, Cambon proposa d'augmenter les appoin- 
temens des fonctionnaires publics et le revenu des 
rentiers. Après avoir'combattu sa proposition, on 
se vit obligé de l'adopter pour les fonctionnaires 
publics , qui ne pouvaient plus vivre. Mais c'était 
là un bien faible palliatif pour un mal immense ; 
c'était soulager une classe sur mille. Pour les sou- 
lager toutes, il fallait rétablir le juste rapport des 
valeurs; mais comment y parvenir? 

On aimait à faire encore les rêves de l'année 
précédente; on recherchait la causé de la dépré- 
ciation des assignats, et les moyens de les relever. 
D'abord, tout en avouant que leur grande quan- 
tité était une cause d'avilissement, on cherchait 
aussi à prouver qu'elle n'était pas la plus grande, 
poursedisculperdel'excessive émission. En preuve, 
on disait qu'au moment de la défection de Dumou- 
riez, du soulèvement de la Vendée, et de la prise 
de Valenciennes, les assignats, circulant en quan- 
tité beaucoup moindre qu'après le débloeus de 
Dunkerque, de Maubeuge et de Landau, per- 
daient, néanmoins davantage; ce qui était vrai, et 
ce qui prouvait que les défaites et les victoires 
uifluaient sur le cours du papier-monnaie; vérité 
sans doute incontestable. Mais aujourd'hui , ven- 
tôse an m (niars 1795), la victoire était complète 
sur tous les points*, la confiance dans les ventes 
était établie , les biens nationaux étaient devenus 

5. 
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l'objet d'une espèce d'agiotage, une foule de spé- 
culateurs achetaient pour profiter sur les revente^ 
ou sur la division, et cependant le discrédit des 
assignats était quatre ou cinq fois plus grand que 
l'année précédente^ La quantité des émissions 
était donc la cause véritable de la dépréciation du 
papier, et sa rentrée le seul moyen de relever sa 
valeur. 

Le seul moyen de le faire rentrer, c'était de 
vendre les biens ; mais quel était le moyen de les 
vendre ? Questions éternelles , qu'on se proposait 
chaque année. La cause qui avait empêché d'a- 
cheter les biens, les années précédentes, c'était la 
répugnance, le préjugé, surtout le défaut de con- 
fiance dans la solidité des acquisitions. Aujourd'hui 
c'en était une autre. Qu'on se figure comment se 
font les acquisitions d'immeubles, dans lé cours 
ordinaire des choses. Le commerçant, le manufac- 
turier, l'agriculteur, le capitaliste, avec des pro- 
duits ou des revenus lentement accumulés, achètent 
ia terre de l'individu qui s'est appauvri, ou qui 
vend pour changer sa propriété contre une autre. 
Une terre s'échange ainsi toujours bu contre une 
autre, ou contre des capitaux mobiliers accumulés 
par le travail. L'acheteur de la terre vient se reposer 
sur son sein ; le vendeur va faire valoir les capitaux, 
mobiliers qu'il en reçoit en paiement, et succéder 
au rôle laborieux de celui qui les exploitait. Tel est 



COWVEKTIOlSr NATIONALE (i795). 6g 

le roulement insensible de lapropriété îmmobiîière. 
Mais qu'on se figure tout un tiers du territoire, 
composé de propriétés somptueuses et peu divisées, 
de parcs, de châteaux, d'hôtels, mis en vente tout 
à la fois , dans lé moment même où les proprié- 
taireç et les commerçans , les capitalistes les plus 
riches étaient dispersés, et on comprendra si le 
paiement en était possible. Ce n'étaient pas quel- 
ques bourgeois ou fermiers échappés à la pro- 
scription qui pouvaient faire cette acquisition, et 
surtout la payer. On dira sans doute que la masse 
des assignats en circulation était suffisante pour 
solder les biens ; mais cette masse était illusoire, si 
chaque porteur d'assignats était obligé d'en em- 
ployer huit ou dix fois davantage pour se procurer 
les mêmes objets qu'autrefois. 

La difficulté consistait donc à fournir aux ac- 
quéreurs non pas la volonté d'acheter, mais la 
faculté de payer. Aussi tous les moyens proposés 
portaient-ils sur une base fausse, car ils suppo- 
saient tous cette faculté. Ces moyens étaient ou for- 
cés ou volontaires. Les premiers consistaient dans la 
démonétisation et l'emprunt forcé. La démonéti- 
sation changeait le papier de monnaie en simple 
délégation sur les biens. Elle était tyrannique; car, 
lorsqu'elle atteignait l'assignat dans les mains de 
l'ouvrier ou de l'individu qui avait tout juste de 
quoi vivre , elle changeait le morceau de pain en 
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terre, et affamait le porteur de cet assignat. Le 
seul bruit, en effet, qu'on démonétiserait certaine 
partie du papier les avait fait baisser rapidement, 
et on fut obligé de décréter qu'on ne démonétise- 
rait pas. L'emprunt forcé n'était pas moins tyran- 
nique; il consistait aussi à changer forcément l'as- 
signat de monnaie en valeur sur les terres. La seule 
différence, c'est que l'emprunt forcé portait sur 

les classes élevées et riches, et n'opérait la conver- 
sion que pour elles ; mais elles. avaient tant souffert, 

qu'il était bien difficile de leur faire acheter des 
biens-fonds , sans les mettre dans de cruels em- 
barras. D'ailleurs , depuis la réaction , elles com- 
mençaient à se défendre contre tout retour aux 
moyens révolutionnaires. 

Il ne restait donc plus que les moyens volontaires. 
On en proposa de toute espèce. Cambon imagina 
une loterie : elle devait se composer de quatre mil- 
lions de lots, de looo francs chaque; ce qui faisait 
une mise de quatre milliards de la part du public. 
L'état ajoutait Sgi millions, qui servaient à faire 
de gros lots , de manière qu'il y avait quatre lots 
de 5oo,ooo fr., trente-six de à5o,ooo, trois cent 
soixante de 100,000. Les moins heureux retrou- 
vaient leurs lots primitifs.de 1,000 francs; mais les 
uns et les autres, au lieu d'avoir des assignats, n'a- 
vaient qu'un bon sur les biens nationaux, rappor- 
tant trois pour cent d'intérêt. Ainsi, on supposait 



que Fappâtd'un lot considérable ferait rechercher 
ce placement en bons âur les biens nationaux , el 
que quatre ipilliards d'assignats quitteraient ainsi 
la qualité de monnaie, pour prendre celle de 
contrats sur les terres, moyennant une prime de 
391 millions. C'est supposer toujours qu'on pou- 
vait faire ce placement. THiirion conseilla un autre 
moyen, celui d'une tontine. Mais ce ^moyen, bon 
pour ménager un petit capital d'économie à quel- 
ques «survivans , était beaucoup trop lent et trop 
insuffisant par rapport à la masse énorme des as- 
signats; Johannot proposa une espèce de banque 
territoriale, dans laquelle 6n déposerait des assi- 
gnats, pour avoir des bons rapportant trois pour 
cent d'intérêt , bons qu'on échangerait à volonté 
pour des assignats. C'était toujours le même plan 
de changer le papier-monnaie en simples valeurs 
en terres. Ici, la seule différence consistait à laisser 
à ces valeurs la faculté de reprendre la forme de 
monnaie circulante. Il est évident que la véritable 
difficulté n'était pas vaincue. Tous les moyens ima- 
ginés pour retirer le papier et le relever étaient 
éonc illusoires; il fallait s'avancer encore long- 
temps dans cette carrière, émettant des assignats, 
qui baisseraient davantage : au terme il y avait une 
solution forcée. Malheureusement, on ne sait ja- 
mais prévoir les sacrifices nécessaires, et en dimi- 
nuer l'étendue en les faisant d'avance. Cette pré- 
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voyance et ce courage ont toujours manqué aux 
nations dans les crises financières. 

A ces prétendus moyens de retirer les assignats 
s'enjoignaient d'autres, heureusement plus réels^* 
mais fort insuffisans. Le mobiliw' des émigrés y 
assez facile à vendre, s'élevait à loo millions. Les 
transactions à l'amiable, pour. les intérêts des émi- 
grés dans les sociétés de commerce, pouvaient 
produire loo millions; la part dans leurs héritages, 
5oo millions. Mais, dans le premier cas, on- reti- 
rait des capitaux au commerce ; dans le second, oth 
devait percevoir une partie des valeurs en terres» 
On comptait offrir une prime à ceux qui achève- 
raient leurs paiemens pour les biens déjà acquis,, 
et on espérait feiire rentrer ainsi 800 millions. On 
allait mettre enfin en loterie les grandes maisons 
sises à Paris, et non louées. C'était un milliard 
encore. Dans le cas d'un plein succès, tout ce que 
nous venons d'énumérer aurait pu faire rentrer 
deux milliards 6qo millions; cependant on eût été 
fort heureux de retirer i5oo millions sur le tout; 
d'ailleurs, cette somme allait ressortir par une 
autre voie. On venait de décréter une mesure fort 
sage et fort humaine : c'était la liquidation des 
créanciers des émigrés. On avait résolu d'abord de 
faire une liquidation individuelle pour chaque émi- 
gré. Comme beaucoup d'entre eux étaient insol- 
vables, la république n'aurait payé leur passif que 
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jusqu'à concurrence de l'actif. Mais cette liquida* 
tion individuelle présentait des longueurs intermi- 
nables ; il fallait ouvrir un compte à chaque émigré, 
y porter ses biens-foiids , son mobilier, balancer 
le tout avec ses dettes ; et les malheureux créan- 
ciers, presque tous domestiques, ouvriers, mar- 
chands , auraient attendu vingt et trente ans leur 
paiement. Cambon fit décider que les créanciers 
des émigrés deviendraient créanciers de l'état, et 
seraient payés sur-le-champ , excepté ceux dont les 
débiteurs étaient notoirement insolvables. La ré- 
publique pouvait perdre ainsi quelques millions; 
mais elle soulageait des maux très-grand s, et faisait 

r 

un bien immense. Le révolutionnaire Cambon 
était l'auteur de cette idée si humaine. 

Mais, tandis qu'on discutait ces questions si mal- 
heureuses , on était ramené sans cesse à des soins 
encore plus pressans , la subsistance de Paris, qui 
allait manquer tout à fait. On était à la fin de ven- 
tôse (milieu de mars ). L'abolition du maximum 
n'avait pas encore pu ranimer le commerce, et les 
graiq^ n'arrivaient pas. Une foule de députés ré- 
pandus autour de Paris, faisaient des réquisitions 
qui n'étaient pas obéies. Quoiqu'elles fussent au- 
torisées encore pour . l'approvisionnement des 
grandes communes, et qu'on les payât au prix des 
marchés, les fermiers disaient qu'elles étaient abo- 
lies, et ne voulaient pas obéir. Mais ce n'était pas 
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\k le plus grand obstacle. Les rivières y les canaux 

f 

étaient entièrement gelés; pas un bateau ne pou- 
vait arriver. Les routes, couvertes de glace&, 
étaient impraticables; il falkiii ,| pour rendre le rou- 
lage possible y les sabler vingt lieues à la ronde. 
Pendant le trajet , les charrettes étaient pillées par 
le peuple affanié , dont les Jacobins excitaient le 
iUDurroux en disant que le gouvernement pétait 
contre-révolutionnaire, qu'il laissait pourrir les 
grains à Paris , et qu'il voulait rétablir Ig royauté. 
Pendant que les arhvaiges diminuaient, la consom- 
mation augmentait, comme il. arrive toujours en 
pareil cas. La peur de manquer faisait que chacun 
s'approvisionnait pour plusieurs jours. On délivrait, 
comme autrefois, le pain sur la présentation des 
cartes; mais chacun exagérait ses besoins. Pour 
Êivoriser leurs laitières , leurs blanchisseuses , ou 
des gens de la campagne qui leur apportaient des 
légumes et de la volaille , les habi tans de Paris Içur 
donnaient du pain, qui était préféré à l'argent, vu 
la disette qui affligeait les environs autant que 
Paris même. Les boulangers revendaient même de 
la pâte aux gens de la campagne, et, de quinze 
cents sacs , la consommation s'était ainsi élevée à 
di^-neuf cents. L'abolition du maximum avait fait 
nionter le prix de tous les comestibles à un taux 
extraordinaire; pour les faire baisser, le gouverne- 
ment avait déposé chez les charcutiers^.les^picierfi^ 
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les boutiquiers ^ .dés vivres et des marcbandisûs , 
afin de les donner à bas prix, et de ramener un 
peu le bon marché. Mais les dépositaires abusaient 
du dépôt, et vendaient plus cher qu'on n'était con- 
venu avec eux. 

Les comités étaient chaque jour dans les plus 
grandeur alarmés, et attendaient avec une vive 
anxiété les dix-neuf cents sacs de farine devenus' 
indispensables. Boissy-d'Anglas , chargé des sub- 
sistances, venait faire sans ces^e de nouveaux rap- 
ports, pour tranquilliser le public, et tâcher de 
lui procurer une sécurité que le gouvernement 
n'avait pas lui-même. Dans cette situation, on se 
prodiguait les injures d'usage. « Voilà , disait la 
« Montagne, Feffet de l'abolition du maximum ! — 
« Voilà, répondait le côté droit , l'effet inévitable 
a de vos mesures révolutionnaires ! » Chacun alors 
proposait comme remède l'accomplisseuxent. des 
vœux de son parti, et demandait les mesures sou- 
vent les plus étrangères au pénible sujet dont il 
s'agissait. « Ptmissez tous les coupables , disait le 
a côté droit, réparez toutes les injustices, révisez 
« toutes les lois tyranniques; rapportez la loi des 
« suspects. -— Non, répondaient les montagnards : 
« renouvelez vos comités de gouvernement, ren- 
« dez-leur l'énergie révolutionnaire, cessez de pour- 
« suivre les meilleurs patriotes et de relever Taris- 
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« tocratie. » Tels étaient les moyens proposés pour 
le soulagement de la misère publique. 

Ce sont toujours de pareils momens que les par- 
tis choisissent pour en venir aux mainjs^ et pour 
faire triompher leurs désirs. Le rapport tant at- 
tendu sur Billaud-Varennes, CoUot-d'Hèrbois, 
Barrère et Yadier, fut présenté à l'assemblée. La 
commission des vingt-un conclut à l'accusation, et 
demanda l'arrestation provisoire : l'arrestation fut 
votée sur-le-champ à une immense majorité. Il fut 
décrété que les quatre membres inculpés seraient 
entendus par l'assemblée, et qu'une discussion so- 
lennelle serait ouverte sur la propos;ition de les 
mettre en accusation. A peine cette décision était- 
elle rendue, qu'on proposa de réintégrer dans le 
sein de l'assemblée les députés proscrits, que deux 
mois auparavant on avait déchargés de toute pour- 
suite, mais auxquels on avait interdit le retour au 
milieu de leurs collègues. Sieyès, qui avait gardé 
un silence de cinq années, qui depuis les premiers 
mois de l'assemblée constituante s'était caché au 
centre pour faire oublier sa réputation et son génie, 
et auquel la dictature avait pardonné comiheà un 
caractère Insociable , incapable de conspirer, ces- 
sant d'être dangereux dès qu'il cessait d'écrire, 
Sieyès sortit de sa longue nullité, et dit que, puis- 
que le règne des lois paraissait revenir, il allait 
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reprendre la parole. Tant que l'outrage fait à la 
représentation nationale n'étaitpas réparé, le règne 
des lois, suivant lui , n'était pas rétabli. « Toute 
a votre histoire, dit-il à la convention , se partage 
<c en deux époques : depuis le 21 septembre, jour 
« de votre réunion, jusqu'au 3i mai, oppression 
a de la convention par le peuple égaré j depuis le 
a 3i mai jusqu'aujourd'hui, oppression du peuple 
a par la convention tyrannisée: Dès ce jour vous 
« prouverez que vous êtes devenus libres en rappe- 
« lant vos collègues. Une pareille mesure ne peut 
« pas même être discutée: elle est de plein droit. » 
Les moiltasrnards se soulevèrent à cette manière de 
raisonner. « Tout ce que vous avez; fait est donc 
« nul ! s'^crîa Cambon. Ces immenses travaux , 
« cette multitude de lois, tous ces décrets qui com- 
« posent ïe gouvernement actuel sont donc nuls ! 
« et le salut de la France, opéré par votre courage 
« et vos effyrts, tout cela est nul ! » Sieyès dit qu'on 
l'avait mal compris. On décida néanmoins la réinté- 
gration dies députés qui avaient échappé à l'écha- 
faud. Ces fameux proscrits Isnard, Henri Larivière, 
Louvet, Laréveliièré-Lépaux , Doulcet de Ponte- 
coulant rentrèrent au milieu des applaudissemens. 
a Pourquoi, s'ééria Chénier, ne s'est-il pas trouvé 
a de caverne assez profonde pour soustraire aux 
« bourreaux l'éloquence de Vergniaud et le génie 
« de Condorcet ! » 



76 • RÉVOLUTIOÎT FRANÇAISE. 

Les montagnards furent indignés. Plusieurs ther- 
midoriens même, épouvantés de voir rentrer dans 
rassemblée les chefs d'une faction qui avait opposé 
au système révolutionnaire une résistance si dan- 
gereuse, retournèrent à la Montagne. Thuriot, ce 
thermidorien si ennemi de Robespierre, qui avait 
été soustrait par miracle au sort de Philippeau ; 
Lesage-Senault,. esprit sage, mais ennemi prononcé 
de toule contre-révolution; Lecointre enfin, l'ad- 
versaire si opiniâtre de Billaud, Collot et Barrère, 
Lecointre qui avait été déclaré calomniateur cinq 
mois auparavant, pour avoir dénoncé les sept 
membres restans des anciens comités , vinrent se 
replacer au côté gauche. « Vous ne savez pas ce que 
vous faites, dit Thuriot à ses collègues ; ces hommes 
ne vous le pardonneront jamais. » Lecointre pro* 
posa une distinction. « Rappelez , dit-il , les dé- 
putés proscrits , mais examinez quels sont ceux 
qui ont pris les armes contre leur patrie en soule- 
vant les départemens, et ceux-là ne leis rappelez pas 
au milieu de vous. » Tous, en effet, avaient pris 
les armes. Louvet n'hésita pas à en convenir, et 
proposa de déclarer que les départemeni^.qui s'é- 
taient soulevés en juin gS avaient bien mérité dé 
la patrie. Ici Xallien se leva, effrayé de la hardiesse 
dès girondins , et repoussa les deux propositions 
de lecointre et de Louvet. Elles fiirent toutes deux 
mises au néant. Tandis qu'on venait de réintégrer 
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lê»î giroHdîiis proscrits , on déféra à Texamen du 
comité de sûreté générale , Pache , Bouchotte et 
Garât ' 

Dé telles résolutions n'étaient pas faites pour 
calmer les esprits. La disette croissante obligea en- 
fin de prendre une mesure qu'on différait. depuis 
pÏTjsieurs jours, et qui devait porter l'irritation au 
comble, c'était de mettre les habitans de Paris à 
la ration. Boissy-d'Anglas se présenta à l'assemblée 
le a 5 ventôse ( 16 mars), et proposa pour éviter 
les gaspillages et pour assurer à chacun une part 
suffisante de subsistances, de réduire chaque indi- 
vidu à une certaine quantité de pain., Le nombre 
d'individus composant chaque famille devait être 
indiqué sur la carte, et il ne devait plus être ac- 
cordé chaque jour qu'une livre de pain par tête. 
A. cette condition, on pouvait promettre que la 
ville ne manquerait pas de subsistances. Le monta- 
gnard» Koûime proposa de. porter la ration des ou- 
vriers à une livre et demie. Les hautes classes, dit-il, 
avaient les moyens de se' procurer de la viande, du 
riz, des légumes; mais le bas peuple pouvant tout 
au plus acheter le paii% devait en avoir davantage. 
On admît la proposition de Rommé, èf les thermi- 
doriens regrettèrent de ne l'avoir pas faite euxr 
mêmes, pour se donner l'appui du peuple et le. 
retirer à liai Montagne. 

A peines ce décret était-il rendu , qu'il excita 
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une extrême fermentation |dans les quartiers popu- 
leux de Paris. Les révolutionnaires s'efforcèrent 
d'en aggraver TéflEet , et n'appelèrent plus Boissy- 
d'Anglas que Boissy- famine. \jà surlendemain 
27 ventôse (18 mars), jour où, pour la première 
fois, le décret fut mis à exécution, il s'éleva un 
grand tumulte dans les faubourgs Saint-Antoine 
et Saint-Marceau. Il avait été 'distribué aux six 
cent trente-six mille habitans de la capitale dix- 
huit cent quatre-vingt-dix-sept sacs tle farine. 
Trois cent viiïgt-quatre mille citoyens avaient reçu 
la demi-livre de plus, destinée aux ouvriers travail- 
lant de leurs mains. Néanmoins il parut si nouveau 
au peuple des faubourgs d'être réduit à la ration^ 
qu'il en murmura. Quelques femmes, habituées 
des clubs, et toujours promptes à se soulever, 
s'ameutèrent dans la section de l'Observatoire. Les 
agitateurs ordinaires de la section se joignirent à 
elles. Ils voulaient aller faire une pétition à la 
convention ; mais il fallait pour cela une assemblée 
de toute la section, et il n^éta^t permis de se réunir 
que le décadi. Néanmoins on entoura le comité 
civil , et on lui demanda' avf c menaces les clefs de 
la salle dés séances, et sur ^on refus on exigea 
qu'il détachât un de ses membres pour accom- 
pagner le rassemblement jusqu'à la convention. 
Le comité y consentit, et donpa un de ses membres 
pour régulariser le mouvement et empêcher des 
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désordres. La même chose se passait au même 
instant dans la section du Finistère. Un rassem- 
blement s'y était formé, et il vint se réunir à celui 
de l'Observatoire. Les deux se confondirent , et 
marchèrent ensemble vers la convention; L'un des 
meneurs se chargea de porter la parole, et fut in- 
troduit avfec quelques pétitionnaires à la barre. 
Le reste dir rassemblement demeura aux portes, 
faisant un bruit affreux. «Le pain nous manque, 
dit l'orateur de la députation; nous sommes prêts 
à regretter tous les sacrifices que nous avons 
faits pour la révolution, »• A ces mots l'assem- 
blée, remplie d'indignation, l'interrompit brus- 
quement, et une foule de membres se levèrent 
pour réprimer l'inconvenance de ce langage. « Du 
pain! du pain!» s'écrièrent les pétitionnf^ires en 
frappant sur la barre. A cette insolente réponse , 
l'assemblée voulait qu'on les fît sortir de la salle. 
Pourtant le calme se rétablît, l'orateui* acheva sa 
harangue, et dit que jusqu'à ce qu'on eut satis^ 
fait aux besoins du peuple , ils ne crieraient que 
Five la république! Le président Thibaudeaû 
répondit avec fermeté à ce discours séditieux , et 
sans inviter les pétitionnaires à la séance, les ren- 
voya à leurs travaux. Le comité de sûreté géné- 
rale , qui avait déjà réuni quelques bataillons des 
sections, fit dégager les portes de l'assemblée , et 
dispersa le rassemblement. 

vu. 6 
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Cette scàie pro duiskt une grande impression 
sur les esprits. Les menaces journalières des jaco- 
bins répandus dans les sections des faubourgs j 
leurs placards incendiaires où ils annonçaient une 
insurrection sous buît jours , si les patriotes n'é- 
taient pas déchargés de toute poursuite, et si la 
constitution de gS n'était pas mise en vigueur; 
leurs conciliabules presque publics tenus dans les 
cafés des faubourgs; enfin ce dernier essai d'un 
mouvement, révélèrent à la convention l'intention 
d'un nouveau 3 1 mai. I^e côté droit, les girondins 
rentrés , les thermidoriens , tous égal^emènt me- 
nacés, songèrent à prendre des mesures pour pré- 
venir une nouvelle attaquecontre la représentation 
nationale. Sieyès, qui venait de réparai ti'e sur la 
scène et d'entrer au comité de salut public, pro- 
posa, aux comités réunis une espèce de loi martiale, 
destinée à prévenir de nouvelles vioknces contre 
la convention. Ce projet de loi déclarait séditieux 
tout rassemblement où Ton proposerait d'attaquer 
les propriétés publiques ou particulières , de ré- 
tablir la royauté, de renverser la république et la 
constitution de gS, de se rendre au Temple ou à 
la convention , etc. Tout membre d'un pareil ras- 
semblement était passible de la déportation. Si, 
après trois sonimatioi^ des magistrats, le ras- 
semblement ne se dissipait pas, la force devait 
être employée ; toutes les sections voisines , en 
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attendant la réunion de la force publique, devaient 
envoyer leurs propres bataillons. L'insulte faite à 
un représentant du peuple était punie de la dépor- 
tation; l'outragé avec violence, de la peine de 
mort. Une seule cloche devait rester dans Paris, 
et être placée au pavillon de l'Unité. Si un rassem* 
blem^nt marchait sur la convention , cette cloche 
devait sonner le tocsin sur-le-champ, A ce signal , 
toutes les sections. étaient tenues de se réunir, et 
de marcher au secours de la représentation na- 
tionale. Si la convention était dissoute ou gênée 
dans sa liberté, il était enjoint à tous les membres 
qui pourraient s'échapper, de partir sur-le-champ 
de Paris, et de se rendre à Chàlons-sur-Marne. 
Tous les suppléans , tous les députés en congé et 
ela mission avaient ordre de se réunir à eux. Les 
généraux devaient aussitôt leur envoyer des 
troupes de la frontière , et la nouvelle conven- 
tion formée à Chàlons, seiile dépositaire de Tau- 
toj^té légitime, devait marcher sur Paris, délivrer 
la portion opprimée de la représentation natio- 
nale, et punir les auteurs de l'attentat. 

Les comités accueillirent ce projet avec empres- 
sement. Sieyès fut chargé d'en faire le rapport, et 
de le présenter le plus tôt possible à l'assemblée. 
Les révolutionnaires , de leur côté , enhardis par 
le dernier mouvement , trouvant dans la disette 
une occasion de^ plus favorables, voyant le danger 

6. 
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croître pour leur parti , et le moment fatal s'ap- 
procher pour Billaud, CoUot, Barrère et Vadier, 
s'agitèrent avec plus de violence , et songèrent sé- 
rieusement à combiner une sédition. Le club élec- 
toral et la sodété populaire des Quinze-Vingts 
avaient été dissous. Les révolutionnaires, privés 
de ce lieu de refuge, s'étaient répandus dans les 
assemblées de section , qui se tenaient tous les 
décadis: ils occupaient les faubourgs Saint-An- 
toine et Saint-Marceau, les quartiers du Temple 
et de la Cité. Ils se voyaient dans les cafés placés 
au centre de ces différens quartiers; ils proje- 
taient un mouvement, mais sans avoir ni un plan 
ni des chefs bien avoués. Il se trouvait parmi eux 
plusieurs hommes compromis, ou dans les coniités 
révolutionnaires , ou dans différentes fonctions , 
qui avaient beaucoup d'influence sur la multitude; 
mais aucun d'eux n'avait une supériorité décidée. 
Ils se balançaient les uns les autres, s'entendaient 
assez mal, et n'avaient surtout aucune communica- 
tion avec les députés de la Montagne. 

Les anciens meneurs populaires, toujours alliés 
soit à Danton , soit à Robespierre , aux chefs du 
gouvernement, leur avaient servi d'intermédiah*es 
pour donner le mot d'ordre à la populace. Mais 
les uns et les autres avaient péri. Les nouveaux 
meneurs étaient étrangers aux nouveaux chefs de 
la Montagne : ils n'avaient de commun avec eux 
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que leurs dangers et leur attachement à la même 
cause. D'ailleurs les députés montagnards, restés 
en minorité, dans les assemblées , et accusés sans 
cesse de conspirer pour recouvrer le pouvoir, 
comme il arrive k tous les partis battus , étaient 
réduits à se justifier chaque jour, et obligés de 
protester qu'ils ne conspiraient pas. Le résultat 
ordinaire d'une telle position est d'inspirer le désir 
de voir conspirer les autres et la répugnance à 
conspirer soi-même. Aussi les montagnards di- 
saient chaque jour : Le peuple se soulèvera; il 
faut qu il se soulève; mais ils n'auraient pas osé 
se concerter avec lui pour amener ce soulèvement. 
On citait bien des propos imprudens de Duhem 
et de Maribon-Montaud dans un café ; l'un et l'au- 
tre avait assez peu de réserve et de mesure pour 
les avoir proférés. On répétait des déclamations de 
Léonard Bourdon à la société sectionnaire de la 
rue du Vert-Bois : elles étaient vraisemblables de sa 
part; mais aucun d'eux ne correspondait avec les 
patriotes. Quant à Billaud, CoUot, Barrère, plus in- 
* téressés que d'autres à un mouvement, ils crai» 
gnaient , en y prenant part , d'aggraver leur posi- 
tion, déjà fort périlleuse. 

Les patriotes marchaient donc tout .seuls, sans 
beaucoup d'ensemble, comme il arrive toujours 
lorsqu'il n'y a plus de chefs assez marquans. Ils 
couraient les uns chez les autres^ se donnaient le 
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mot de rue à rue, de 'quartier à quartier, et s'aver- 
tissaient que telle ou telle section allait faire une 
pétition ou essayer un niouvement. Au commen- 
cement d'une révolution, lorsqu'un parti est à son 
début, qu'il a tous ses chefs, que le succès et la nou- 
veauté entraînent les masses à sa suite, qu'il dé- 
concerte ses adversaires par Faudacedeses attaques, 
il supplée à l'ensemble, à l'ordre, par l'entraîne- 
ment : au Contraire, lorsqu'il est une fois réduit à 
se défendre, qu'il est privé d'impulsion, connu 
de ses adversaires, il aurait plus que jamais be- 
soin de la discipline. Mais cette discipline, pres- 
que toujours impossible, le devient tout à fait 
lorsque les chefs influens ont disparu. Telle était la 
position du parti patriote en ventôse an ni ( fin 
mars ) : ce n'était plus le torrent du i4 juillet, des 
5 et 6 octobre, du lo août, du 5i maij c'était la 
réunion de quelques hommes aguerris par de 
longues discordes, sérieusement compromis^ pleins 
d*énergie et d'opiniâtreté, mais plus capables de 
combattre avec désespoir que de vaincre. 

Suivant l'ancienne coutume de faire précéder 
tout mouvement par une pétition impérieuse et 
pourtant mesurée, les sections de Montreuîl et des 
Quinze-Vingts, compromises dans le faubourg An- 
toine, en rédigèrent une analogue à toutes celles 
qui avaient été faites avant les grandes insurrec^ 
tions. Il fut convenu qu'elle serait présentée le 
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1*^ germinal (21 mars). C'était ce* jour même que 
les comités avaient résolu de proposer la loi de 
grande police, imaginée par Sieyès. Outre la dé- 
putation qui devait présenter la pétition , une ré- 
union de patriotes avait eu soin de se rendre vers 
les Tuileries; ils y étaient accourus en foule, et, 
comme de coutume^ ils formaient des groupes 
nombreux dont le cri était : Vwe-ia convention] 
vwe les jacobins ! à bas les aristocrates! Les jeunes 
gens à cheveux retroussés , à collet noir, avaient 
débordé aussi du Palais-Royal aux Tuileries, et 
formaient des groupes opposés criant : Fii^e la 
convention! à bas les terroristes! Les pétitionnaires 
furent introduits à la barre : le langage de leur pé- 
tition était extrêmement mesuré. Ils rappelèrent 
les souffrances du peuple , sans y mettre aucune 
amertume; ils combattirent lés accusations diri- 
gées contre les patriotes, sans récriminer contre 
leurs adversaires. Ils firent remarquer seulement 
que, dans ces accusations, on méconnaissait et 
les services passés des patriotes , et la position 
dans laquelle ils s^étaient trouvés; ils avouèrent, 
du reste, que des excès avaient été commis, mais 
en ajoutant que les partis, quels qu'ils fussent, 
étaient composés par des hommes, et non pa? des 
dieux, tf Les sections des Quinze-Vingts et de Mon- 
« treuil, dirent-ils, ne viennent donc vous de- 
< mandel* pour mesut^ générales ni déportation, 
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ec ni effusion de sang contre tel ou tel parti, moyens 
c< qui confondent la simple erreur avec le crime; 
ce elles ne voient dans les Français que des frères, 
« diversement organisés, il est vrai, mais tous 
« membres de la même famille. Elles viennent 
« vous demander d'user d'un moyen qui est dans 
« vos mains, et qui est le seul efficace pour termi- 
M ner nos tempêtes politiques : c'est la constitution 
« de 93. Organisez dès aujourd'hui cette constitu- 
xf tion populaire, que le peuple français a acceptée 
« et juré de défendre. Elle conciliera tous les inté- 
« rets, calmera tous les esprits, et vous conduira 
« au terme de vos travaux. » 

Cette proposition insidieuse renfermait tout ce 
xjue les révolutionnaires désiraient dans le moment, 
ils pensaient, en effet, que la constitution, erl ex 
jpulsant la convention, ramènerait à la législature, 
au pouvoir exécutif et aux administrations muni- 
cipales, leurs chefs et eux-mêmes. C'était U une 
erreur grave; mais ils l'espéraient ainsi, et ils pen- 
saient que, sans énoncer des vœux dangereux, tels 
que l'élargissement des patriotes, la suspçnsion 
de toutes les procédures, la formation d'unç nou- 
velle commune à Paris, ils en trouveraient l'ac- 
conjplissement dans la seule mise en vigueur de 
la constitution. Si la convention se refusait à leur 
demande, si elle ne s'expliquait pas nettement, et 
ne fixait pas une époque prochaine , elle avouait 
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qu'elle ne voulait pas la constitution de 93. Le pré- 
sident Thitaudeau leur fit une réponse très ferme, 
qui finissait par ces mots aussi sévères que peu 
flatteurs : « La convention n'a jamais attribué les 
« pétitions insidieuses qui lui ont été faites aux ro- 
<« bustes et sincères défenseurs de la liberté qu'a 
tf produits le Êiubourg Antoine. » A peine le pré- 
sident avait^il achevé , que le député Chasles se 
hâte de monter à la tribune, pour demander que 
la déclaration des droits soit exposée dans la salle 
de la convention , comme le veut l'un des articles 
de la constitution. Tallien le remplace à la tribune. 
« Je demande , dit-il , à ces hommes qui se mon- 
« trent aujourd'hui défenseurs si ardens de la 
a constitution , à ceux qui semblent avoir adopté 
« le mot de ralliement d'une secte qui s'éleva à la 
« fin de la constituante , la constitution , rien, que 
« la constitution ; je leur demande si ce ne sont pas 
« eux qui l'ont renfermée dans une boîte? » Des 
applaudissement d'une part, des murmures, des 
cris de l'autre , interrompent Tallien ; il reprend 
au milieu du tumulte : « Rien , continua-t-il , ne 
« m'empêchera de dire mon opinion lorsque je 
fC suis au milieu des représentans du peuple. Nous 
ce voulons tous la constitution avec un gouveme- 
« ment ferme, avec le gouvernement qu'elle pres- 
« crit; et il ne faut pas que quelques membres 
« fassent croire au peuple qu'il est dans cette as- 
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a semblée dés membres qui ne ?^eulent pas la con- 
« stitution. Il fout aujourd'hui même prendre des 
a mesures pour les empêcher de calomnier Ja ma- 
« jorité respectalïle et pure de la convention. » 
Oui! oui! s'écrie-t-on de toutes parts. « Cette 
« constitution, ajoute Tallien, qu'ils ont fait suivre, 
« non pas des lois qui devaient la compléter et en 
« rendre Téxécution possible , mais du. gouverne- 
a ment révolutionnaire, cette constitution, il faut 
a la faire marcher et lui donner la vie. Mais nous 
« n'aurons pas l'imprudence de vouloir l'eîcêcufer 
« sans lois organiques, afin de la. livrer incom- 
« plète et sans défense à tous les ennemis de la ré- 
« publique. C'est pourquoi je demande qu'il soit 
« fait incessamment un rapport sur les moyens 
« d'exécuter la constitution, et qu'il soit décrété, 
a dès à présent, qu'il n'y aura aucun intermédiaire 
« entre le gouvernement actuel et le gouvernement 
« définitif. » Tallien descend de la tribune au mi- 
lieu des marques universelles de satisfaction de 
l'assemblée, que sa réponse venait de tirer d'em- 
barras. I-a confection des lois organiques était un 
prétexte heureux pour différer la promulgation de 
la constitution, et pour fournir un moyen delà 
modifier. C'était l'occasion d'une nouvelle révision, 
comme celle que l'on fit subir à la constitution de 
91. Le député Miaulle, montagnard assez modéré, 
approuve l'avis de Tallien, et admet, comme lui. 
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qu'il ne fout pas précipiter rexécution de la consti- 
tution ; mais il soutient qu'il n'y a aucun inconvé* 
nient à lui donner de la publicité, et il demande 
qu'elle soit gravée sur des tables de marbre, et ex- 
posée dans les lieux publics. Thibaudeau, effrayé 
d'une telle publicité donnée à une constitution 
fiiite dans un moment de délire démagogique, cède 
le fauteuil à Gausel , et monte à la tribune, a Lé- 
« gislateurs , s'écrie-t-il , nous ne devons pas res- 
« semUer à ces prêtres de l'antiquité, qui avaient 
« deux manières de s'exprimer, l'une secrète, l'autre 
« ostensible. Il faut avoir le courage de dire ce que 
« nous pensons sur cette constitution; et dut-elle 
« me frapper de mort^ comme elle en a frappé^ 
€ l'année dernière, ceu^ qui ont voulu faire des 
« observations contre elle, je parlerai. » Après une 
longue interruption, produite par des applaudis- 
sement, Thibaudeau soutient hardiment qu'il y 
aurait du danger à publier une constitution qui , 
certainement, n'est pas connue de ceux qui la 
vantent si fort. « Une constitution-démocratique , 
« dit-il, n'est pas celle où le peuple exerce lui- 
« même' tous les pouvoirs... j> Non! non ! s'écrient 
une foule de voix... «C'est, reprend Thibaudeau, 
t celle où , par une sage distribution de tous lies 
t pouvoirs, le peuple jouit de la liberté, de l'ég»- 
t Kté et du repos. Or, je ne vois pas cela dans une 
« constitution qui, à côté de la représentation na- 



^2 RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

#f tionale placerait une commune usurpatrice ou 
« des jacobins factieux; qui ne donnerait pas à la 
« représentation nationale la direction de la force 
a armée dans le lieu où elle siège, et la priverait 
a ainsi des moyens de se défendre et de maintenir 
« sa dignité; qui accorderait à une fraction du 
a peuple le droit d'insurrection partielle, et la fa- 
rt culte de bouleverser l'état. Vainement on nous 
« dit qu'une loi organique corrigera tous ces in- 
« convéniens. Une simple lovpeut être changée par 
« la législature, et des dispositions aiissi impor- 
« tantes que celles qui seront renfermées dai^s ces 
«lois organiques doivent être immuables comme 
«c la constitution elle-même. D'ailleurs, les lois or- 
« ganiques ne se font pas en quinze jours, même 
« en un mois; et, en attendant, je demande qull 
« ne soit donné aucune publicité à la constitution, 
a qu'une grande vigueur soit imprimée au gouver- 
« nement, et que, s'il le faut même, de nouvelles 
a attributions soient données .au comité de salut 
« public. » ïhibaudeau descend de la tribune au 
milieu des applaudissemens décernés à la hardiesse 
de sa déclaration. On propose aussitôt de fermer 
Ja discussion ; le président met la clôture aux voix, 
et l'assemblée presque entière se lève pour la pro- 
noncer. Les montagnards irrités disent qu'on n'a 
pas eu le temps d'entendre les paroles du prési- 
dent, qu'on ne sait ce qui à été proposé : on ne les 
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écoute pas ; et on passe outre. Legendre demande 
alors' la formation • d*ùne commission de onze 
membres, pour s'occuper sans relâche des lois or- 
ganiques dont la constitution doit être accom- 
pagnée. Cette idée est aussitôt adoptée. Les co- 
mités annoncent dans ce moment qu'ils ont un 
rapport important à faire, et Sieyès monte à la tri- 
bune pour présenter sa loi de grande police. 

Pendant que ces différentes scènes se passaient 
dans l'intérieur de l'assemblée , le plus grand tu- 
multe régnait au dehors. Les patriotes du fau- 
bourg, qui n'avaient pas pu entrer dans la salle, 
étaient répandus sur le Carrousel et dans Te jardin 
des Tuileries ; ils attendaient avec impatience , et 
en poussant leurs cris accoutumés , que le résultat 
de la démarche tentée auprès de la convention fût 
connu. Quelques-uns d'entre eux , descendus des 
tribunes , étaient venus rapporter aux autres ce 
qui se passait, et, leur faisant un récit infidèle, 
ils avaient dit que les pétitionnaires avaient été 
maltraités. Alors le tumulte s'était augmenté parmi 
eux; les uns étaient accourus vers les faubourgs, 
pour annoncer que leurs envoyés étaient maltraités 
à la convention ; les autres avaient parcouru le 
jardin, repoussant devant eux les jeunes gens qu'ils 
rencontraient; ils en avaient même saisi trois, et 
les avaient jetés dans le grand bassin des Tuileries. 
Le comité de sûreté générale , en voyant ces dés- 
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ordres, avait fait battre le rappel pour convoquer 
les sections voisines. Cependai^t le danger était 
pressant ; il fallait du temps pour que les sections 
fussent convoquées ^et. réunies. Le comité était en» 
touré d'une foule* de jeunes genis, ?ccourus a(a 
nombre die mille ou douze cents, armés de cannes, 
et disposés à fondre sur les groupes de patriotes , 
qui n'avaient pas encore rencontré de résistance, 
îl accepte leur secours , et les autoniise à faire la 
police du jardin. Ils se précipitent alors sur les 
groupes ou l'on criait vwe les jacobins! les disper- 
sent après une mêlée assez longue , en refoulent 
même une partie vers la salle de la convention. 
Quelques-uns des patriotes remontent dans les 
tribunes , et y répandent , par leur arrivée préci- 
pitée, une espèce de trouble. Dans ce moment, 
Sieyès achevait son rapport sur la loi de grande 
police. On demandait l'ajournement,, et on s'é- 
criait à la Montagne : « C'est une loi^de sang! c'est 
la loi martiale ! on veut faire partir la convention 
de Paris. » A ces cris se mêle le bruit des fugitifs ar- 
rivant du jardin. Il se manifeste alors une grande 
agitation. Les royalistes assassinent les patriotes ! 
s'écrie une voix. On entend du tumulte aux portes; 
le président se couvre. Une grande majorité de 
l'assemblée dit que le danger prévu par la loi de 
Sieyès se réalise , qu'il faut la voter sur-le-champ. 
« Aux voijx ! aux voix ! s'écrie-t-on» » Qn met la loi 
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aux voix, et elle est aussitôt adoptée parrimmense 
majorité, au bruit des plus vifs applaudissemens. 
Les membres de l'extrémité gauche refusent de 
prendre part à la délibération. £u6n le calme se 
rétablit peu à peu, et on commence à pouvoir en- 
tendre les orateurs. «On a trompé la convention! » 
s'écrie Duhem. Clausel, qui entre, vient, dit-il, 
rassurer l'assemblée. « T^om n'avons pas besoin 
d'étrè rassurés, j» répondent plusieurs voix. Clau- 
sel continue, et dit que les bons citoyens sont 
venus Élire lin rempart de leurs corps à la repré- 
sentation nationale. On applaudit. «C'est toi, lui 
dit Ruamps, qui as provoqué ces rassemblemens 
po^nr Êdre passer une loi atroce. » Clausel veut 
répliquer, mais il ne peut se fair^ entendre* On 
attaque alors la loi qui venait d'être votée av^c 
tant de précipitation. « La loi est rendue , dit le 
« président ; on n'y peut plus revenir. — On con- 
« spire ici avec le dehors , dit Tallien ; n'importe , 
« il faut rouvrir la discussion sur le projet , et 
« prouver que la convention sait délibérer même 
« au tiaUieu des égorgeurs. » On adopte la proposi- 
tion de Tallièjri , et on remet le projet de Sieyes en 
délibération. La discussion s'engage alors avec plus 
de calme. Tandis qu'on délibère dans l'intérieur 
de la salle , la tranquillité se rétablit au dehors. 
Les jeunes gens, victorieux dés jacobins, deman- 
dent à se présenter à l'assemblée; ils spnt intro- 
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duits par députation , et viennent protester de leurs 
intentions patriotiques et de leur dévouement à la 
représentation nationale. Ils se retirent après avoir 
été vivement applaudis. La convention, persistant 
à discuter la loi de police sans désemparer, la 
vote article par article , et se sépare enfin à dix 
heures du soir. 

Cette journée laissa les deux partis convaincus 
de l'approche d'un grand événement. Les patriotes, 
repoussés par la clôture dans la convention,, battus 
à coups de canne dans le jardin des Tuileries, vin- 
rent porter leur colère dans les faubourgs, et y 
exciter le peuple à un mouvement. L'assemblée 
vit bien qu'elle allait être attaquée , et songea à 
faire usage de la loi tutélaire qu'elle venait de 
rendre. 

Le lendemain devait amener une discussion tout 
aussi grave que celle du jour : en effet, fiillaud , 
Collôt, Barrère et Vadier, devaient être entendus 
pour la première fois devant la convention. Une 
foule de patriotes et de femmes étaient accourus 
de bonne heure pour remplir les tribunes. Les 
jeunes gens,, plus prompts, les avaient devancés, et 
avaient empêché les femmes d'entrer. Us les avaient 
congédiées assez rudement , et il en était résulté 
quelques rixes autour de la salle. Cependant de 
nombreuses patrouilles, répandues aux environs, 
avaient maintenu la tranquillité publique; les tri- 
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bunes s'étaient remplies sans beaucoup de trouble, 
et depuis huit heures du matin jusqu'à midi , le 
temps' avait été employé à chanter des airs patrioti- 
ques. D'un côté on chantait le Rés^eil du peuple , 
de Tautre la Marseillaise , en attendant que les 
députés vinssent prendre leurs places. Enfin le pré- 
sident se plaça au fauteuil , au milieu des cris de 
Fii^e la com^ention ! vii^e la république ! Les pré- 
venus vinrent s'asseoir à la barre, et on attendit la 
discussion avec le plus grand silence. 

Robert Lindet demanda aussitôt la parole pour 
une motion d'ordre. On se doutait que cet homme 
irréprochable, que l'on n'avait pas osé accuser, 
avec les autres membres du comité de salut public , 
allait défendre ses anciens collègues. Il était beau 
à lui de le faire , car il était encore plus étranger 
que Camot et Prieur (de la Côte-d'Or) aux mesures 
politiques de l'ancien comité de salut public. II 
n'avait accepté le soin des approvisionnemens et 
des transports qu'à la Condition de rester étranger 
à toutes lès opérations de ses collègues, de ne 
jamais délibérer avec eux , et H' occuper même avec 
ses bureaux un autre local. Il avait refusé la soli- 
darité avant le danger; le danger arrivé, il venait 
la réclamer généreusement. On pensait bien que 
Camot et Prieur (de la Côte-d'Or) allaient suivre 
cet exemple : aussi plusieurs voix de la droite s'é- 
levèrent à la fois pour s'opposer à ce que Robert 
VII. 7 



Lindet lut tentendu^ — Laparoie efti aincpréireiiB^. 
s^crie-i't^oa; ils doivent la prendre avant leurs ao 
cjjgateurs^t leurs défenseurs.cc Hier, dit Bourdo»? 
« (^erOise), ou a tramé un complot pour sauver le»- 
« accusés ) les bons citoyens Font déjoué. Aujourv" 
« d'hui on a recours à d'autres moyens , on réveille 
ce Ji^s scrupules d'iiommes honnétes^que l'àccusatioii . 
<c.a âéparéâ de leurs collègues ; (m veut les engager • 
tt çà s'associer auxcoupables pour retarder la justice 
« par de nouveaux obstacles. » Robert Lindet ré»- * 
pondit que c'était tout le gouvernement qu'on vou- 
laii; juger, qu'il en avait été membre, que par consé^ 
(^lent il ne devait pas consentir à être séparé de 
ses collègues , et qu'il demandait sa part de re&* 
ppnsabilité. On ose difficilement résister à un act»» 
de courage et de générosité. Robert Lindét obtint 
la parole; il retraça fort longuement les immense», 
travaux du comité de salut public; il prouva son 
activité, sa prévoyance, ses éminens services, et 
fit sentir que l'excitation de zèle produite par la^ 
lutte avait seule causé les eicès reprochés à certains r 
m;embres de ce gouvefnement. Ce discours, de six 
heures^ ne fut pas entendu sans beaucoup d'inter* 
ruptions. Des ingrats, oubliant déjà les servîeess 
des hommes aujourd'hui accusés , trouvaient que^r 
cette énumération était longue; quelques mem^ * 
bres même eurent l'indécence de dire qu'il fallait- 
imprimer ce discours aux* frais de Lindet, parce^: 
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qu'il coûterait trop à la répul>liquei Les girondins 
se soulevèrent en entendant parler de l'insurrec- 
tion fédéraliste, et des maux qu'elle avait causés. 
Chaque parti trouva à se plaindre. Enfin on s'a- 
journa awlêndemain, en se promettant dé ne plus 
souffrir de ces longues dépositions en* faveur des 
accusés. Cependant Carnot et Prieur (de la Côte- 
d'Or) voulaient être entendus à leur tour; ils vou- 
laient, comme Lindet, prêter un secours géné- 
reux à leurs collègues, et se justifier en même 
temps d'une foule d'accusations qui ne pouvaient 
porter sur Billaud , CoUot et Barrère , sans les 
atteindre eux-mêmes. Les signatures de Carnot et 
de Prieur (de laCôte-d'Or) se trouvaient en effet 
sur les ordres les plus reprochés aux accusés. Car- 
not, dont la réputation était immense, dont on 
disait en France et en Europe qu'il avait organisé 
la^victoirey dont les luttes courageuse avec Saint- 
Just* et Robespierre étaient connues, Carnot ne 
pouvait être écouté qu'avec égard et une sorte de 
respect. Il obtint la parole. «Il m'appartient à 
moi, dit-il, de justifier le comité de salut public, 
moi qui osai le premier attaquer en face Robes- 
pierre et Saint- Just; » et il aurait pu ajouter : Moi 
qui osai lés attaquer, lorsque vous respectiez leurs 
moindres ordres, et que vous décrétiez à leur gré 
tons lés supplices qu'ils vous demandaient. Il ex- 
pliqua d'abord comment sa signature et celles de 
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ses collègues les plus étrangers aux actes politiques 
du comité se trouvaient néanmoins au bas des 
ordres les plus sanguinaires. «Accablés, dit-il, de 
(( soins immenses, ayant jusqu'à trois et quatre 
« cents affaires à régler par jour, n'ayant pas sou- 
« vent le temps d'aller manger, nous étions con- 
te venus de nous prêter les signatures. Nous signions 
« une multitude de pièces sans les lire. Je signais 
« des mises en accusation, et mes collègues si- 
te gnaient des ordres de mouvement, des plans 
« d'attaque, sans que ni les uns ni les autres nous 
« eussions le temps de nous expliquer. La néces- 
« site de cette œuvre immense avait exigé cette 
« dictature individuelle, qu'on s'était réciproque- 
« ment accordée à chacun. Jamais, sans cela, le 
<c travail n'eût été achevé. L'ordre d'arrêter l'un 
« de mes meilleurs employés à la guerre , ordre 
«pour lequel j'attaquai Saint-Just et Robespierre, 
« et les dénonçai comme des usurpateurs, cet 
« ordre, je l'avais signé sans le savoir. Ainsi notre 
te signature ne prouve rien, et ne peut nullement 
« devenir la preuve de notre participation aux actes 
« reprochés à l'ancien gouvernement. » Carnot 
^'attacha ensuite à justifier ses collègues accusés. 
Tout en convenant, sans le dire expressément, 
qu'ils avaient fait partie des hommes passionnés 
et violens du comité, il assura qu'ils s'étaient élevés 
<les premiers contre le triumvirat, et que Fin- 
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domptable ciaractère de Billaud-Varennes avait été 
le plus grand obstacle que Robespierre eût ren- 
contré sur ses pas. Prieur (de la Côte-d'Or), qui^ 
dans la fabrication des munitions et des armes, 
avait rendu d'aussi grands services que Carnot, 
et qui avait donné les mêmes signatures , et de la 
même manière , répéta la déclaration de Carnot , 
et demanda, comme lui et Lindet, à partager la 
responsabilité qui pesait sur les accusés. 

Ici la convention se trouvait replongée dans les 
embarras d'une discussion déjà entamée plusieurs 
fois, et qui n'avait jamais abouti qu'à une affreuse 
confusion. Cet exemple, donné par trois hommes 
jouissant d'une considération universelle, et venant 
se déclarer solidaires de l'ancien gouvernement, 
cet exemple n'était-il pas un avertissement pour 
elle? Ne signifiait-il pas que tout le monde avait 
été plus ou moins complice des anciens comités, 
et qu'elle devait elle-même venir demander des 
fers , comme Lindet , Carnot et Prieur ? En effet , 
elle n'avait elle-même attaqué la tyrannie qu'après 
les trois hommes qu'elle voulait punir aujourd'hui 
comme ses complices; et, quant à leurs passions, 
elle les avait toutes partagées; elle était même plus 
coupable qu'eux si elle ne les avait pas ressenties, 
car elle en avait sanctionné tous les excès. 

Aussi la discussion devint-elle, pendant les jour- 
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nées des 4 > 5 «t 6 germinal S une m^ée épou- 
vantable. A chaque instant le nom d'un nouveau 
membre se trouvait compromis; il demandait à se 
justifier, il récriminait à son tour^eton se jetait, 
de part et d'autre, dans des discussions aussi longues 
que dangereuses. On décréta alors que les accusés 
et les membres de la commission auraient seuls la 
parole pour discuter les faits, article par article , 
et il fut défendu à tout député de chercher à se 
justifier si son nom était prononcé. On eut beau 
rendre ce décret, à chaque instant la discussion re- 
devipt générale, et il n'y eut pas un acte qu'on ne 
se rejetât les uns aux autres avec une aflPreuse vio- 
lence. L'émotion qui existait depuis les jours pré- 
cédens ne fit que s'accroître; il n'y avait qu'un 
mot dans les faubourgs : il faut se porter à la con- 
vention pour demander du pain, la constitution; de 
93 et la liberté des , patriotes. Par malheur ,. la 
quantité de farine nécessaire pour fournir les dix- 
huit cents sacs.ii'étant ,pas arrivée à Paris dsois la 
journée du 6, on ne distribua, dans la matinée du 
7) que la moitié de la ration, en promettant pour 
la fin du jour l'autre moitié. Les femmes de la sec- 
tion des Gravilliers, quartier du Temple, refusèrent 
la demi-rationqu'on voulait leur donner, et s'assem- 

1 . a4, .iS^l 0.6; nuurs. 
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4Aèrenttea tumulte dans la rae du V^rt-Bois J Quil- 
ques-une» , » qui an^ient le mot , a'efforcèrarit ée 
-former un raseemblemeiit, et, eiitraiii£»it arec elles 
toutes les ' femmes qu'elles ' rencontraient y m«v- 
chèrenl vers la convention. Pendant qu'elles pr^ 
liaient cette route, les meneurs couruf^nt chez le 
président de la section, s'emparèrent violemment 
de sa somiette et des clefs de la salle des séances, et 
lallèrent former une assend)lée illégale. Ils nom- 
mèraott tm président , composèrent un bureau , et 
Imrentà plusieurs reprises l'article delà déclaration 
-dés droits , qui proclamait l'insurrection comnie 
un droit et .'tm devoir. Les femmes, pendant ce 
temps y ^anrsdent; continué leur marche vers la con- 
vention , et faisaient un grand bruit à ses portes. 
£Ues voulaient être introduites en masse : on n'en 
laissa entrer que vingt. L'une d'elles prit hardi- 
ment la parole, et se plaignit de ce qu'dles n-a- 
valent reçu qu'une demi-livre de pain. Le président 
ayant voulu ileur répondre, elles crièrent : Du pain! 
du paki ! Elles interrompirent , par les mêmes cris, 
les explications que Boissy-d'Ânglas voulait donnift* 
sur la distf ibution du m^tin. Enfin on les fit sortir, 
et on reprit la discussion sur les accusés. Le co- 
mité dé sûreté générale fit ramener ces femmies 
par des patrouilles, et envoya l'un de ses membres 
pour d' sBoudre l'assemblée illégalement formée 
dans fensection des Gravilliers. Ceux qui la oompo- 
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saient refusèrent d'abord d'accéder aux invitations 
du représentant envoyé vers eux; mais en voyant 
la. force, ils se dissipèrent. Dans la nuit, les princi; 
paux instigateurs furent arrêtés et conduits en 
prison. 

C'était la troisième tentative dû mouvement : k 
27 ventôse on s'était agité à cause de la ration, le 
1®' germinal à cause de la pétition des Quinze- 
Vingts, et le 7 à cause d'une distribution de pain 
insuffisante. On craignit un mouvement général 
pour le décadi, jour d'oisiveté et d'assembléedai^ 
les sections. Pour prévenir les dangers d'une réu- 
nion de nuit , il fut décidé que les assemblées de 
section se tiendraient de une heure à quatre. Ce 
n'était là qu'une mesure fort insignifiante, et qui 
ne pouvait prévenir le combat. On sentait bien que 
la cause principale de ces soulèvçmens était l'accu- 
satiori portée contre les anciens membres du co- 
mité de salut public et l'incarcération des patriotes. 
Beaucoup de députés voulaient renoncer à des 
poursuites qui, fussent-ellesjustes, étaient certaine- 
ment dangereuses. Bouzet imagina un moyen qui 
dispensait de rendre un jugement sur les accusés, 
et qui en même temps sauvait leur tête : c'était 
l'ostracisme. Quand un citoyen aurait fait de son 
nom un sujet de discorde, il proposait de le bannir 
pour un temps. Sa proposition ne fut pas écoutée. 
Merlin (de Thionville), thermidorien ardent et 
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citoyen intrépide ^ commença lui-même à penser 
qu'il vaudrait peut-être mieux éviter la lutte. 11 
proposa donc de convoquer les assemblées pri- 
maires, de mettre sur-le-champ la constitution en 
vigueur, et de renvoyer le jugement des prévenus 
à la prochaine législature. Merlin (de Douai) appuya 
fortement cet avis. Guyton-Morveau en ouvrit un 
plus ferme. « I^ procédure que nous faisons, dit-il, 
« est un scandale : où faudra-t-îl s'arrêter, si on 
« poursuit tous ceux qui ont fait des motions plus 
c sanguinaires que celles qu'on reproche aux pré- 
« venus ? On ne sait, en vérité, si nous achevons ou 
« si nous recommençons la révolution. » On fut 
justement épouvanté de l'idée d'abandonner, dans 
un moment pareil , l'autorité à une nouvelle as- 
semblée ; on ne voulait pas non plus donner à la 
France une constitution aussi absurde que celle de 
93 ; on déclara donc qu'il n'y avait pas lieu à déli- 
bérer sur la proposition des deux Merlin. Quant à 
la procédure commencée , trop de vengeances en 
souhaitaient la continuation, pour qu'elle fut aban- 
donnée; seulement on décida que l'assemblée, afin 
de pouvoir vaquer à ses autres soins , ne s'occu- 
perait de l'audition des prévenus que tous les jours 
impairs. 

Une telle décision n'était pas faite pour calmer 
les patriotes. Le jour de décadi ' fat employé à 

z. xo germinal. 
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f&'exciter rédproquement^Les assemblées desectioii 

t furent tnès tumultueuses pcef>eiidaait lemoiiveiiieat 

^redouté n'eutjpasï lieu. iDana la section tieâ QoniBe- 
'Viogts on fit ^ une nouvelle ipétition , plus kardie 
•que. la: première, et qu'on dev^t présenter le^Iea- 
demain.Ëlléfutlue, en effiet,.41a barre de la:coB- 
yention. « Pourquoi, disait-elle, Paris esl^laons 
Kcmunicipalité ? pourquoi! les 'Sociétés popùlairss 

n sontrellesi fermées ? que soot devenues nos mois- 
<c sons ? pourquoi les assignats sont*ils tous les jours 

.«.plus avilis? pourquoi les jeunes gens du Palais- 
«^ Royal peuveuttils seuls s'assembler ? pourquoHes 

( <c patriotes se trouvait-ils seuls : dans les prisons ? 

. <x Le, peuple enfin veut être libre. Il sait que^Jovs- 

.<c qu'il est ippprimé, l'insurrection est le premierde 
ce ses devoirs.» La pétition fut écoutée ,auimli6U 

/^es murmures d'une.grande: partie de l'assemblée, 
etdes applaudissemens de la Montagne: Leprésir 
dent Pelet (de la Lozère) reçut. très rudement les 

.pétitionnaires et les congédia. La seule satisfaction 
accordée fut d'-envoyer aux sections la liste dis 
patriotes détenus, pour qu'elles pussent jugerofil 
y en avait qui. méritassent. d'être réclamés. 

T^ reste de la journée 'du 1 1 se passa^^en agîls- 
tions dans leà faubourgs. On se dit de tous.icôtés 
jqu'iL fallait'le lendemaintse reodreà la convention, 

^pour lui demander ;de nouveau tout cequ^aanf^i- 
Yait pas pu obtenir encore. Cet avisi £^t transmis 
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..deJbojuche. en. bouche. daJSBus.les quartiers, oc- 
cupés par les patriotes. Les meneurs de chaque 
«ection^ sans AToir. un. but bien déterminé, voulaient 
exciter un . rassemblement universel y et :pousser 
yersJa convention: la masse entière du peuple.^Le 
. lendemain , en effet , 1 2, germinal (1^^ avril ) y ^ des 
:feuunesy.des enfans se soulevèrent dans la section 
jdala Cité, et se réunirent^ aux portes des boulan- 
»gers^ entpéchant ;ceux qui s'y. trouvaient d'accepter 
la ration, et tâchant d'entraîner tout le monde vers 
les Tuileries. Les meneiu:s répandirent en même 
temps ^toutes .sortes de bruits ; ils dirent que: la 
convention allait partir pour Chalons, et.abau- 
-jdmner le peuple de Paris à sa misère; qu'on avait 
.désarmié dans la nuit la section des GravilUers ; 
que lesjeimes gens étaient rassemblés au nombre 
4e. trente mille, au Champ-de''Mars, et qu'avec leur 
recours on allait désarmer les sections patriotes. 
Us : forcèrent .les autorités de la section de la. Cité 
de donner ses tambours ; ils: s'en emparèrent, et se 
jmirent à'. battre. la .générale dans toutes les rues. 
«L'inoendie s'étendit avec rapidité : la population du 
Tenapleet du Ëmbourg Saint- Antoine se leva, et, 
suivant les quais et le Loulevart, se porta vers les 
Tuileries. . Des . femmes , des enfans , des hommes 
ivres,- composaient . ce rassemblement, formidable ; 
ces derniers -. é taien tarmés de^ bâtons , ^t portaient 
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ces mots écrits surVHl chapeaux : Du pain et la 
consLitution de gS. 

Dans ce moment la convention écoutait un rap- 
port de Boissy-d'Anglas sur les divers systèmes 
adoptés en matière de subsistances. Elle n'avait 
auprès d'elle que sa garde ordinaire; le rassemble- 
ment était parvenu jusqu'à ses portes ; il inondait 
le Carrousel, les Tuileries , et obstruait toutes les 
avenues, de majaière que les nombreuses patrouilles 
répandues dans Paris ne pouvaient venir au sedours 
de la représentation nationale. La foule s'introduit 
dans le salon de la Liberté , qui précédait la salle 
des séances, et veut pénétrer jusqu'au sein même 
de l'assemblée. Les huissiers et la garde font effort 
pour l'arrêter; des hommes, armés de bâtons, se 
précipitent, dispersent tout ce qui veut résister, se ' 
ruent contre les portes, les enfoncent, et débordent 
enfin , comme un torrent , dans le milieu de l'as- 
semblée, en poussant dlès cris, en agitant leurs 
chapeaux, et en soulevant un nuage de poussière. 
Du pain! du pain! la constitution de gS! tels 
sont les mots vociférés par cette foule aveugle. Les 
députés ne quittent point leurs sièges, et montrent 
un calme imposant. Tout â coup l'un d'eux se lève, 
et crie : Fi^^e la république ! Tous l'imitent , et la 
foule pousse aussi le même cri , m^s elle ajoute : 
Du pain ! la constitution de 93 ! Les membres seuls 
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du côté gauche font éclater quelques applaudisse* 
mensy et ne semblent pas attristés de voir la po- 
pulace au milieu d'eux. Cette multitude, à laquelle 
on n'avait tracé aucun plan, dont les meneurs ne 
voulaient se servir que pour intimider la conven- 
tion, se répand parmi les députés, va s'asseoir à 
côté d'eux, mais sans oser se permettre aucune 
violence à leur égard. Legendre veut prendre la 
parole. « Si jamaiç, dit-il, la malveillance...» On ne 
le laisse pas continuer. « Â bas ! à bas ! s'écrie la 
multitude, nous n'avons pas de pain, m Merlin ( de 
Thionville), toujours aussi courageux qu'à Mayence 
ou dans la Vendée, quitte sa place, descend au mi- 
lieudela populace, parle à plusieurs de ces hommes, . 
les embrasse , en est embrassé , et les engage a 
respecter la convention... «A ta place! lui crient 
«quelquesmontagnards.— Ma place, répond Merlin, 
<r est au milieu du peuple. Ces hommes viennent 
« de m'assurer qu'ils n'ont aucune mauvaise inten- 
« tion; qu'ils ne veulent point imposer à la con- 
« vention par leur nombre; que, loin de là , ils la 
« défendront, et qu'ils ne sont ici que pour lui faire 
« connaître l'urgence de leurs besoins. — Oui, oui, 
« s'écrie-t-on encore dans la foule, nous voulons 
« du pain, » 

Dans ce moment, on entend des cris dans le salon 
de la Liberté : c'est un nouveau flot populaire qui 
déborde sur le premier : c'est une seconde irruption 



d'hommes jixle femmes et d'enÊin», criaaott tous kAk 
fois : Du pain! du pain!... Iiegemlre veut recora-**- 
meiicer ce quHl allait dire; on l'interrompt encore* 
en criant : A bas ! 

Les montagnards sentaient bien que; dans cet^ 
état, la convention, opprimée, avilie, étouffée ,.iMf- 
pouvait ni écouter, ni parfer, ni délibérer, et que' 
lebutméme de l'insurrection était manqué, puis- 
que les décrets désirés ne pouvaient être rendus. 
Gaston et Duroi, tous deux siégeant à gauche, se^ 
lèvent, et se plaignent de l'état où Ton a réduit IW 
semblée. Gaston s'approche du peuple : « Mes amis; 
« dit-il, vous voulezdu pain , la liberté des patriotes^ 
te et la constitution ; mais pour cela il faut délî- 
« bérerj et on ne le peut pas si vous restez ici. » 
Le bruit empêche que Gaston soit entendu. André' 
Dumont, qui a remplacé le président au fauteuil^ 
veut en vain donner lès mêmes raisons à la foule; 
il n'est pas écouté. Le montagnard Huguet parvient 
seul à faire entendre quelques mots : « Le peuple 
« qui est ici, dit-il, n'est pas en insurrection ; il Vient 
« demander une chose juste : c'est l'élai^ssement 
« des patriotes. Peuple, n'abandonne pastesdrDiti.5» 
Dans ce moment, un homme inonte à la barre ; enr 
traversant la foule qui s'ouvre devant lui ;* c'est lèr 
nommé Vanec , qui commandait la section" dè^ hi 
Cité .à l'époque du 3i mai. « Représentans, dit-il; 
« vewas voyez devant vous- lés Hommes dû 1 4 juiHëf, 
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a^duioaaût^ et encore dù^Si niai.«. » I(n les tri-^ 
biBies, la populace et laMûntagne applaudissent à ^ 
ontrance-.cc Ces hommes -, contmue Vairec , ont juré - 
« de vivre libres ou de mourir. Vos divisions dé- 
« cbdrent Ja patrie j elle ne doit plus souffrir de vos 
« haines. Rendez la liberté aux- patriotes, et le pain 
«:au peuple. FàitesHious justice de Farméede Fré- 
« ron, et de ces messieurs à bâtons. Et toi , Montagne 
« sainte , ajoute l'orateur en se tournant vers les 
« hancs de gauche^ toi qui as tant combattu pour - 
« la république , les hommes du j4 juillet, du lo 
« août et du 3i mai te réclament dans ce moment 
« de crise ; tu les trouveras toujours prêts à te 
«soutenir, toujours prêts à verser leur sang pour* 
« la patrie! » Des cris ^ des applaudissemens ac- 
compagnent les dernières paroles de Vanec. Une 
voixde l'assemblée semble s'élever contre lui , mais 
on la distingue à peine. On demande que celui qui 
a quelque chose à dire contre Vanec se fasse en- 
tendrev<t Oui, oui, s'écrie Duhem, qu'il le dise 
tout haut. » Les orateurs de plusieurs sections se 
succèdent à la barre , et , en termes plus mesurés, 
demandent les mêmes choses que celle de la Gté. 
Le président Dumont répond avec fermeté que la 
convehtioii s'occupera des vœux et des besoins du 
peuple aussitôt qu'elle pourra reprendre ses tra- 
vaux, ce Qu'elk le Ëisse tout de suite, répondent, 
plùnettrsiivoix; nous avons besoin de pain. 3» Le- 
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tumulte dure ainsi pendant plusieurs heures. Le 
président est en butte à des interpellations de toute 
espèce. « Le royalisme est au fauteuil , lui dit 
Choudieu. — Nos ennemis excitent l'orage, répond 
Dumont; ils ignorent que la foudre va tomber sur 
leurs têtes. — Oui, réplique Ruamps, la foudre ' 
c'est votre jeunesse du Palais-Royal. — Du pain! 
du pain ! répètent des femmes en furie. » 

Cependant on entend sonner le tocsin du pavil- 
lon de l'Unité. Les cotnités, en effet, exécutant k 
loi de grande police, faisaient réunir les sections. 
Plusieurs avaient pris les armes, et marchaient sur 
la convention. Les montagnards sentaient bien 
qu'il fallait se hâter de convertir en décrets les 
vœux des patriotes; mais pour cela il était néces^ 
saire de dégager un peu l'assemblée , et de la laisser ? 
respirer. « Président, s'écrie Duhem, engage donc 
les bons citoyens à sortir, pour que nous puissions 
délibérer. » Il s'adresse aussi au peuple. « Le tocsin a 
sonné, lui dit-il, la générale a battu dansles sections; 
si vous ne nous laissez pas délibérer, la patrie est ' 
perdue. » Choudieu veut prendre une femme par 
le bras pour la faire sortir : « Nous sommes chez - 
nous , lui répond-elle avec colère. » Choudieu in- - 
terpelle le président, et lui dit que, s'il ne sait pas 
remplir son devoir, et faire évacuer la salle , il n'a 
qu'à céder la place à un autre. Il parle de nouveau 
il la foule : « On vous tend un piège, lui dit-il; . 
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c( retirez-vous, pour que nous puissions accomplir 
a vos vœux. » Le peuple, voyant les marques d'im- 
patience données par toute la Montagne, se dispose 
à se retirer. L'exemple donné, on le suit peu à 
peu ; la grande affluence diminue dans l'intérieur 
de la salle, et commence aussi à diminuer au de- 
hors. Les groupes de jeunes gens n'auraient rien 
pii aujourd'hui contre ce peuple immense; mais 
les bataillons nombreux des sections fidèles à la 
convention arrivaient déjà de toutes parts , et Jia 
multitude se retirait devant eux. Vers le soir, l'in- 
térieur et l'extérieur de la salle se trouvent dégagés, 
et la tranquilHté est rétablie dans la convention. 

A peine l'assemblée est-elle délivrée , que l'on 
demande la continuation du rapport de Boissy- 
d'Anglas, qui avait été interrompu par l'irruption 
de la populace. L'assemblée n'était pas encore bien 
rassurée, et voulait prouver que, devenue libre, 
son premier soin était de s'occuper des subsistances 
du peuple. A la suite de son rapport, Boissy pro- 
pose de prendre dans les sections de Paris une force 
armée pour protéger aux environs l'arrivage des 
grains. Le décret est' rendu. Prieur (de la Marne) 
propose de commencer là distribution du pain par 
les ouvriers; cette proposition est encore adoptée. 
La soirée était déjà fort avancée ; une force consi- 
dérable était réunie autour de la convention. Quel- 
ques factieux , qui résistaient encore , s'étaient re- 
vu, 8 



Jl4 Rl^OLUTION FAANÇAISE. 

unis, les uns dans la section des Quinze-Vingts, les 
autres dans ceUe de la Cité. Ces derniers s'étaient 
emparés de l'église de Notre-Dame, et s'y étaient 
pour ainsi dire retranchés. Néanmoins on n'avait 
plus aucune crainte, et l'assemblée pouvait punir 
les attentats du jour. 

Isabeau se présente au nom des comités , rap- 
porte les événemens de la journée, la manière dont 
les rassemblemens s'étaient formés , la direction 
qu'ils avaient reçue, et les mesures que les comités 
avaient prises pour les dissiper, conformément à 
la loi du i^^ germinal. Il rapporte que le député 
Au guis, chargé de parcourir différens quartiers 
de Paris , a été arrêté par les factieux , et blessé ; 
que Pénière, envoyé pour le dégager, a été atteint 
d'un coup de feu. A ce récit, on pousse des cris 
<!' indignation ; on demande vengeance. Isabeau 
propose, I * de déclarer qu'en ce jour la liberté des 
séances de la convention a été violée; %^ de chai^r 
les comités d'instruire contre les auteurs de cet 
attentat A cette proposition, les montagnards, 
voyant quel avantage on va tirer contre euxd'uae 
tentative manquée, poussent <les murmures. Les 
trois quarts de l'assemblée se lèvent en demandant 
à ^ller aux voix. On dit de tout côté que c'est im 
%o juin contre ia représentation nationale, qu'au- 
jourd'hui ^(mi a envahi la saUedel'ass^nblée^comme 
on «Qivahit au 90 î^iin le palais du roi, et que^ si la 



convention ne sévit , on préparera bientôt contrç 
elle un 10 août. Sergeint, député de la Montagne, 
veut imputer ce mouvement aux feuillans^ aux 
Lamethy aux Duport, qui, de Londres, taejient, 
dit4l , de pousser les patriotes à des excès impru- 
4ens. On lui répond qu'il divague. Thibaudeau, 
qui, pendant cette scène, s'était retiré de l'assem- 
blée, indigné qu'il était dç l'attentat commis contre 
^Ue, s'élance à la tribune. « Elle est là , dit-il en 
a ipontrant le côté gauche, la minorité qui con- 
te spire. Je déclare que je me suis absenté pendant 
« quatre heures, parce que je ne voyais plus ici la 
« représentation nationale. J'y reviens maintenant, 
« et j'appuie le projet de décret. Le temps de la fai- 
« blesse est passé : c'est la faiblesse de la représen- 
« tation nationale qui l'a toujours compromise, et 
<r qui a encouragé une faction criminelle. Le salut 
« de la patrie est aujourd'hui dans vos mains : vous 
a la perdrez si vous êtes faibles. 35^ On adopte le dé- 
cret au milieu des applaudissemens; et ces accès de 
colère et de vengeance, qui se j'éveillent au sou« 
venir des dangers qu'on a courus, commencent à 
éclater de toutes parts. André Diimont, qui avait 
occupé le fauteuil au milieu de cette scène orageuse, 
s'élance à la tribu ne ; il se plaint des menaces, des 
insultes dont il a été l'objet ; il rappelle que Chasles 
et Çhoudieu , en le montrant au peuple, pnt dit 
que le royalisme était au fauteuil; que Foussedoire 

8. 
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avait proposé la veille , dans un groupe, de dés- 
armer la garde nationale. Foussedoire lui donne 
un démenti; une foule de députés assurent cepen- 
dant l'avoir entendu. « Au reste, reprend Diunont, 
« je méprise tous ces ennemis qui ont voulu diriger 
« les poignards contre moi ; ce sont les chefs qu'il 
a faut frapper. On a voulu sauver aujourd'hui les 
« Billaud , les CoUot , les Barrère; je ne vous propo- 
« serai pas de les envoyer à la mort, car ils ne sont 
<c pas jugés , et le temps des assassinats est passée 
« mais de les bannir du territoire qu'ils infectent et 
« agitent par des séditions. Je vous propose pour 
« cette nuit même la déportation des quatre pré- 
ce venus dont vous agitez la cause depuis plusieurs 
« jours. » Cette proposition est accueillie par de vifs 
applaudissemens. Les membres de la Montagne 
demandent l'appel nominal, et plusieurs d'entre 
eux vont au bureau en signer la demande. « C'est 
« le dernier effort, dit Bourdon, d'une minorité 
« dont la trahison est confondue. Je vous propose, 
a en outre, l'arrestation de Choudieu, Chasles et 
« Foussedoire. » Les deux propositions sont dé- 
crétées. On termine ainsi par la déportation le long 
procès de Billaud, CoUot, Barrère et Vadier. 
Choudieu, Chasles et Foussedoire, sont frappés 
d'arrestation. On ne se borne pas là ; on rappelle 
que Huguet a pris la parole pendant l'envahisse- 
ment de la salle, et s'est écrié : Peuple î n oublie 
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pas tes droits ! que Léonard Bourdon présidait la 
société populaire de la rue du Vert-Bois , et qu'il 
a poussé à l'insurrection par ses déclamations con- 
tinuelles ; que Duhem a encouragé ouvertement 
ies révoltés pendant l'irruption de la populace; 
que les jours précédens il a été vu au café Payen, 
à la section des Invalides , buvant avec les princi- 
paux chefs des terroristes , et les encourageant à 
l'insurrection ; en conséquence on décrète d'arres- 
tation Huguet, Léonard Bourdon et Duhem. 
Beaucoup d'autres sont encore dénoncés; dans le 
nombre se trouve Amar, le membre le plus abhorré 
de Fancien comité de sûreté générale, et réputé le 
plus dangereux des montagnards. La convention 
Élit encore arrêter ce dernier. Pour éloigner de 
Paris ces prétendus chefs de la conspiration , on 
demande qu'ils soient détenus au château de IJam. 
La proposition est décrétée, et il est décidé em 

m 

outre qu'ils y seront traduits sur-le-champ. On 
propose ensuite de déclarer la capitale en état de 
siège, en attendant que le danger soit entièrement 
passé. Le général Pichegru était dans ce moment 
à Paris , et dans tout l'éclat de sa gloire. On le 
nomme général de la force armée pendant tout le 
temps que durera le péril ; on lui adjoint les dé- 
putés Barras et Merlin (de Thionville). Il était six 
heures du matin, 1 3 germinal ( 2 avril ) ; l'assem- 
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blée 9 accablée de fatigue , se sépare , se confiant 
dans les mesures qu'elle a prises. 

Les coiûités se mirent en mesure de faire exécu- 
ter sans retard les décrets qui venaient d'être 
rendus. Le matin même on enferma dans des voi- 
tures les quatre déportés, quoique l'un d'eux, Baf- 
rère, fut eittrêmement malade, et on les achemina 
sur la route d^Orléans , pour les envoyer à Brest 
On mit la même promptitude à faire partir les 
sept députés condamnés à être détenus au château 
deHam. Les voitures devaient traverserles Champs- 
Elysées; les patriotes le savaient, et une foule 
d'entre eux s'étaient portés sur leur passage pouir 
les arrêter. Quand les voitures arrivèrent précé- 
dées par la gendarmerie , un nombreux rassenr- 
blement se forma autour d'elles. Les uns disaieiît 
que c'était la convention qui se retirait à Châlon^, 
emportant les fonds de la trésorerie; les autres 
disaient au contraire que c'étaient les députés pa- 
triotes injustement enlevés' du sein de la conven- 
tion , et qu'on n^ayait pas le droit d'arracher à 
leurs fonctions. On dispersa la gendarmerie, et on 
conduisit les voitures au comité civil de la section 
des Champs-Elysées. Dans le même instant un 
autre rassemblement fondit sur le poste qui gar- 
dait la barrière de l'Etoile, s'empara des canons 
et les braqua sur l'avenue. Le chef de la gendar- 
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merie voulut en vain parlementer avec les sédi- 
tieux ; il fut assailli et obligé de s'enfuir. Il courut 
au .Gros-Caillou demander des secours ; mais les 
canonniers de la section menacèrent de faire feu 
sur lui s'il ne se retirait. Dans ce moment , arri- 
vaient plusieurs bataillons des sections et quel- 
ques centaines de jeunes gens commandés par 
Pichegru , et tout fiers de marcher sous les ordres 
d'un général aussi célèbre. Les insurgés tirèrent 
deux coups de canon, et firent une fusillade assez 
vive. Raffet , qui ce jour-là commandait les sec- 
tions, reçut un coup de feu à bout portant; Pi- 
chegru lui-même courut de grands dangers, et fut 
deux fois couché en joue. Cependant sa présence^ 
et l'assurance qu'il communiqua k ceux qu'il 
commandait, décidèrent le succès. Les insurgés 
fiirent mis en fuite , et les voitures partirent Sam 
obstacle. 

n restait à dissiper le rassemblement de la sec*- 
tion des Quinze-Vingts, auquel s'était réuni celui 
qui &' était formé à l'église Nolre-D&me. Là , les 
factieux s'étaient érigés en assemblée permanente^ 
etdélibéraient une nouvelle insurrection. Pichegru 
s'y rendit , fit évacuer la salle de la section , et 
acheva de rétablir la tranquillité publique. 

Le lend^nain il se présenta à la convention et 
k» déclara que les décrets étaient exécutés. Des 
applaudissemens unanimes aecueillirent le conque- 
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rant de la Hollande, qui venait, par sa présence à 
Paris, de rendre un nouveau service. « Le vain- 
ce queur des tyrans, lui répondit le président, ne 
a. pouvait manquer de triompher des factieux. » 
Il reçut l'accolade fraternelle , les honneurs de la 
séance, et resta exposé, pendant plusieurs heures, 
aux regards de l'assemblée et du public , qui se 
fixaient de toutes parts sur lui seul. On ne recher- 
chait pas la cause de ses conquêtes, on ne faisait 
pas dans ses exploits la part des accidens heureux; 
on était frappé des résultats , et on admirait une 
aussi brillante carrière. 

Cette audacieuse tentative des jacobins, qu'on 
ne pouvait mieux caractériser qu'en l'appelant un 
:ao juin, excita contre eux un redoublement d'irri- 
tation, et provoqua de nouvelles mesures répres- 
sives. Une enquête sévère fut ordonnée pour 
découvrir tous les fils de la conspiration, qu'on 
attribuait faussement aux membres de la Mon- 
tagne. Ceux-ci étaient sans communication avec 
les agitateurs populaires, et leurs relations avec 
eux se bornaient à quelques rencontres de café, à 
quelques encouragemens en paroles; néanmoins 
le comité de sûreté générale fut chargé de faire un 
rapport. 

On supposait la conspiration d'autant • plus 
étendue qu'il y avait eu aussi des mouvemens dans 
tous les pays baignés par le Rhône et la Méditer- 
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ranée, à Lyon, Avignon, Marseille et Toulon. 
Déjà on avait dénoncé les patriotes comme quit- 
tant les communes où ils s'étaient signalés par 
des excès, et se réunissant en armes dans les prin- 
cipales villes, soit pour y fuir les regards de leurs 
concitoyens , soit pour se rallier à leurs pareils et 
y faire corps avec eux. On prétendait qu'ils par- 
<x>uraient les bords du Rhône, qu'ils circulaient en 
bandes nombreuses dans les environs d'Avignon , 
de Nîmes, d'Arles, dans les plaines de la Crau, et 
qu'ils y commettaient des brigandages contre les 
liabitans réputés royalistes. On leur imputait la 
mort d'un riche particulier, magistrat à Avignon, 
qu'on avait assassiné et dépouillé. A Marseille , ils 
étaient à peine contenus par la présence des re- 
présentans et par les mesures qu'on avait prises 
en mettant la ville en état de siège. A Toulon , ils 
s'étaient réunis en grand nombre, et y formaient 
un rassemblement de plusie^rs mille individus , à 
peu près comme avaient fait les fédéralistes à l'ar- 
rivée du général Carteaux. Ils y dominaient la ville 
par leur réunion avec les employés de la marine, 
qui presque tous avaient été choisis par Robes- 
pierre le jeune après la reprise de la place. Ils 
avaient beaucoup de partisans dans les ouvriers 
de l'arsenal, dont le nombre s'élevait à plus de 
douze mille ; et tous ces hommes réunis étaient 
capables des plus grands excès. Dans ce moment 
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Teseadre , entièrement réparée , était prête à met* 
tre à la voile; le représentant Letoumeur se trou- 
vait à bord de l'amiral ; des troupes de débarque- 
ment avaient été mises sur les vaisseaux , et on 
disait l'expédition destinée pour la Corse. Les ré- 
volutionnaires , profitant du momait où il ne 
restait dans la place qu'une faible garnison peu 
sûre, et dans laquelle ils comptaient beaucoup de 
partisans, avaient formé un soulèvement, et, dans 
les bras même des trois représentans Mariette, 
Ritter et Cambon, avaient égorgé sept prisonniers 
prévenus d'émigration. Dans les derniers jours de 
ventôse fmars), ils renouvelèrent les mêmes dés- 
ordres. Vingt prisonniers, foits sur une frégate 
ennemie , étaient dans l'un des forts ; ils soutse^ 
naient que c'étaient des émigrés, et qu'on toulaît 
leur faire grâce. Ils enlevèrent les douze mille 
ouvriers de l'arsenal, entourèrent les représentans, 
faillirent les égorger, et furent heureusement 
contenus par un bataillon qui fut mis à terre par 
l'escadre. 

Ces faits , coïncidant avec ceux de Paris , ajoor 
tèrent aux craintes du gouvernement, et redou*- 
blèrent sa sévérité. Déjà il avait été enjoint à tous 
les membres des administrations municipales, d«s 
comités révolutionnaires, des commissions popa- 
Jaires ou militaires , à tous les employés enfin des- 
tttués depuis le 9 thermidor, de quitter les viltes 
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OÙ ils s'^ètaient rendus , et de rentrer dans leurs 
communes respectives. Un décret phis sévère en*- 
core fut porté conipe eux. Ils s'étarient emparés des 
armes distribuées dam les momens de danger; on 
décréta que tous ceux qui étaient connus en France 
pour avoir contribué à la vaste tyrannie abolie le 
9 thermidor, seraient désarmés. Celait à chaque 
assemblée municipale , ou à chaque assemblée de 
section , qu'appartenait la désignation des com» 
pBees dé cette tyrannie, et le soin de les désarmer. 
On conçoit à quelles poursuites dangereuses allait 
les exposer ce décret, dans un moment où ils ve- 
naient d'exciter une haine si violente. 

On ne s'en tint pas là: on voulut leur enlever 
tei^ prétendus chefs qu'ils avaient sur les bancs de 
la Montagne. Quoique les trois principaux eussent 
été condamnés à la déportation , que sept autres, 
savoir: Choudieu, Chasles, Foussedoii-e , Léonard 
Bourdon , Huguet , Duhem et Amar, eussent été 
envoyés au château de Ham , on crut qu'il en res- 
tait encore d'aussi redoutables. Cambon, le dicta- 
teur dés finances , et l'adversaire inexorable des 
ibermidoriens, auxquels il ne pardonnait pas d'a- 
voir osé attaquer sa probité, parut au moins in- 
commode ; on le supposa même dangereux. On 
prétendit que le matin du i a il avait dit aux com- 
iSiis de la trésorerie : « Vous êtes ici trois cents, et 
€n cas de péril vous pourrez résister; » paroles qu'il 
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^tait capable d'avoir proférées , et qui prouvaient 
sa conformité de sentimens mais non sa compli- 
cité avec les jacobins. Thuriot, autrefois thermido- 
rien, mais redevenu montagnard depuis la rentrée 
des soixante-treize et des vingt-deux, et député 
très-influent , fut aussi considéré comme chef de 
la faction. On rangea dans la même catégorie 
Crassous, qui avait été l'un des soutiens les plus 
énergiques des jacobins ; Lesage-Sénault, qui avait 
contribué à faire fermer leur club, mais qui depuis 
s'était effrayé de la réaction; Lecointre (de Ver- 
sailles ) , adversaire déclaré de Biliaud , Collot et 
Barrère, et revenu à la Montagne depuis la rentrée 
des girondins; Maignet, l'incendiaire du Midi; 
Hentz, le terrible proconsul de la Vendée ; Levas- 
seur (de la Sarthe ), l'iin de ceux qui avaient con- 
tribué à la mort de Philippeau; et Granet (de 
Marseille), accusé d'être l'instigateur des révolu- 
tionnaires du Midi. C'est TalUen qui les désigna, et 
qui, après en avoir fait le choix à la tribune même 
de l'assemblée, demanda qu'ils fussent arrêtés 
comme leurs sept collègues, et envoyés à Ham avec 
eux. Le vœu de Tallien fut accompli , et ils furent 
condamnés à subir cette détention. 

Ainsi ce mouvement des patriotes leur valut 
d'être poursuivis , désarmés dans toute la France, 
renvoyés dans leurs communes , et de perdre une 
vingtaine de montagnards, dont les uns furent dé- 
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portés et les autres renfermés. Chaque mouve- 
ment d'un parti qui n'est pas assez fort pour vaincre 
ne fait que hâter sa perte. 

Après avoir frappé les individus, les thermido- 
riens attaquèrent les choses : la commission des 
sept, chargée de faire un rapport sur les lois orga- 
niques de la constitution^ déclara, sans aucune 
retenue, que la constitution était si générale, qu'elle 
était à refaire. On nomma alors une commission 
de onze membres, pour présenter un nouveau 
pian. Malheureusement les victoires de leurs adver- 
saires, loin de faire rentrer les révolutionnaires 
dans l'ordre, allaiçnt les exciter davantage, et pro- 
voquer de leur part de nouveaux et dangereux 
efforts. 
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COlTTIlfUÀTIQN DES SEGOCIÀTIOITS DE BÂLB. TRAITE DE PAIX A.TEC LA 

HOLLANDE. CONDITIOITS DE CE TRAITB. AUTRE TRAITE DE PAIX 

AYEG LA PRUSSE. POLITIQUE DE l' AUTRICHE ET DES AUTRES iXATS lA 

l'empire. — PAIX AVEC LA TOSCANE. «ioOCIATIOXS AVEC LA- ▼■>• 

DÉB ET LA BRETAGNE. SOUMISSION DE CBARETTE ET AUTRES CBEVI, 

STOFFLET CONTINUE LA GUERRE. POLITIQUE DE HOCHE POUR LA 

PACIFICATION DE l' OUEST. INTRIGUES DES AGENS ROYALISTES. — PAIX 

SIMULEE DBS CHEFS INSURGES DANS LA BRETAGNE. - — PREMIERS PA(a«f* 
CATION DE LA VENDEE. -r—I^AT DE - l' AUTRICHE ET DE L'ANQL|BVBttl{ 

PLANS DE FITT , DISCUSSIONS DU PARLEMENT ANGLAIS. PRÉPARATIIS 

DE LA COALITION FOUR UNE NOUVELLE CAMPAGNE. 



Pendant ces tristes événemens, les négociations 
commencées à Baie avaient été interrompues un 
moment par la mort du baron de Goltz. Aussitôt 
les bruits les plus fâcheux se répandirent. Un jour 
on disait : Les puissances ne traiteront jamais avec 
une république sans cesse menacée par les factions; 
elles la laisseront périr dans les convulsions de Fa- 
narchie, sans la combattre et sans la reconnaître. 
Un autre jour on prétendait tout le contraire: La 
paix, disait-on, est faite avec l'Espagne, les armées 
françaises n'iront pas plus loin; on traite avec l'An- 



GOmrSIÏTION NATION AhE (l795). 12 J 

gleterre, on traite avec U Russie, mais aux d^ens 
de la Suède et du Danemark, qui vont être sacrifiés 
à l'ambition de Pitt et de Catherine, et qui seront 
ainsi récompensés de leur amitié pour la France. 
On voit que la malveillance, diverse dans ses dires, 
imaginait toujours le contraire de ce qui convenait 
à la république ; elle supposait des ruptures où 
l'on désirait la paix, et la paix où Ton désirait des 
victoires. Une autre fois enfin elle tâcha de faire 
croire que toute paix était à jamais impossible, et 
qu'il y avait à ce sujet une protestation déposée au 
comité de salut public par la majorité des membres 
de la convention. C'était une nouvelle saillie de 
Duhem qui avait donné lieu à ce bruit. Il préten- 
dait que c'était une duperie de traiter avec une 
seule puissance, et qu'il ne fallait accorder la paix 
à aucune, tant qu'elles ne viendraient pas la de- 
mander toutes ensemble. Il avait déposé une note 
sur ce sujet au comité de salut public , et c'est là 
ce qui fit supposer une prétendue protestation. 

Les patriotes, de leur côté, répandaient des 
bruits non moins fâcheux. Ils disaient que la Prusse 
traînait les négociations en longueur, pour faire 
comprendre la Hollande dans un traité commun 
avec elle, pour la conserver ainsi sous son influence, 
et sauver le stathoudérat. Ils se plaignaient de ce 
que le sort de cette république restait si long-temps 
incertain , de ce que les Français n'y jouissaient 
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d'aucun des avantages de la conquête, de ce que 
les assignats n'y étaient reçus qu'à moitié prix et 
seulement des soldats, de ce que les négocians hol- 
landais avaient écrit aux négocians belges et fran- 
çais qu'ils étaient prêts à rentrer en affaires avec 
eux , mais à condition d'être payés d'avance et en 
valeurs métalliques; de ce que les Hollandais avaient 
laissé partir le stathouder emportant tout ce qu'il 
avait voulu, et envoyé à Londres ou transporté sur 
les vaisseaux de la compagnie des Indes une partie 
de leurs richesses. Beaucoup de difficultés s'étaient 
élevées en effet en Hollande , soit à cause des con- 
ditions de la paix, soit à cause de l'exaltation du 
parti patriote. Le comité de salut public y avait 
dépêché deux de ses membres, capables par leur 
influence de terminer tous les différends. Dans l'in- 
térêt de la négociation , il avait demandé à la con- 
vention la faculté de ne désigner ni leur nom ni 
l'objet de leur mission. L'assemblée y avait con- 
senti,, et ils étaient partis sur-le-champ. 

Il était naturel que de si grands événeméns, que 
de si hauts intérêts excitassent des espérances, des 
craintes et des dires si contraires. Mais , malgré 
toutes ces rumeurs, les conférences continuaient 
avec succès ; le comte de Hardenberg avait rem- 
placé à Baie le baron de Goltz , et les conditions 
allaient être arrêtées de part et d'autre. 

A peine ces négociations avaient-elles été en- 
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tamées que l'empire des faits s'était fait sentir, et 
avait exigé des modifications aux pouvoirs du co- 
mité de salut public. Un gouvernement toutouvert, 
qui ne pourrait rien cacher , rien décider par lui- 
même , rien faire sans une délibération publique , 
serait incapable de négocier un traité avec aucune 
puissance^ même la plus franche. Il faut, pour 
traiter, signer des suspensions d'armes , neutraliser 
des territoires; il faut surtout du secret, car une 
puissance négocie quelquefois long-temps avant 
qu'il lui convienne de l'avouer ; ce n'est pas tout : 
il y a souvent des articles qui doivent demeurer 
ignoréâ. Si une puissance promet, par exemple, 
d'unir ses forces à celles d'une autre ; si elle stipule 
ou la jonction d'une armée ou celle d'une escadre, 
ou un concours quelconque de moyens , ce secret 
devient de la plus grande importance. Comment le 
comité de salut public, renouvelé par quart chaque 
mois, obligé de rendre compte de tout, et n'ayant 
plus la vigueur et la hardiesse de l'ancien comité 
qui savait tout prendre sur lui-mêmç, comment 
aurai t4l pu négocier, surtout avec des puissances 
honteuses de leurs fautes, n'avouant qu'avec peine 
leur dé&ite, et tenant toutes , ou à laisser des con- 
ditions cachées ou à ne publier leur transaction que 
lorsqu'elle serait signée ?. La nécessité où il s'était 
trouvé d'envoyer deux de ses membres en Hollande^ 
9ans faire connaître ni leur nom , ni leur mission ^ 
yn. 9 
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était une première preuve du besoin de secret dans 
les opérations diplomatiques. Il présenta en consé- 
quence un décret qui lui attribuait les pouvoirs 
indispensablement nécessaires pour traiter, et qui 
ftit la cause de nouvelles rumeurs. 

C'est un spectacle curieux, pour la théorie des 
gouvernemens , que celui d'une démocratie, sur- 
montant son indiscrète curiosité, sa défiance à 
l'égard du pouvoir, et subjuguée par la nécessité, 
accordant à quelques individus, la faculté de sti- 
puler même des conditions secrètes. C'est ce que 
fit la convention nationale. Elle conféra au comité 
de sâlut public le pouvoir de stipuler même dès 
armistices, de neutraliser des territoires, de négocier 
des traités, d'en arrêter les conditions, de les ré- 
diger , de les signer même , et elle ne se réserva que 
ce qui lui appartenait véritablement, c'est-à-dire la 
ratification. Elle fit plus : elle autorisa le comité à 
signer des articles secrets , sous la seule condition 
que ces articles ne contiendraient rien de déro- 
gatoire aux articles patens, et seraient publiés 
dès que l'intérêt du secret n'existerait plus. Muni 
de ces pouvoirs, le comité poursuivit et conduisit 
à terme les négociations commencées avec diffé- 
rentes puissances. 

La paix avec la Hollande fut enfin signée sous 
l'influence de Rewbell , et surtout de Siayès , qui 
étaient les deux membres du comité récemment 
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envoyés en Hollande. Les patriotes hollandais 
firent «n célèbre autear de là |>remière déclaration 
des droits un accueil brillant , et eurent pour lui 
une déférence qui termina bien des difficultés. Les 
conditions delà paix signée à La Haye le 27 floréal 
an 111(16 mai), furent les suivantes : La république 
française reconnaissait la république des Provinces- 
Unies comme puissance libre et indépendante, lui 
garantissait son indépendance et l'abolition du 
stathoudérat. Il y avait entre les deux républiques 
alliance offensive et défensive pendant toute la 
durée de la guerre actuelle. Cette alliance offen- 
sive et défensive devait être perpétuelle entre les 
deux républiques dans tous les cas de guerre con- 
tre l'Angleterre. Celle des Provinces-Unies mettldt 
actuellement à la disposition de la France dou2e 
vaisseaux de ligne et dix-huit frégates, qui devaient 
être employés principalement dans les mers d'Alle- 
magne, du Nord et de la Baltique. Elle donnait en 
outre pour auxiliaire à la France la moitié de son 
armée de terre, qui, à la vérité, était réduite à 
presque rien , et devait être réorganisée en entier. 
Quant aux démarcations de territoire , elles étaient 
fixées comme il suit : la France gardait toute la 
Flandre hollandaise, de manière qu'elle complétait 
ainsi son territoire du coté de la mer, et l'étendait 
jusqu'aux bouches des fleuves ; du côté de la Meuse 
el éa Rhin, eUe avait la possession de Venloo et 
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Maëstricht, et tous les pays compris au midi de 
Venloo, de l'un et de l'autre côté de laiBJeuse. 
Ainsi la. république renonçait sur ce point à s'é- 
tendre jusqu'au Rhin, ce qui était raisonnable. 
De ce côté , en effet , le Rhin , la Meuse, l'Escaut, se 
mêlent tellement , qu'il n'y a plus de limite claire. 
Lequel de ces bras d'eau doit-il être considéré 
comme le Rhin ? on ne le sait , et tout est conven- 
tion à cet égard. D'ailleurs , de ce côté aucune hos- 
tilité ne menace la France que celle de la Hol- 
lande , hostilité fort peu redoutable , et qui n'exige 
'pas la protection' d'une grande limite. Enfin, le 
territoire indiqué par la nature à la Hollande, con- 
sistant dans les terrains d'alluvions transportés à 
l'embouchure des fleuves , il aurait fallu que la 
France, pour s'étendre jusqu'à l'un des principaux 
cours d'eau, s'emparât des trois quarts au moins 
de ces terrains , et réduisît presque à rien la ré* 
publique qu'elle venait d'affranchir. Le Rhin ne 
devient limite pour la France, à l'égard de l'Alle- 
magne, qu'aux environs de Wesel , et la possession 
des deux rives de la Meuse , au sud de Venloo , 
laissait cette question intacte. De plus, la répu- 
blique française se réservait la faculté, en cas de 
guerre du côté du Rhin ou de la Zélande, de met- 
tre garnison dans les places de Grave, Bois-le-Duc 
et Berg-^op-Zoom. Le port de Flessingue demeurait 
commun. Ainsi toutes les précautions étaient 
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prises. La navigation du Rhin, de la Meuse, de 
l'Escaut, du Hondt et de toutes leurs branches, 
était à jamais déclarée libre. Outre ces avantages, 
une indemnité de loo millions de florins était payée 
par la Hollande. Pour dédommager cette dernière 
de ses sacrifices, la France lui promettait, à la pa- 
cification générale, des indemnités de territoire, 
prises sur les pays conquis, et dans le site le plus 
convenable à la bonne démarcation des limites 

r 

réciproques. 

Ce traité reposait sur les bases les plus raison- 
nables ; le vainqueur s'y montrait aussi généreux 
qu'habile. Vainement a-t-on dit qu'en attachant 
la Hollande à son alliance, la France l'exposait à 
perdre la moitié de ses vaisseaux détenus dans les 
ports de l'Angleterre, et surtout ses colonies livrées 
sans défense à l'ambiticÀ de Pitt. La Hollande, 
laissée neutre, n'aurait ni recouvré ses vaisseaux, 
ni conservé ses colonies, et Pitt aurait trouvé en- 
core le prétexte de s'en emparer pour le compte 
du ^tathouder. La conservation seule du stathou- 
dé^t) sans sauver d'une manière certaine ni les 
vaisseaux, ni les colonies hollandaises, aurait du 
moins 6té tout prétexte à l'ambition anglaise; mais 
le maintien du stathoudérat , avec les principes 
politiques de la France ^ avec les promesses faites 
aux patriotes bataves, avec l'esprit qui les animait, 
avec les espérances qu'ils avaient conçues en nous 
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ouvrant leurs portes, était-il possible, convenable, 
honorable même? 

Les conditions avec la Prusse étaient plus fa* 
ciles à régler. Bischoffverder venait d'être enfermé. 
Le roi de Prusse, délivré des mystiques, avaitxonçu 
une ambition toute nouvelle. Il ne parlait plus de 
sauver les principes de l'ordre général; il voulait 
maintenant se faire le médiateur de la pacification 
universelle. Le traité fut signé avec lui à Baie, le 
i6 germinal (5 avril 1795). 11 fut convenu d'abord 
qu'il y aurait paix, amitié et bonne intelligence 
entre sa majesté le roi de Prusse et la république 
française; que les troupes de cette dernière aban*^ 
donneraient la partie des états prussiens qu'elles 
occupaient sur la rive droite du Rhin; qu'elles 
continueraient à occuper les provinces prussiennes 
situées sur la rive gauciie, et que le sort définitif 
de ces provinces ne serait fixé qu'à la pacification 
générale. Il était bien évident, d'après cette der^ 
nière condition , que la république, sans s'expU- 
quer encore positivement, songeait à se donner la 
limite du Rhin, mais que, jusqu'à de nouvelles 
victoires sur les armées de l'Empire et sur l' Au- 
b*iche, elle ajournait la solution des difficultés, que 
cette grande détermination devait faire naître. 
Alors seulement elle pourrait ou évincer les uns, 
ou donner des indemnités aux autres. La répu- 
blique française s'engageait à recevoir la média- 
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tion da roi de Prusse pour sa réconciliation avec 
les princes et les états de l'empire germanique ; 
elle s'engageait même pendant trois mois à ne pas 
traiter en ennemis ceux de ces princes de la rive 
dnoite en faveur de qui sa majesté prussienne s'in<* 
téres&erait. C'était le moyen assuré d'amener lout 
l'Empire à demander la paix par l'intermédiaire 
de la Prusse. 

En effet, aussitôt que ce traité fut signé, le ca** 
binet de Berlin fit solennellement annoncer sa dé- 
termination à l'Empire 9 et les motifs qui l'avaient 
dirigé* Il déclara à la diète qu'il offrait ses bons 
offices à l'Empire s'il désirait la paix, et, si la ma- 
jorité des états la refusait, à ceux d'entre eux qui 
seraient obligés de traiter isolément pour leur sû- 
reté personnelle. De son côté, TAutriche adressa 
des réflexions très amères à la diète; elle dit qu'elle 
désirait la paix autant que personne, mais qu'elle 
la croyait impossible; qu'elle choisirait le moment 
Convenable pour en traiter , et que les états de 
l'Empire trouveraient beaucoup plus d'avantages 
à se confier à l'antique foi autrichienne qu'à des 
puissances parjures qui avaient manqué à tous 
leurs engagemens. La diète, pour paraître se pré- 
parer à la guerre, tout en demandant la paix , dé- 
créta pour cette campagne le quintuple contin- 
gent , et stipula que les états qui ne pourraient 
fournir des soldats auraient la faculté de s'en dis- 
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penser en donnant 240 florins par hpinme. En 
même temps elle décida que l'Autriche, venant 
de se lier avec l'Angleterre pour la continuation 
de la guerre , ne pouvait être médiatrice de la 
paix , et résolut de confier cette médiation à la 
Prusse. Il ne resta plus à déterminer que la forme 
et la composition de la députation. 

Malgré ce vif désir de traiter , l'Empire ne le 
pouvait guère en masse ; car il devait exiger, pour 
ses membres dépouillés de leurs états, des restitu-^ 
tions que la France n'aurait pu faire sans renoncer 
à la ligne du Rhin. Mais il était évident que, dans 
cette impossibilité de traiter collectivement, chaque 
prince se jetterait dans les bras de la Prusse, et 
ferait, par cet intermédiaire, sa paix particulière. 

Ainsi , la république commençait à désarmer 
ses ennemis , et à les forcer à la paix. Il n'y avait 
de bien résolus à la guerre que ceux qui avaient 
fait de grandes pertes, et qui n'espéraient pas re* 
couvrer par des négociations ce qu'ils venaient de 
perdre par les armes. Telles devaient être les dis- 
positions des princes de la rive gauche du Rhin 
dépouillés de leurs états, de l'Autriche privée des 
Pays-Bas , du Piémont évincé de la Savoie et de 
Nice. Ceux, au contraire, qui avaient eu le bon 
esprit de garder la neutralité, s'applaudissaient 
chaque jour, et de leur sagesse, et des avantages 
qu'elle leur valait. La Suède et le Danemark allaient 
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envoyerdes ambassadeurs auprès de laconventioii. 
La Suisse, qui était devenue l'entrepôt du com- 
merce du continent , persistait dans ses sages in- 
tentions, et adressait, par l'organe de M. Ochs, à 
l'envoyé Barthélémy , ces belles paroles : « Il faut 
« une Suisse à la France, et une France à la Suisse- 
« Il est, en effet, permis de supposer que, sans la 
« confédération helvétique, les débris des anciens^ 
«f royaumes de Lorraine, de Bourgogne etd'Arles^ 
<c n'eussent point été réunis à la domination fran- 
ge çaise ; et il est difficile de croire que , sans la 
«r puissante diversion et l'intervention décidée de 
« la France, on ne fut' pas enfin parvenu à étouffer 
« la liberté helvétique dans son berceau. » La neu-- 
tralité de la Suisse venait en effet de rendre un 
service éminent à la France, et avait contribué à 
la sauver. A ces pensées M. Ochs en ajoutait d'au- 
tres non moins élevées. « On admirera peut-être un 
« jour , disait-'il , ce sentiment de justice naturelle 
« qui, nous faisant abhorrer toute influence étran- 
ge gère dans le choix de nos formes de gouverne- 
« ment, nous interdisait par-là même de nous éri- 
« ger en juges du mode d'administration publique 
« choisi par nos voisins. Nos pères n'ont censuré 
« ni les grands feudataires de l'empire germanique 
« pour avoir ravalé la puissance impériale, ni l'au- 
« torité royale dé France pour avoir comprimé les 
« grands feudataires. Ils ont vu successivement les 
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«états-généraux réprésenter la nation française; 
<c les Richelieu, les Mazarin se saisir du pouvoir 
<K absolu ; Louis XIV déployer à lui seul la puis* 
a sance entière de la nation; et les parlemeas pré- 
« tendre partager, au nom du peuple, l'autorité 
<c publique; mais jamais on ne les entendit, d'une 
«voix téméraire, s'arroger le droit de rappeler le 
«c gouvernement français à telle ou telle période de 
« son histoire. I^e bonheur de la France fut leur 
« vœu, son unité leur espoir, l'intégrité de son ter- 
<c ritoire leur appui. » 

Ces principes si élevés et si justes étaient la cri* 
tique sévère delà politique de l'Europe, et les 
résultats que la Suisse en recueillait étaient une 
assez frappante démonstration de leur sagesse. 
L'Autriche, jalouse de son commerce, voulait le 
gêner par un cordon ; mais la Suisse réclama au^ 
près du Wurtemberg et des états voisins, et obtint 
justice. 

Les puissances italiennes souhaitaient la paix, 
celles du moins que leur imprudence pouvait ex- 
poser un jour à 4^ fâcheux résultats. Le Piémont, 
quoique épuisé , avait assez perdu pour désirer en- 
core de recourir aux armes. Mais I9 Toscane , en- 
traînée malgré elle à sortir de sa neutralité, par 
l'ambassadeur anglais qui, la menaçant d'une es- 
cadre , ne lui avait donné que douze heures pour 
se décider, la Toscane était impatiente de revenir à 



coirvBirTKMf ifATioirAi^B (1795). 13^ 

80& rôle, surtout depuis que les Français étaieilt 
aux portes de Gènes. En conséquence^ le grand- 
duc avait ouvert une négociation qui venait de se 
tenniner par un traité le plus aisé de tous à con- 
clure. La bonne intelligence et Tamitié étaient ré- 
tablies entre les deux états ; et le grand-duc resti- 
tuaità la république les blés qui ^ dans ses ports^ 
avaient été enlevés aux Français au moment de la 
déclaration de guerre. IVIéme avant la négociation, 
il avait fait cette restitution de son propre mouve- 
ment. Ce traité, avantageux à la France pour le 
commerce du Midi, et surtout pour celui des 
grain S) fut conclu le ai pluviôse (9 février). 

Venise, qui avait rappelé son envoyé de France, 
amiônça qu'elle allait en désigner un antre, et le 
ÉEiire partir pour Paris. Le pape, de son côté, re- 
grettait les outrages faits aux Français. 

La cour de Naples, égarée par les passions d'une 
reine insensée et les intrigues de l'Angleterre, était 
loin de songer à négocier, et faisait de ridicules 
promesses de secours à la coalition. 

L'Espagne avait toujours besoin de la paix, et 
semblait attendre d'y être forcée par de nouveaux 
échecs. 

Une négociation , non moins importante peut- 
être à cause de l'effet moral qu'elle devait produire, 
était celle qu'on avait entamée à Nantes avec les 
provinces insurgées. On a vu comment les chms 
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de la Vendée^ divisés entre eux , presque aban- 
donnés de leurs paysans , suivis à peine* de quel- 
ques guerroyeurs déterminés , pressés de toutes 
parts par les généraux républicains, réduits à 
choisir entre une amnistie ou une destruction 
complète, avaient été amenés à traiter de la paix ; 
on a vu comment Charette avait accepté une en- 
trevue près de Nantes ; comment le prétendu baiton 
de Cormatin, major-général de Puisaye, s'était 
présenté pour être le médiateur de la Bretagne ; 
comment il voyageait avec Humbert, balancé entre 
le désir de tromper les républicains, de se con- 
certer avec Charette, de séduire Canclaux , et l'am- 
bition d'être le pacificateur de ces célèbres con- 
trées. Le rendez-vous commun était à Nantes; les 
entrevues devaient commencer au château de la 
Jaunaye, à une lieue de cette ville, le 24 pluviôs# 
(12 février ). 

Cormatin, arrivé à Nantes, avait voulu faire 
parvenir à Canclaux la lettre de Puisaye; niais 
cet homme, qui voulait tromper les républicains, 
ne sut pas même leur soustraire la connaissance 
de cette lettre si dangereuse. Elle fut connue et 
publiée, et lui pbligé de déclarer que la lettre était 
supposée, qu'il n'en était point le porteur, et qu'il 
venait sincèrement négocier la paix. Il se trouva 
par-là plus engagé que jamais. Ce rôle de diplo- 
mate habile, trompant les républicains, donnant 
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le mot à Charette, et séduisantCanclaux, lui échap- 
pait ; il ne lui restait plus quexelui de pacificateur. 
U vit Charette , et le trouva réduit , par sa posi- 
tion , à traiter momentanément avec Fennemi. Dès 
oet instant, Cormatin n'hésita plus à travailler à la 
paix. Il fut convenu que cette pais serait simulée , et 
qu'en attendant l'exécution des promesses de l'An- 
gleterre , Oï\ paraîtrait se soumettre à la républi- 
que. Pour le moment, on songea à obtenir les 
meilleures conditions possibles. Cormatin et Cha- 
reUe, dès que les conférences furent' ouvertes, re- 
mirent une note dans laquelle ils demandaient la 
liberté des cultes, des pensions alimentaires pour 
tous les ecclésiastiques de la Vendée, l'exemption 
de . service militaire et d'impôt pendant dix ans , 
afin de réparer les maux de la guerre , des indem- 
aités pour toutes les dévastations , l'acquittement 
des engagemens contractés par les chefs pour les 
besoins de leurs armées, le rétablissement des an- 
GÎennes divisions territoriales du pays et de «son 
ancien mode d'^administration , la formation de 
gardes territoriales sous les ordres des généraux 
actuels, l'éloignement de toutes les armées répu- 
blicaines, Texclusion de tous les habitans de la 
Vendée qui étaient sortis du pays comme patriotes, 
et dont les royalistes avaient pris les biens, enfin 
une amnistie commune aux émigrés comme aux 
Vendéens. De pareilles demandes étaient absurdes ^ 
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et ne pouvaieni être admises. Les représentam 
accordèrent la liberté des cultes, des indemnités 
pour ceux dont les chaumières avaient été dévas* 
téeSf l'exemption de service pour les jeunes gens 
de la présente réquisition , afin de repeuf^er les 
campagnes , la formation des gardes territoriales , 
sous les ordres des administrations , au nombre de 
deux mille hommes seulement ; Tacquittement des 
bons signés par les généraux , jusqu'à la concuiv 
rence de deux millions. Mais ils refusèrent le ré- 
tablissement "des anciennes divisions territoriales 
et des anciennes administrations, l'exemption 
d'impôt pendant dix ans, l'éloignement des ar- 
mées républicaines , l'amnistie pour les émigrés , 
et ils exigèrent la rentrée dans leurs biens des, Ven- 
déens patriotes. Ils stipulèrent, de plus, que toutes 
ces concessions seraient renfermées , non dans un 
traité, mais dans des arrêtés rendus par les re- 
présentans en mission; et que, de leur côté, les 
généraux vaidéens signeraient une déclaration 
par laquelle ils reconnaîtraient là république et 
promettraient de se soumettre à ses lois. Une der^ 
nière conférence fut fixée pour le ^ pluviôse ( tj 
février ), car la trêve finissait le 3o. 

On demanda, avant de conclure la paix, que 
Stofflet fut appelé à ces conférences. Plusieurs of" 
fi ciers royalistes le désiraient, parce qu'ib pe&saient 
qu'on ne devait pas traiter sans lui; le& nepréaen- 
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tam le souhaitaient aussi ^ «parce qu'ils auraient 
tDulu comprendre dans une même transaction 
toute la Vendée. Stofflet était dans ce moment 
dirigé par l'ambitieux abbé Bernier , lequel était 
peu disposé à une paix qui allait le priver de toute 
«on influence ; d'ailleurs Stofflet n'aimait pas à jouer 
le second rôle , et il voyait avec humeur toute cette 
négociation commencée et conduite sans lui. Ce- 
pendant il consentit à se rendre aux conférences ; 
il vint à la Jaunaye avec un grand nombre de ses 
4)ffîciei^. ^ 

Le tumulte fut grand ^ les partisans de la paix 
et ceux de la guerre étaient fort échauffés les uns 
eontre les autres. Les premiers se groupaient au- 
tour de Charette ; ils alléguaient que ceux qui vou- 
kient continuer la guerre étaient ceux-là même 
qui n'allaient jamais au combat ; que le pays était 
ruiné et réduit aux abois ; que les puissances n'a- 
ment rien fait ^ et probablement ne feraient rien 
pour eux ; ils se disaient aussi tout bas à Foreille , 
qu'il fallait du reste attendre , gagner du temps au 
BM>yen d'une paix simulée , et que , $i l'Angleterre 
louait jamais ses promesses , on serait tout prêt à 
le lever. Les partisans de la guerre disaient , au 
contraire ^ qu'on ne leur offrait la paix que pour 
les désarmer j violer ensuite toutes les promesses 
et les immoler impunément ; que poser les armes 
instant, c'était amoUir les courages, et rendre 
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impossible toute insurrection à venir ; que pui^ 
que la république traitait, c' était une preuve qu'elle- 
même était réduite à la dernière extrémité ; qu'il 
suffisait d'attendre, et de déployer encore un peu 
de constance , pour voir arriver le moment où l'on 
pourrait tenter de grandes choses avec le secours 
tles puissances ; qu'il était indigne de chevaliers 
français de signer un traité avec l'intention secrète 
de ne pas l'exécuter , et que du reste on n'avait pas 
le droit de reconnaître la république, car c'était 
méconnaître les droits des princes po^r lesquels 
on s'était battu si long^temps. Il y eut plusieurs 
'Conférences fort animées, et dans lesquelles on 
montra de part et d'autre beaucoup d'irritation. 
Un moment même il y eut des menaces fort vives 
de la part des partisans de Charette aux partisans 
^e Stofflet , et on faillit en venir aux mains. Cor- 
matin n'était pas le moins ardent des partisans de 
la paix ; sa faconde , son agitation de corps et d'es- 
prit, sa qualité de représentant de l'armée de Bi^e- 
tagne , avaient attiré sur lui l'attention. Malheu- 
reusement pour lui , il était suivi du nommé So- 
lilhac , que le comité central de la Bretagne lui 
avait donné pour l'accompagner. Soiiihac , étonné 
de voir Cormatin jouer un rôle si différent de 
celui dont on l'avait chargé , lui fit remarquer qu'il 
s'éloignait de ses instructions , et qu'on ne l'avait 
pas envoyé pour traiter de la paix. Cormatin fut 
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fort embarrassé ; Stoffiet et les partisans de la 
guerre triomphèrent, en apprenant que la Bre- 
tagne songeait plutôt à se ménager uri délai et à 
se concerter avec la Vendée qu'à se soumettre ; ils 
déclarèrent que jamais ils ne poseraient les armes, 
puisque la Bretagne était décidée à les soutenir. 

Le 29 pluviôse au matin (l'y février), le conseil 
de l'armée de l'Anjou se réunit dans une salle par- 
ticulière du château de la Jaunaye, pour prendre 
une détermination définitive. Les chefs dé division 
de Stofflet tirèrent leurs sabres, et jurèrent de 
couper le cou au premier qui parlerait de paix ; 
ils décidèrent entre eux la guerre. Charette,Sapi- 
naud et leurs officiers décidèrent la paix dans une 
autre salle. A midi on devait se réimir sous une 
tente élevée dans la plaine, avec les représentans 
du peuple. Stofflet, n'osant leur déclarer ^n face la 
détermination qu'il avait prise , leur envoya dire 
qu'il n'acceptait pas leurs propositions. Les repré 
sentans laissèrent à une distance convenue le dé- 
tachement qui les accompagnait, et se rendirent 
sous la tente. Charette laissa ses Vendéens à la 
même distance , et ne vint au rendez-vous qu'avec 
ses principaux officiers. Pendant ce temps on vit 
Stofflet monter à cheval, avec quelques forcenés 
qui l'accompagnaient , et partir au galop en agi- 
tant son chapeau et criant vwe le roi! Sous la 
tente où Charette et Sapinaud conféraient avec 
vu. 10 
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les représentans , on n'avait plus à discuter , car 
l'ultimatum des représentans était accepté d'avance. 
On signa réciproquement les déclarations conve- 
nues. Charette, Sapinaud, Cormatin et les autres 
officiers, signèrent leur soumission aux lois de la 
république; les représentans donnèrent les arrêtés 
contenant les conditions accordées aux chefs ven- 
déens. La plus grande politesse régna de part et 
d'autre, et tout sembla faire espérer une réconci- 
liation sincère. 

Les représentans, qui voulaient donner un grand 
éclat à la soumission de Charette , lui préparerait 
à Nantes une réception magnifique. La joie la plus 
vive régnait dans cette ville toute patriote. On se 
flattait de toucher enfin au terme de cette affreuse 
guerre civile, on s'applaudissait de voir un homme 
aussi distingué que Charette rentrer dans le sein 
de la république , et peut-être consacrer son épéc 
à la servir. Le jour désigné pour son entrée solen- 
nelle, la garde nationale et l'armée de l'Ouest fu- 
rent mises sous les armes. Tous les habitans , pleins 
de joie et de curiosité, accouraient pour voir et 
pour fêter ce chef célèbre. On le reçut aux cris de 
1^/Ve la république ! vive Charette ! Il avait son 
costume de général vendéen , et portait la cocarde 
tricolore. Charette était dur, défiant, rusé, intré- 
pide; tout cela se retrouvait dans ses traits et dans 
sa personne. Une taille moyenne, un œil petit et 
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vif, lin nez relevé à la tartare , une large bouche , 
lui donnaient l'expression la plus singulière et la 
plus convenable à son caractère. En accourant au* 
devant de lui, chacun chercha à deviner ses s^iti" 
mens. Les royalistes crurent voir l'embarrais et lé 
remords sur son visage. Les répubUcains le trou* 
vèrent joyeux et presque enivré de son triotiiphe. 
Il devait Têtre , malgré l'embarras de sa position; 
car ses ennemis lui procuraient la plus belle et la 
première récompense qu'il eût encore reçue de ses 
exploits. 

A peine cette paix fut-elle signée, qu'on songea 
à réduire Stofflet , et à faire accepter aux chouans 
les conditions accordées à Charette. Celui-ci parut 
sincère dans ses témoignages ; il répandit des pro- 
clamations dans le pays, pour faire rentrer tout le 
monde dans le devoir. Les habitans furent extrê- 
mement joyeux de cette paix. Les hommes tout 
à fait voués à la guerre furent organisés en gardes 
territoriales , et on en laissa le commandement à 
Charette pour faire la police de la contrée. C'était 
l'idée de Hoche, qu'on défigura pour satisfaire les 
chefs vendéens , qui , ayant à la fois des arrière- 
pensées et des défiances, voulaient conserver sous 
leurs ordres les hommes les plus aguerris. Charette 
promit même son secours contre Stofflet, si celui-ci, 
pressé dans la Haute-Vendée, venait se replier sur 
le Marais. 

lO. 
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Aussitôt le général Canclaux fut envoyé à la 
poursuite de Stofflet. Ne laissant qu'un corps 
d'observation autour du pays de Charette, il porta 
la plus grande partie de ses troupes sur le Layon. 
Stofflet , voulant imposer par un coup d'éclat , fit 
une tentative sur Chalonne , qui fut vivement re- 
poussée , et se replia sur Saint-Florent. Il déclara 
Charette traître à la cause de[la royauté, et fit pro- 
noncer contre lui une sentence de mort. Les repré- 
sentans, qui savaient qu'une pareille guerre devait 
se terminer, non seulement en employant les 
armes, mais en désintéressant les ambitieux, en 
donnant des secours aux hommes sans ressources, 
avaient aussi répandu l'argent. Le comité de salut 
public leur avait ouvert un crédit sur ses fonds^ 
secrets. Ils donnèrent 60,000 francs en numéraire 
et 365,000 en assignats à divers officiers de Stof- 
flet. Son major-général Trotouin reçut 100,000 fr., 
dont moitié en argent, moitié en assignats, et se 
détacha de lui. Il écrivit une lettre adressée aux 
officiers de l'armée de Fx^njou , pour les engager 
à la paix, en leur donnant les raisons les plus 
capables de les ébranler. 

Tandis qu'on employait ces moyens sur l'armée 
de TAnjou, les représentans pacificateurs de la 
Vendée s'étaient rendus en Bretagne, pour amener 
les chouans à une semblable transaction. Cormatin 
les avait suivis; il était maintenant tout à fait en- 
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gagé dans le système de la paix; et il avait l'am- 
bition de faire, à Rennes, l'entrée triomphale que 
Charette avait faite à Nantes. Malgré la trêve, 
beaucoup d'actes de brigandage avaient été com- 
mis par les chouans. Ceux-ci n'étant pour la plu- 
part que des bandits sans attachement à aucune 
cause, se souciant fort peu des vues politiques qui 
engageaient leurs chefs à signer une suspension 
d'armes, ne prenaient aucun soin de l'observer, 
et ne songeaient qu'à butiner. Quelques représen- 
tant , voyant la conduite des Bretons , commen- 
^ient à se défier de leurs intentions, et pensaient 
déjà qu'il fallait renoncer à la paix. Boursault était 
le plus prononcé dans ce sens. Le représentant 
Bollet, au contraire, zélé pacificateur, croyait que, 

• 

malgré quelques actes d'hostilité, un accommode- 
ment était possible, et qu'il ne fallait employer que 
la douceur. Hoche, courant de cantonnemens en 
cantonnemens , à des distances de quatre-vingts 
lieues, n'ayant jamais aucun moment de repos, 
placé entre les représentans qui voulaient la guerre 
et ceux qui voulaient la paix, entre les jacobins des 
villes, qui l'accusaient de faiblesse et de trahison, 
et les royalistes, qui l'accusaient de barbarie. 
Hoche était abreuvé de dégoûts sans se refroidir 
néanmoins dans son zèle. « Vous me souhaitez en- 
« core une campagne des Vosges, écrivait-il à un 
« de ses amis; comment voulez-vous faire une pa- 
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a reille campagne contre les chouans, et presque 
< sans armée? » Ce jeune capitaine voyait ses talens 
consumés dans une guerre ingrate, tandis que 
des généraux, tous inférieurs à lui, s'immortali- 
saient en Hollande, sur le Rhin , à la tête des plus 
belles armées de la république. Cependant il conti- 
ûuait sa tâche avec ardeur et une profonde con- 
Baissance des hommes et de sa situation. On a vu 
qu'il avait déjà donné les conseils les plus sages ; par 
exemple, d'indemniser les insurgés restés paysans, 
et d'enrôler ceux que la guerre avait faits soldats. 
Une plus grande habitude du pajs lui avait fait dé- 
couvrir les véritables moyens d'en apaiser les ha- 
bitans , et de les rattacher à la république. « U faut, ' 
« disait-il, continuer de traiter avec les^chefs des 
a chouans ; leur bonne foi est fort douteuse, mais 
« il faut eu avoir avec eux. Ou gagnera ainsi par la 
a confiance ceux qui ne demandent qu'à être rasi- 
V sures. Il faudra gagner par des grades ceux qui 
a sont ambitieux ; par de l'argent ceux qui ont des 
« besoins; on les divisera ainsi entre eux, et ob 
« chargera de la police ceux dont on sera sûr, en 
a leur confiant les gardes territoriales, dont on 
a vient de souffrir l'institution. Du reste, il faudra 
« distribuer vingt-cinq mille hommes en plusieurs 
«c camps, pour surveiller tout le pays; placer au- 
« tour des côtes un service de chaloupes canon» 
« Bières qui seront dans un mouvement continuel^ 
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« faire transporter les arsenaux , les armes et les 
« munitions, des villes ouvertes, dans les forts et 
a les places défendues. Quant aux habitans, il fau- 
« dra se servir auprès d'eux des prêtres, et don- 
« ner quelques secours aux plus indigens. Si l'on 
« parvient à répandre la confiance par le moyen 
« desprétres,la chouannerie tombera sur-le-champ, 
ic — ' Répandez, écrivait-il à ses officiers-généraux, 
« le 27 ventôse, répandez la loi salutaire que la 
ce convention vient de rendre ^ur la liberté des 
tf cukes; prêchez vous-mêmes la tolérance reli- 
« gieuse. Les prêtres , certains qu'on ne les trou- 
cc blera plus dans l'exercice de leur ministère, de- 
« viendront vos amis, ne fût-ce que pour être tran- 
« quilles. Leur caractère les porte à la paix; voyez- 
« les, dites-leur que la continuation de la guerre 
« les exposera à être chagrinés, non par les répu- 
« blicains, qui respectent les opinions religieuses, 
a mais par les chouans, qui ne reconnaissait ni 
« Dieu ni loi, et veulent dominer et piller sans 
« cesse. Il en est parmi eux de pauvres , et en gé- 
u néral ils sont très intéressés; ne négligez pas de 
« leur offrir quelques secours , mais sans osten* 
« tation , et avec toute la délicatesse dont vous 
« êtes capable. Par eux vous connaîtrez toutes les 
« manœuvres de leur parti, et vous [obtiendrez 
• qu'ils retiennent leurs paysans dans leurs cam- 
« pagoes , et les empêchent de se battre. Vous 
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c< sentez qu'il faut, pour parvenir à ce but, la dou- 
ce ceur, l'aménité, la franchise. Engagez quelques 
« officiers et soldats à assister respectueusement 
« à quelques-unes de leurs cérémonies, mais en 
<c ayant soin de ne jamais les troubler. La patrie 
« attend de vous le plus grand dévouement ; tous 
<c les moyens sont bons pour la servir, lorsqu'ils 
« s'accordent avec les lois , l'honneur et la dignité 
« républicaine. «Hoche ajoutait à cet avis celui de 
ne rien prendre dans le pays pour la nourriture 
des armées, pendant quelque temps au moins. 
Quant aux projets des Anglais , il voulait , pour 
les prévenir, qu'on s'emparât de Jersey et de Guer- 
nesey, et qu'on établît une chouannerie en An- 
gleterre, pour les occuper chez eux. Il songeait 
aussi à rirlande; mais il écrivait qu'il s'en expli- 
querait verbalement avec le comité de salut public. 
Ces moyens choisis avec un grand sens, et em- 
ployés en plus d^un endroit avec beaucoup d'a- 
dresse, avaient déjà parfaitement réussi. La Bre- 
tagne était tout à fait divisée; tous les chouans 
qui s'étaient montrés à Rennes avaient été caressés, 
payés, rassurés, et décidés à déposer les armes. 
Les autres, plus opiniâtres, comptant sur Stofflet 
et sur Puisaye, voulaient persister à faire la guerre. 
Cormatin continuait de courir des uns aux autres 
pour les amener à La Prévalaye, et les engager à 
traiter. Malgré Tardeur que cet aventiirier montrait 
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à pacifier le pays , Hoche , qui avait entrevu son 
caractère et sa vanité , se défiait de lui , et se dou- 
tait qu'il manquerait de parole aux républicains 
comme il avait fait aux royalistes. Il l'observait 
avec grande attention pour s'assurer s'il travaillait 
sincèrement et sans arrière-pensée à l'œuvre d'une 
réconciliation. 

De singulières intrigues vinrent se combiner 
avec toutes ces circonstances/ pour amener la pa- 
cification tant désirée par les républicains. On a 
vu précédemment Puisaye à Londres , tâchant de 
faire concourir le cabinet anglais à ses projets; on 
a vu les trois princes français sur le continent, 
l'un attendant un rôle à Arnheim ; l'autre ^e bat-» 
tant sur le Rhin; le troisième, en sa qualité de 
. régent , correspondant de Vérone avec tous les 
cabinets et entretenant une agence secrète à Paris. 
Puisaye avait conduit ses projets en homme aussi 
actif qu'habile. Sans passer par l'intermédiaire du 
vieux duc d'Harcourt, inutile ambassadeur du ré- 
gent à Londres , il s'adressa directement aux mi- 
nistres anglais. Pitt, invisible d'ordinaire pour cette 
émigration qui pullulait dans les rues de Londres, 
et l'assiégeait de projets et de demandes de secours, 
accueillit sur-le-champ l'organisateur de la Bre- 
tagne, l'aboucha avec le ministre de la guerre 
Yindham , qui était un ardent ami de la monar- 
chie et voulait la maintenir ou la rétablir partout. 
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Les projets de Puisaye, mûrement examinés ^ 
furent adoptés en entier. 1/ Angleterre promit mie 
armée, une escadre, de l'argent, des armes, des 
munitions immenses, pour descendre sur les côtes 
de France ; mais on exigea de Puisaye le secret à 
l'égard de ses compatriotes, et surtout du vieux 
duc d'Harcourt, envoyé du régent. Puisaye ne de- 
mandait pas mieux que de tout faire a lui seul; 
il fut impénétrable pour le duc d'Harcourt , pour 
tous les autres agens des princes à Londres, et 
surtout pour les agens de Paris , qui correspon- 
daient avec le secrétaire même du duc d'Harcourt. 
Puisaye écrivit seulement au comte d'Artois pour 
lui demander des pouvoirs extraordinaires, et lui 
offrir de venir se mettre à la tête dé l'expédition. 
Le prince envoya les pouvoirs, et promit de venir 
commander de sa personne. Bientôt les projets de 
Puisaye furent soupçonnés, malgré ses efforts pour 
les cacher. Tous- les émigrés repoussés par Pitt, et 
éconduits par Puisaye, furent unanimes. Puisaye, 
suivant eux, était un intrigant vendu au perfide 
Pitt, et méditant des projets fort suspects. Cette 
opinion , répandue à Londres , s'établit bientôt à 
Vérone chez, les conseillers du régent. Déjà, dans 
cette petite cour, l'on se défiait beaucoup de l'An- 
gleterre depuis l'affaire de Toulon : on concevait 
surtout des inquiétudes dès qu'elle voulait se servir 
d!e l'un des princes. Cette fois on ne manqua pas de 
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demander avec une espèce d'anxiété ce qu'elle vou- 
lait faire de M. le comte d'Artois, pourquoi le nom 
de Monsieur n'était pas compris dans ses pro- 
jets, si elle croyait pouvoir se passer de lui, etc. 
Les agens de Paris, qui tenaient leur mission du 
régent , et partageaient ses idées sur l'Angleterre, 
n'ayant pu obtenir aucune communication de Pui- 
saye, répétèrent les mêmes propos sur l'entreprise 
qui se préparait à Londres. Un autre motif les 
engageait surtout à la désapprouver. Le régent 
songeait à recourir à l'Espagne, et voulait s'y faire 
transporter, pour être plus voisin de la Vendée et 
de Charette, qui était son héro^. De leur côté, 
les agens de Paris s'étaient mis en rapport avec un 
émissaire de TEspagne, qui les avait engagés à se 
«rvir de cette puissance, et leur avait promis 
qu'elle ferait pour Monsieur et pour Charette ce 
que l'Angleterre projetait pour le comte d'Artois 
ei pour Puisaye. Mais il fallait attendre qu'on pût 
transporter Monsieur des Alpes aux Pyrénées, par 
la Méditerranée, et préparer une expédition consi- 
dérable. Les intrigans de Paris étaient donc tout à 
bit portés pour l'Espagne. Ils prétendaient qu'elle 
effarouchait moins les Français que l'Angleterre, 
parce qu'elle avait des intérêts moins opposés; 
qiae d'ailleurs elle avait déjà gagné Tallien , par sa 
femme, fiUe du banquier espagnol Cabaïus; ils 
osaient même dire qu'on était sûr de Hoche, tant 
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l'imposture leur coûtait peu pour donner de l'im- 
portance à leurs projets! Mais l'Espagne, ses v.iis- 
seaux, ses troupes, n'étaient rien suivant eux au 
prix des beaux plans qu'ils prétendaient noiier dans 
l'intérieur. Placés au sein de la capitale, ils voyaient 
se manifester un mouvement d'indignation pro- 
noncé contre le système révolutionnaire. Il fallait; 
disaient-ils, exciler ce mouvement, et tâcher de 
le faire tourner au profit du royalisme ; mais pour 
cela les royalistes devaient se montrer le moins 
redoutables possible, car la Montagne se fortifiait 
de toutes les craintes qu'inspirait la contre-révo- 
lution. Il suffirait d'une victoire de Charette, d'une 
descente des émigrés en Bretagne, pour rendre au 
parti révolutionnaire la force qu'il avait perdue, 
et dépopulariser les thermidoriens doilt on avait 
besoin. Charette venait de faire la paix; mais il 
fallait qu'il se tînt prêt à reprendre les armes ; il 
fajlait que l'Anjou, que la Bretagne, parussent 
ainsi se soumettre pour un temps; que pendant ce 
temps on séduisît les chefs du gouvernement et les 
généraux , qu'on laissât les armées passer le Rhin 
et s'engager en Allemagne, puis, que tout à coup 
on surprît la convention endormie, et qu'on pro- 
clamât la royauté dans la Vendée, dans la Bretagne, 
à Paris même. Une expédition de l'Espagne, por- 
tant le régent, et concourant avec ces mouvement 
3imultanés, pourrait alors décider la victoire de la 
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royauté. Quant à l'Angleterre, on ne devait lui de- 
mander que son argent (car il en^ fallait à ces mes* 
sieurs), et la tromper ensuite. Ainsi, chacun des 
mille agens employés pour la contre-révolution 
rêvait à sa inanière, imaginant des moyens suivant 
sa position, et voulait être le restaurateur principal 
de la monarchie. Le mensonge, l'intrigue étaient 
les seules ressources de la plupart, et l'argent leur 
principale prétention. 

Avec de telles idées, l'agence de Paris, du genre 
de celle que Puisaye préparait en Angleterre, de- 
vait chercher à écarter pour le moment toute en- 
treprise, à pacifier les provinces insurgées, et à y 
faire signer une paix simulée. A la faveur de la 

.M 

trêve accordée aux chouans, Lemaître, Brottier 
et Laville-Heurnois venaient de se ménager des 
communications avec les province^ insurgées. Le 
régent les avait chargés de faire parvenir des lettres 
à Charette; ils les confièrent à un ancien officier 
de marine , Duverne de Presle, privé de son état et 
cherchant un emploi. Ils lui donnèrent en même 
temps la commission de contrij^uer à la pacification, 
en conseillant aux insurgés de temporiser, d'at- 
tendre des secours de l'Espagne et un mouvement 
de l'intérieur. Cet envoyé se rendit à Rennes, d'où 
il fit parvenir les lettres du régent à Charette y et 
conseilla ensuite à tout le monde une soumission, 
momentanée. D'autres encore furent chargés du 
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même soin par les agens de Paris , -et bientôt les 
idées de paix, déjà très-répandues en Bretagne > se 
propagèrent encore davantage. On dit partout qu'il 
allait poser les armes , que l'Angleterre trompait 
les royalistes, que l'on devait tout attendre de la 
convention, qu'elle allait rétablir elle-même la mo- 
narchie, et que, dans le traité signé avec Charett^ 
se trouvaient des articles secrets portant la condi- 
tion de reconnaître bientôt pour roi le jeune orphe- 
lin du Temple, Louis XVII. Cormatin, dont la posi- 
tion était devenue fort embarrassante, qui avait 
manqué aux ordres de Puisaye et du comité central^ 
trouva , dans le^ystème des agens de Paris , une 
excuse et un encouragement pour sa conduite. Il 
parait même qu'on lui fit espérer le commandement 
de la Bretagne à la place de Puisaye. A force de soin 
il parvint à réunir les principaux chouans à La 
Prévalaye, et les conférences commencèrent. 

Dans cet intervalle , MM. de Tinténiac et de La 
Roberie venaient d'être envoyés de Londres par 
Puisaye, le premier pour apporter aux chouans dé 
la poudre, de l'argent, et la nouvelle d'une pro* 
chaîne expédition, Je second pour faire parvenir à 
son oncle Çharette Tinvitation de se tenir prêt 
à seconder la descetite en Bretagne, et enfin tous 
deux pour faire rompre les négociations. Ils avaient 
cherché à débarquer avec quelques émigrés vers 
les Gôtes-du-Nord ; les chouans avertis , étant ac- 
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<x>urus à leur rencontre, avaient eu un engagement 
avec les républicains, et avaient été battus. MM. de 
la Roberie et de Tinténiac s'étaient sailvés par mi- 
racle ; mais la trêve était compromise , et Hoche , 
qui commençait à se méfier des chouans, qui soup- 
çonnait la bonne foi de Cormatin , voulait le faire 
arrêter. Cormatin protesta de sa bonne foi auprès 
des représentans , et obtint que la trêve ne serait 
pas rompue. L^ conférences continuèrent à La 
Prévalaye. Un agent de Stofflet vint y prendre part. 
Stofflet, battu, poursuivi, réduit à l'extrémité, 
privé de toutes ses ressources par la découverte 
du petit arsenal qu'il avait dans un bois , deman- 
dait enfin à être admis à traiter, et venait d'envoyer 
un représentant à La Prévalaye. C'était le général 
Beauvais. Les conférences furent extrêmement 
vives , comme elles l'avaient été à la Jaunaye. Le 
général Beauvais y soutint encore le système de la 
guerre, malgré la triste position du chef qui l'en- 
voyait, et prétendit que Cormatin , ayant signé la 
paix de la Jaunaye, et reconnu la république, avait 
perdu le commandement dont Puisaye l'avait re- 
vêtu, et ne pouvait plus délibérer. M. de Tinténiac, 
parvenu malgré tous les dangers au lieu des con- 
férences , voulut les rompre au nom de Puisaye , 
et retourner aussitôt à Londres; mais Cormatin et 
les partisans de la paix l'en empêchèrent. Corma- 
tin décida enfin la majorité à une transaction , en 



j6o révolution française. 

lui donnant pour raison qu'on gagnerait du temps 
par une soumission apparente, et qu'on endormi- 
rait la surveillance des républicains. Les conditions 
étaient les mêmes que celles accordées à Charette: 
liberté des cultes, indemnités à ceux dont les pro- 
priétés avaient été dévastées , exemption de la ré- 
quisition, institution des gardes territoriales. Il y 
avait une condition de plus dans le traité actuel : 
c'était un million et demi pour les principaux cbefs, 
dont Cormatin devait avoir sa part. « Pour ne pas 
cesser un instant, dit le général Beauvais , de faire 
acte de mauvaise foi, Cormatin, au moment de 
signer, mit le sabre à la main , jura de reprendre 
les armes à la première occasion , et recommanda 
à chacun de conserver jusqu'à nouvel ordre l'or- 
ganisation établie et le respect dû à tous les 
chefs.» 

Les chefs royalistes se transportèrent ensuite à 
La Mabilaye , à une lieue de Rennes , pour signer 
le traité dans une réunion solennelle avec les repré- 
sentans. Beaucoup d'entre eux ne voulaient pas 
s'y rendre , mais Cormatin les y entraîna. La réu- 
nion eut lieu avec les mêmes formalités qu'à la 
Jaunaye. Les chouans avaient demandé que Hoche 
ne s'y trouvât pas , à cause de son extrême dé- 
fiance: on y consentit. Le i^^ floréal (20 avril ), 
les représentans donnèrent les mêmes arrêtés qu'à 
la Jaunaye , et les chouans signèrent une déclara- 
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tion par laquelle ils reconnaissaient la république 
et se soumettaient à ses lois. 

Le lendemain , Cormatin fit son entrée à Rennes^ 
comme Charette à W an tes. Le mouvement qu'il 
s'était donné, l'importance qu'il s'était arrogée, 
le faisaîenf considérer comme le chef des royalistes 
bretons. On lui attribuait tout, et les exploits de 
cette foule de chouans inconnus, qtii avaient mys- 
térieusement parcouru la Bretagne, et cette paix 
tju'on désirait depuis si long-temps. Il reçut une 
espèce de triomphe. Applaudi par les habitans, 
•caressé par les femmes, pourvu d'une forte sommé 
d'assignats, il recueillait tous les profits et tous les 
honneurs de la guerre, comme s'il l'avait long-temps 
soutenue. Il n'était cependant débarqué en Bre^ 
tagneque pour jouer ce singulier rôle. Néanmoins 
il n'osait plus écrire à Puisûye ; il ne se hasardait 
pas à sortir de Rennes, ni à s'enfoncer dans le pays, 
de peur d'y être fusillé par les mécontens. Les 
principaux chefs retournèrent dans leurs divisions, 
écrivirent à Puisaye qu'on les avait trompés, qu'il 
n'avait qu'à venir, et qu'au premier signal ils se 
lèveraient pour voler à sa rencontre. Quelques 
jours après, Stofflet , se voyant abandonné, signa 
la paix à Saint-Florent aux mêmes conditions. 

Tandis que les deux Vendées et la Bretagne se 
soumettaient, Charette venait enfin de recevoir 
pour la première fois une lettre du régent ; çlle était 
vu, II 
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^atéé du i^' février. Ce prince l'appelait le second 
fondateur de la monarchie, lui parlait de sa recon* 
j»ai3sanc0, de son admiration , de son désir de le 
réjoindre, et le nommait lieutenant-général. Ces 
.témoignages iirriyaient un peu tard. Charette, tout 
.ému, répondit aussitôt au régent que la lettre dont 
'il venait d'être honoré transportait son ame de 
^ie ; que son dévouement et sa fidélité seraient 
toujours les mêmes; que la nécessité seule l'avait 
pbligé de céder, mais que sa soumission n'était 
qu'apparente} que lorsque les parties seraient 
rtnieux liées ^ il reprendrait les armes, et serait 
;prêt à mourir sous les yeux de son prince, et pour 
la plus belle des causes. 

Tellç fut cette première pacification des pro«- 
vinces insurgées. Comme l'avait deviné Hoche, 
elle n'était qu'apparente; mais, comme il l'avait 
senti aussi, on pouvait la rendre funeste aux chefs 
vendéens, en habituant le pays au repos, aux lois 
de la république, et en calmant ou occupant d'une 
autre manière cette ardeur de combattre qui ani- 
mait quelques hommes. Malgré les assurances de 
Charette au régent, et des chouans à Puisaye, 
toute ardeur devait s'éteindre dans les âmes après 
quelques mois de calme. Ces menées n'étaient plus 
<]ue des actes de mauvaise foi, excusables sans 
doute dans l'aveuglement des guerres civiles, mais 
qui ôtent à ceux qui se les permettent le droit de 
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se plaindre des sévérités de leurs adversaires, I^s 
ireprésentans et les généraux répnblioaiûs mirent 
le plus grand scrupule à faire exécuter les condi- 
tions accordées. Il est sans doute inutile de mon- 
trer Tabsurdité du bruit répandu alors, et même 
répété depuis, que les traités signés renfentiaient 
des articles secrets, portant la promesse de mettre 
Ixiuis XVII sur le trône; comme si des rëprésen- 
tans avaient pu être assez fous pour prendre de 
tels engagemens ! comme s'il eût été possible qu'on 
voulût sacrifier à quelques partisans une répu- 
blique qu'on persistait à maintenir contre toute 
l'Europe! Du reste, aucun des chefs, en écrivant 
aux princes ou aux divers agens royalistes, n'a 
jamais osé avancer une telle absurdité. Charette, 
mis plus tard en jugement pour* avoir violé les 
conditions faites avec lui, n'osa pas non plus faire 
valoir cette excuse puissante de la non-exécution 
d'un article secret. Puisaye, dans ses Mémoires, 
a jugé l'assertion aussi niaise que fausse; et on^ne 
la rappellerait point ici, si elle n^avait pas été re- 
lnFoduite dans une foule de Mémoires. 

Cette paix n'avait pas seulement pour résultat 
d'amenier le désarmement de la contrée ; concou* 
rant avec celle de la Prusse, de la Hollande et de la 
Toscane , et avec les intentions manifestées par 
plusieurs autres états, elle eut encore l'avantage 
de produire un effet moral très grand*. On vit la 

II. 
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république reconnue à la fois par ses ennemis du 
dedans et du dehors, par la coalition et le parti 
royaliste lui-même. 

Il ne restait plus, parmi les ennemis décidés de 
la France, que l'Autriche et l'Angleterre. La Russie 
était trop éloignée pour être dangereuse; l'Empire 
était prêt à se désunir, et incapable de soutenir la 
guerre; le Piémont était épuisé ; l'Espagne, parta- 
geant peu les chimériques espérances des intrigans 
royalistes, soupirait après la paix; et la colère de 
la cour de Naples était aussi impuissante que ridi- 
cule. Pitt, malgré les triomphes inouis de la ré-* 
publique française , malgré une campagne sans 
exemple dans les annales de la guerre, n'était point 
ébranlé; et sa ferme intelligence avait compris que 
tant de victoires , funestes au continent , n'étaient 
nullement doamiageables pour l'Angleterre. Le 
stathouder, les princes d'Allemagne, l'AuUnche, le 
Piémont, l'Espagne, avaient perdu à cette guerre 
une partie de leurs états ; mais l'Angleterre avait 
acquis surJes mers une supériorité incontestable; 
elle dominait la Méditerranée et l'Océan; elle avait 
saisi une moitié des flottes hollandaises ; elle forçait 
la marine de l'Espagne à s'épuiser contre celle de la 
France ; elle travaillait à s'emparer de nos colonieSi 
elle allait occuper toutes celles des Hollandais, et 
assurer à jamais son empire dans l'Inde. Il lui fallait 
pour cela encore quelque temps de guerre et d*a- 
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berrations politiques chez les puif>sânces du conti- 
nent. Il lui imporfait donc d'excifet* les hostilités 
en donnant des secours à T Autriche, en réveillant 
le zèle de l'Espagne , en préparant de nouveaux 
désordres dans les provinces méridionales de la 
France. Tant pis pour les puissances belligérantes , 
si elles étaient battues dans une nouvelle campagne : 
l'Angleterre n'avait rien à craindre; elle continuait 
ses progrès sur les mers , dans l'Inde et l'Amérique. 
Si , au contraire, les puissances étaient victorieuses, 
elle y gagnait de replacer dans les mains de FAu^ 
triche les Pays-Bas, qu'elle craignait surtout de voir 
dans les mains de la France. Tels étaient les calculs 
meurtriers , mais profonds , du ministre anglais. 

Malgré les pertes que l'Angleterre avait essuyées, 
soit par les prises, soit parles défaites du duc d'York, 
soit par les dépenses jénormes qu'elle avait faites 
pour fournir de l'argent à la Prusse et au Piémont, 
elle possédait encore des ressources plus grandes 
que ne le croyaient et les Anglais et Pitt lui-même. 
U est vrai qu'elle se plaignait amèrement des prises 
nombreuses, de la disette, et de la cherté de tous 
les objets de consommation. Les navires de corn» 
merce anglais, ayant seuls continué à circuler sur 
les mers , étaient naturellement plus exposés à être 
pris par les corsaires que ceux des auti'es nations. 
Les assurances, qui étaient devenuesalors un grand 
objet de spéculation, les rendaient téméraires ^ et 
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souvent ils n'attendaient pas d'être convoyés : c'est 
là ce qui procurait tant d'avantages à nos corsaires. 
Quant à la di^ttei elle était générale dans toute 
l'Europe. Sur le CLhin , autour de Francfort , le bois^ 
seau de seigle coûtait. 1 5 florins. L'énorme consom* 
mation des armées, la multitude de bras enlevés à 
l'agriculture, les désordres de la malheureuse Po* 
logne, qui n'avait presque pas fourni de grains cette 
usinée , avaient amené cette disette extraordinaire. 
D'ailleurs les transports par la Baltique en Angle- 
terre étaient devenus presque impossibles, depuis 
que les Français étaient maîtres de la Hollande. C'est 
dans le Nouveau i- Monde que l'Europe avait été 
obligée d'aller s!approvisionner; elle vivait en ce 
moment de la surabondance des produits de ces 
terres vierges que les Américains du Nord venaient 
de livrer à l'agriculture. Mais les transports étaient 
coûteux, et le prix du pain était monté en Angle^ 
terre à un taux excessif. Celui de la viande n'était 
pas moins élevé. Les laines d'Espagne n'arrivaient 
plus depuis que les Français occupaient les ports 
de la Biscaye, «tJa fabrication des draps allait être 
interrompue. Aussi , pendant qu'elle était en travail 
de sa grandeur future, l'Angleterre souffrait cruelle* 
ment. Les ouvriers se révoltaient dans toutes les 
villes manufacturières , le peuple demandait la paix 
à grands cris, et il arrivait au parlement des péti- 
tions couvertes de milliers de signatures , implorant 



la fin de cette guerre désastreuse. L^Irlaiide, agitée 
pour des Concessions qu'on venait de lui retirer, 
allait ajouter de nouveaux embarras à ceux dont 
le gouvernetrient était déjà chargé. 

A traversées circonstances pénibles, Pitt voyait 
des motifs et des moyens de continuer la guerre* 
D'abord elle flattait les passions de sa cour, ellô 
flattait même celles du peuple anglais, qui avait 
contre la France un fonds de haine qu'on pouvait 
toujours ranimer au milieu des plus cruelles souf- 
frances. Ensuite, malgré les partes du commerce , 
pertes qui prouvaient d'ailleurs que les Anglais con* 
tinuaient seuls à parcourir les mers , Pitt voyait ce 
commerce augmenté, depuis deux ans, de la jouis* 
sance exclusive de tous les débouchés de l'Inde et 
de l'Amérique. Il avait reconnu que les exportations 
s'étaient singulièrement accrues depuis le commen- 
cement de la guerre, et il pouvait entrevoir déjà 
l'avenir de sa nation. Il trouvait dans les emprunts, 
des ressources dont la fécondité l'étonnait lui-même. 
Les fonds ne baissaient pas ; la perte delà Hollande 
les avait peu affectés, parce que, l'événement 
étant prévu, une énorme quantité de capitaux s'é- 
tait portée d'Amsterdam à Londres. Le commerce 
hollandais , quoique patriote, se défiait néanmoins 
des événemens, et avait cherché à mettre ses fi* 
chesses en sûreté , en les transportant en Angle- 
terre. Pitt avait parlé d'un nouvel emprunt consi^ 
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dérable, et , malgré la guerre , il avait vu les offres 
^e multiplier. L'expérience a prouvé depuis ^ que 
la guerre , interdisant les spéculations commer- 
ciales , et ne permettant plus que les spéculations 
sur les fonds publics ^ facilite les emprunts , loin 
de les rendre plus difficiles. Cela doit arriver encore 
plus naturellement dans un pays qui y n'ayant pas 
de frontières, ne voit jamais dans la guerre une 
question d'existence , mais seulement une question 
de commerce et de débouchés. Pitt résolut donc, 
au moyen des riches capitaux de sa nation , de 
fournir des fonds à l'Autriche,, d'augmenter sa 
marine, de réorganiser son armée de terre pour la 
porter dans l'Inde ou l'Amérique, et de donner 
aux insurgés français des secours considérables. U 
fit avec l'Autriche un traité de subsides, semblable 
à celui qu'il avait fait l'aimée précédente avec la 
Prusse. Cette puissance avait des soldats , et elle 
promettait de tenir au moins deux cent mille 
hommes effectifs sur pied; mais elle manquait 
d'argent ; elle ne pouvait plus ouvrir d'emprunts 
ni en Suisse, ni à Francfort, ni en Hollande. L'An- 
gleterre s'engagea, non pas à lui fournir des fonds ^^ 
mais à garantir l'emprunt qu'ell(e allait ouvrir à 
Londres. Garantir les dettes d'une puissance comme 
r Autriche, c'était presque s'engager à les payer; 
mais l'opération, sous cette forme, était plus aisée 
à justifier devant le parlement. L'emprunt était de 
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4 millions 600,000 livres sterling (i 1 5 millions de 
francs) , l'intérêt à 5 pour 1 00. Pitt ouvrit en même 
temps un emprunt de 18 millions sterling pour le 
compte de l'Angleterre, à 4 pour 100. L'empres* 
sèment des capitalistes fut extrême , et comme 
l'emprunt autrichien était garanti par le gouver- 
nement anglais , et qu'il portait un plus haut in-» 
térêt , ils exigèrent que, pour deux tiers pris dans. 
Femprunt anglais, on leur donnât un tiers dans 
l'emprunt autrichien. Pitt, après s'être ainsi assuré 
de l'Autriche , chercha à réveiller le zèle de l'Es* 
pagne, mais il le trouva éteint. Il prit à sa solde les 
régimens émigrés de Condé, et il dit à Puisay© 
que , la pacification de la Vendée diminuant la 
confiance qu'inspiraient les provinces insurgées^ 
il lui donnerait une escadre , le matériel d'une 
armée, et les émigrés enrégimentés, mais point de 
soldats anglais; et que si, comme on l'écrivait de 
Bretagne, les dispositions des royalistes n'étaient 
pas changées, et si l'expédition réussissait, il tâ- 
cherait de la rendre décisive , en y envoyant une 
armée. Il résolut ensuite de porter sa marine de 
quatre-vingt mille marins à cent mille. Il imagina 
pour cela une espèce de conscription. Chaque vais- 
seau marchand était tenu de fournir un matelot 
par sept hommes d'équipage : c'était une dette que 
le commerce devait acquitter pour la protection 
qu'il recevait de la marine militaire. L'agriculture 
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et l'industrie manufaclurière devaient égâletttetit 
des secours à la marine, qui leur assurait des dé- 
bouchés; en conséquence chaque paroisse était 
obligée de fournir aussi un matelot. Pitt s^asisura 
^nsi le moyen de donner à la marine angla:ise un 
développement extraordinaire. Les vaisseaux an- 
glais étaient très inférieurs pour la construction 
aux vaisseaux français; mais l'immense supériorité 
du nombre , l'excellence dès équipages , et l'habi- 
leté des officiers de mer, ne rendaient pas la riva- 
lité possible. 

Avec tous ces moyens réunis, Pitt se présenta 
au parlement. L'opposition était auginentée cette 
année de vingt membres à peu près. Les partisans 
de la paix et de la révolution française étaient plus 
animés que jamais, et ils avaient des faits puissans 
à opposer au ministre. Le langage que Pitt prêta 
k la couronne, et qu'il tint lui-même pendant cette 
session, l'une des plus mémorables du parlement 
anglais par l'importance des questions et par l'élo- 
quence de Fox et de Sheridan , fut infiniment 
adroit. Il convint que la France avait obtenu des 
triomphes inouis ; mais ces triomphes , loin de dé- 
courager ses ennemis, disait-il, devaient au con- 
traire leur donner plus d'opiniâtreté et de con- 
stance. C'était toujours à l'Angleterre que la France 
en voulait; c'était sa constitution, sa prospérité 
qu'elle cherchait à détruire; il était à la fois peu 



prudçnt et peu honorable de céder devant une 
haine aussi redoutable. Dans le moment surtout , 
déposer les armes serait , disait-il , une faiblesse 
désastreuse. La France , n'ayant plus que l'Autriche 
et l'Empire à combattre, les accablerait; fidèle 
dors à sa haine , elle reviendrait , libre de ses en- 
nemis du continent , se jeter sur l'Angleterre , qui 
M^Ie désormais dans cefte lutte aurait à soutenir 
un choc terrible. On devait donc profiter du mo- 
ment où plusieurs puissances luttaient encore^ 
pour attaquer de concert l'ennemi commun , pour 
'faire rentrer la France dans ses limites , pour lui 
enlever les Pays-Bas et la Hollande , pour refouler 
dans son sein et ses armées, et son commerce, et 
ses principes funestes. Du reste , il ne fallait plus 
qu'un effort, un seul, pour l'accabler. Elle avait 
vaincu, sans doute, mais en s' épuisant, en em- 
ployant des moyens barbares , qui s'étaient usés par 
leur violence même. Le maximum^ les réquisitions ^ 
]es assignats j la terreur, s'étaient usés dans les 
mains des chefs de la France. Tous ces chefs étaient 
tombés pour avoir voulu vaincre à ce prix. Ainsi , 
ajoutait-il,, encore une campagne, et l'Europe, 
FAngleterre , étaient vengées et préservées d'une 
révolution sanglante. D'ailleurs , quand même on 
ne voudrait pa« se rendre à ces raisons d'honneur, 
de sûreté, de poHtique, et faire la paix, cette paix 
M serait pas plus possible. Les démagogues fran- 
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çais la repousseraient avec cet orgueil féroce qu'ils 
avaient montré, même avant d'être victorieux. Et 
pour traiter avec eux, où les trouverait-on? où 
chercher le gouvernement, à travers ces factions 
sanglantes , se poussant les unes les autres au pou- 
voir, et en disparaissant aussi vite qu'elles y étaient 
arrivées? Comment espérer des conditions solides 
en stipulant avec ces dépositaires si fugitifs d'une 
autorité toujours disputée? Il était donc peu hono- 
rable, imprudent, impossible, de négocier. L'An- 
gleterre avait encore d'immenses ressources; ses 
exportations étaient singulièrement augmentées; 
son commerce essuyait des prises qui prouvaient 
sa hardiesse et son activité ; sa marine devenait for- 
midable, et ses riches capitaux venaient s'offrir 
d'eux-mêmes en abondance au gouvernement, pour 
continuer cette guerre Juste et nécessaire. 

C'était laie nom quePittavaitdonnéàcetteguerre 
dès l'origine, et qu'il affectait de lui conserver. On 
voit qu'au milieu de ces raisons de tribune, il ne 
pouvait pas donner les véritables, qu'il ne pouvait 
pas dire à travers quelles voies machiavéliques il 
voulait conduire l'Angleterre au plus haut point de 
puissance. On n'avoue pas à la face du monde une 
telle ambition. • 

Aussi l'opposition répondait- elle victorieuse- 
ment.^ On ne nous demandait , disaient Fox et She- 
ridan, qu'une campagne ^ à la session dernière ; on 
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avait déjà plusieurs places fortes ; on devait en 
partir au printemps pour anéantir Ja France. Ce- 
pendant voyez quels résultats! Les Français ont 
conquis là Flandre, la Hollande, toute la rive 
gauche du Rhin, excepté Mayence, une partie du 
Piémont, la plus grande partie de la Catalogne , 
toute la Navarre. Qu'on cherche une semblable 
campagne dans les annales de TEurope ! On con* 
vient qu'ils ont pris quelques places; montrez-nous 
donc une guerre où autant de places aient été 
emportées en une seule campagne! Si les Français, 
luttant contre l'Europe entière , ont eu de pareils 
succès , quels avantages n'auront-ils pas contre 
l'Ajutriche et l'Angleterre presque seules? car les 
autres, puissances, ou ne peuvent plus nous se- 
conder, ou viennent de traiter. On dit qu'ils sont 
épuisés, que les assignats, leur seule ressource, 
ont perdu toute leur valeur, que leur gouverne- 
ment aujourd'hui a cessé d'avoir son ancienne 
énergie. Mais les Américains avaient vu leur papier- 
monnaie tomber à quatre-vingt-dix pour cent de 
perte, et ils n'ont pas succombé. Mais ce gouver* 
nement, quand il était énergique, op nou$ lé disait 
barbare; aujourd'hui qu'il est devenu humain et 
modéré , on le .trouve sans force. On nous parle 
de nos ressources, de nos riches capitaux ; mais le 
peuple périt de misère et ne peut payer ni la viande 
ni le pain; il demande la paix à grands cris. Ces ri- 
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ehesses merveilleuset qu'on semble créer par ^« 
ehântement sont*elies^ réelles? Crée4-on des trén 
sors avec du papier? Tous ces systèmes de finance 
cachent quelque affreuse erreur^ quelque vide 
immense qui apparaîtra tout à coup. Nous allons 
donnatit nos richesses ayx puissances de l'Europe: 
déjà nous les avons prodiguées au Piéroonl: , à la 
Prusse; nous allons encore les livrer à rAutriche* 
Qui nous garantit que cette puissance sera plUs 
fidèle à ses engagemens que la Prusse? Qui nous 
garantit qu'elle ne sera point parjure à ses pro* 
messes , et ne traitera pas après avoir reçu notre 
or ? Nous excitons une guerre civile infâme ; nous 
armons des Français contre leur patrie, et cepen-» 
dant, à notre honte, ces Français, reconnaissaiit 
leur erreur et la sagesse de leur nouveau gouver^ 
nement, viennent de mettre bas les armes. Irons- 
nous rallumer les cendres éteintes de la Vendée^ 
pour y réveiller un affreux incendie? On nous parle 
des principes barbares de la France; ces principes 
ont-ils rien de plus antisocial que notre c<Hiduite 
à l'égard des provinces insurgées? Tous les moyens 
de la guerre sont donc douteux ou coupables*...* 
La paix, dit-^on, est impossible, la France bail 
PAngleterre; mais quand la violence des Français 
contre nous s'est-elle déclarée? N'est-ce pas lot»- 
que nous avons montré la coupable intention de 
leur ravir leur liberté, d'intervenir dans le 
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de leur gouvernement^ d'exciter la guerre civile 
chez eux? X^ paix, dit-on, répapdrait la contagion 
de leurs principes. Mais la Suisse, la Suède, le 
Danemark, les £tats>-Unis, sont en paix avec eux^ 
leur constitution est-elle détruite? La paix, ajoute- 
t-on encore, est impossible avec un gouvernement 
chancelant et toujours renouvelé. Mais la Prusse^ 
la Toscane, ont trouvé avec qui traiter; la Suisse^ 
la Suède, le Danemark, les Etats-Unis, savent avec 
qui s'entendre dans leurs rapports avec la France, 
et nous ne pourrions pas négocier avec elle ! Il fal- 
lait donc qu'on nous dît en commençant la guerre, 
que nous ne ferions pas la paix avant qu'une cer- 
taine forme de gouvernement fut rétablie chez nos 
ennemis, avant que la république fut abolie chez 
eux, avant qu'ils eussent subi les institutions qu'il 
nous plaisait de leur donner. 

A travers ce choc de raison et d'éloquence, Pitt^ 
poursuivant sa marche, sans jamais donner ses 
véritables motifs, obtint cequ'il voulut; emprunts, 
conscription maritime, suspension de Vhabeas 
corpus. Avec ses trésors , sa marine, les 200 mille 
hommes de l'Autriche, et le courage désespéré 
des insurgés français, il résolut de faire cette an- 
née une nouvelle campagne, certain de dominer 
au moins sur les mers, si la victoire sur le ccHiti- 
nent restait à la nation enthousiaste qu'il com«> 
battait 
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Ces négociations, ces conflits d'opinions en Eu- 
rope, ces préparatifs de guerre, prouvent de quelle 
importance notre patrie était alors dans le monde. 
A cette époque on vit arriver tout à la fois les 
ambassadeurs de Suède, de Danemark , de Hol- 
lande, de Prusse, de Toscane, de Venise et d'Amé- 
rique. A leur arrivée à Paris, ils allaient visiter le 
président de la convention , qu'ils trouvaient logé 
quelquefois à un troisième ou quatrième étage, 
et dont l'accueil simple et poli avait remplacé les 
anciennes réceptions de cour. Ils étaient ensuite 
introduits dans cette salle fameuse, où siégeait sur 
de simples banquettes, et dans le costume le plus 
modeste, cette assemblée qui , par sa puissance et 
la grandeur de ses passions, ne paraissait plus ri- 
dicule, mais terrible. Us avaient un fauteuil vis-à- 
vis celui du président; ils parlaient assis; le pré- 
sident leur répondait de même, en les appelant 
par les litres contenus dans leurs pouvoirs. Il leur 
donnait ensuite l'accolade fraternelle, et les pro- 
clamait représentans de la puissance qui les en- 
voyait. Ils pouvaient, dans une tribune réservée, 
assister à ces discussions orageuses, qui inspi- 
raient autant de curiosité que d'effroi aux étran- 
gers. Tel était le cérémonial employé à l'égard 
des ambassadeurs des puissances. La simplicité 
convenait à une république recevant sans faste, 
mais avec décence et avec égards, les envoyés 
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des rois vaincus par elle. Le nom de Français était 
beau alors, il était ennobli par les plus belles vic- 
toires , et les plus pures de toutes , celles qu'un 
peuple remporte pour défendre son existence et 
^ liberté. 



Tii. la 



178 fiiVOLIJTKnr FaAKÇAtSB. 



CHAPITI^E XXIX. 



redoublemeut de haine et de tioleuce des partis après le la ge&mi- 

ITAL. COZfSPIRATION NOUVELLE DES PATRIOTES. '— MASSACRE DANS LES 

PRISONS, A LYON, PAR LES RÉACTEURS. —DECRETS NOUVEAUX CONTRI 
LES ÉMIGRÉS ET SUR l'eXSRCICE DU CULTE. MODIFICATION DANS ZX8 
ATTRIBUTIONS DES CQjaixÉS. -^ QUESTIONS FINANCIERES. BAISSE CROIS- 
SANTE DU PAPIER-MONNAIE. AGIOTAGE. DIVERS PROJETS ET DISCUSSIONS 
SUR LA RÉDUCTION DES ASSIGNATS. MESURE IMPORTANTE DÉCRÉtÉK POUR 
FACILITER LA VENTE DES BIENS NATIONAUX. —INSURRECTION DES RKVO* 
LUTIONNAIRES DU l'^'^ PRAIRIAL AN III. ENVAHISSEMENf DE LA CONVEN- 
TION. ASSASSINAT DU REPRESENTANT FÉRAUD. PRINCIPAUX ÉVSNEMENS DE 
CETTE JOURNÉE ET DES JOURS SUIVANS. — SUITE DE. LA JOURNEE DE PRAI- 

> 

RIAL. ARRESTATION DE DIVERS MEMBRES DES ANCIENS COMITÉS. CONDAM- 
NATION ET SUPPLICE DES REPRÉSENTANS ROMME y GOUJON y DUQUE8NOT, 
DUROI, SOUBRANT,BOURBOTTE ET AUTRES, COMPROMIS DANS l'iNSURREC- 
TION. DÉSARMEMENT DES PATRIOTES ET DESTRUCTION DE CE PARTI. — 
NOUVELLES DISCUSSIONS SUR LA VENTE DES' BIENS NATIONAUX. ECHELLE 
DE RÉDUCTION ADOPTÉ E POUR LES ASSIGNATS. 

Les événemens de germinal avaient eu pour les 
deux partis qui divisaient la France la conséquence 
ordinaire d'une action incertaine: ces deux partis 
en étaient devenus ^lus violens et plus acharnés 
à se détruire. Dans tout le Midi, et particulière- 
ment à Avignon, Marseille et Toulon , les révolu- 
tionnaires, plus uienaçans et plus audacieux que 
jamais, échappant à tous les efforts quon faisait 
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poiir les désarmer ou les ramener dans leurs com* 
munes, continuaient à demander la liberté des pa- 
triotes , la mort de tous les émigrés rentrés, et la 
constitution de g3. Ils correspondaient avec les par- 
tisans qu'ils avaient dans toutes les provinces; ils 
les appelaient à eux, et les engageaient à se réunir 
sur deux points principaux , Toulon pour le Midi , 
Paris pour le Nord. Quand ils seraient assez eh 
force à Toulon, ils soulèveraient, disaient-ils, les 
départemens, et s'avanceraient pour se joindre à 
leurs frères du Nord. Cétait absolument le projet 
des fédéralistes en gî. 

Eeiîrs adversaires , soit royalistes , soit girondins, 
étaient aussi devenus plus hardis depuis que le 
gouvernement , attaqué en germinal , avait donné 
le signal des persécutions. Maîtres des administra- 
tions , ils faisaient un terrible usage des décrets 
rendus contre les patriotes. Ils les enfermaient 
comme complices de Robespierre, ou comme ayant 
manié les deniers publics sans eh avoir rendu 
compte; ils les désarmaient comme ayant par- 
ticipé à la tyrannie abolie le 9 thermidor , ou 
bien enfin ils les pourchassaient de lieu en lieu 
comme ayant quitté leurs communes. C'était dans 
le Midi surtout que les hostilités contre ces mal- 
heureux patriotes étaient le plus actives , car la 
nolence provoque toujours une violence égale. 
Dans le département do Khône, la réaction se 



l8o B^VOLUTIOir FRANÇAISE. 

préparait terrible. Les royalistes, obligés de fuir 
la cruelle énergie de 98, revenaient à travers la 
Suisse , passaient la frontière, rentraient dans Lyon 
avec de faux passe-ports , y parlaient du roi , de 
la religion , de la prospérité passée , et se servaient 
du souvenir des mitraillades pour ramener à la 
monarchie une cité toute républicaine. Ainsi , les 
royalistes s'appu} aient à Lyon comme les patriotes 
à Toulon. On disait Précy revenu et caché dans la 
ville, dont il avait, par sa vaillance, causé tous 
les malheurs. Une foule d'émigrés, accourus à 
Baie, à Berne, à Lausanne, se montraient plus 
présomptueux que jamais. Ils parlaient de leur 
rentrée prochaine, ils disaient que leurs amis 
gouvernaient ; que bientôt on allait remettre sur 
le trône le fils de Louis XVI , les rappeler eux- 
mêmes, et leur rendre leurs biens; que du reste, 
excepté quelques terroristes et quelques chefs mi- 
litaires qu'il faudrait punir, tout le monde con- 
tribuerait aveo empresseaient à cette restauration. 
À Lausanne, où toute la jeunesse était enthousiaste 
de la révolution française, on les molestait, et on 
les forçait à se taire. Ailleurs on les laissait dire; 
on dédaignait leurs vanteries, auxquelles on était 
assez habitué depuis six ans ; mais on se méfiait 
de quelques-uns d'entre eux, qui étaient pensionnés 
par la police autrichienne pour épier dans les 
auberges les propos imprudens des voyageurs. 
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C'est encore de ce côté, c'est-à-dire vers Lyon, qiîe 
s'étaient formées' des compagnies qui , sous les 
noms de compagnies du Soleil ^ et compagnies dé 
Jésus , devaient parcourir les campagnes , ou pé- 
nétrer dans les villes , et égorger les patriotes re- 
tirés dans leiirs terres ou détenus dans les prisons. 
Les prêtres déportés rentraient aussi par cette 
frontière, et s'étaient déjà répandus dans toutes les 
provinces de l'Est; ils déclaraient nul tout ce 
qu'avaientfait les prêtres assermentés ; ils rebap- 
tisaient Jes elifàhs , remariaient les époux, et ins- 
piraient au peuple la haine et le mépris du gou- 
vernement. Ils avaient soin cependant de ^e tenir 
près de la frontière,' afin de la repassef au premier 
signal. Ceux qui n'avaient pas été frappés de 
déportation, et qui jouissaient eh France d'une 
pension alimentaire, et de la permission d'exercer 
leur culte , n'abusaient pas moins que les prêtres 
déportés de la tolérance du gouvernement. Mécon- 
ten& de dire la tnesse dans des maisons ou louées 
ou prêtées, ils ameutaient le peuple, et le portaient 
à s'emparer des églises, qui étaient devenues la 
propriété des commîmes. Une foule de scènes 
fâcheuses avaient eu lieu pour ce sujet, et il avait 
fallu employer la force pour faire respecter les dé- 
crets. A Paris, les journalistes vendus au royalisme, 
et poussés par Lemaî tre, écrivaient avec plus de har- 
diesse que jamais contre la révolution, et prêchaient 
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presque ouvertement la monarchie. L'auteur du 
Spectateur^ Lacroix, avait été acquitté des pour- 
suites dirigées contre lui, et depuis^ la tourbe des 
libellistes ne craignait plus le tribunal révolution- 
naire. 

Ainsi , les deux partis étaieîîi en présence, tout 
prêts à un engagement décisif* Les révolutionnaires^ 
résolus à porter le coup dont le i a germinal n avait 
été que la menace, conspiraient ouvertement. Ils 
tramaient des complots dans chaque quartier, de- 
puis qu'ils avaient perdu les chefs principaux , qui 
seuls méditaient des desseins pour tout le parti. Il 
se forma une réunion chez un nommé Lagrelet, 
rue de Bretagne : on y agita^it le projet d'exciter 
plusieurs rassemblemens , à la tête desquels oii 
mettrait Cambon , Maribon-Montaut, et Thuriot ; 
de diriger les uns sur les prisons pour délivrer les 
patriotes, les autres sur les comités pour les en» 
lever, d'autres enfin sur la convention pour lui 
arracher des décrets. Une fois maîtres de la con- 
vention , les conspirateurs voulaient lui faire réin- 
tégrer les députés détenus^ anjnuler la condamnation 
portée contre Billaud-Varennes, Collot-d'Herbois 
et Barrère; exclure les soixante-treize, et proclamar 
sur-le-champ la constitution de 93. Tout était déjà 
préparé^ jusqu'aux pinces pour ouvrir les prisons, 
aux cartes de ralliement pour reconnaître les coà- 
jurés ,^ à une pièce d'étoffe pour pendre à la fena- 
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tre de la maison d'où partiraient tous les ordres. 
On saisit une lettre cachée dans un pain, et 
adressée à un prisonnier, dans laquelle on lui 
disait : « Le jour où vous recevrez des œufs moitié 
<c blancs moitié rouges, vous vous tiendrez prêts. » 
Le jour fixé était le i^' flpr&ai. L'un des conjurés 
trahit le secret, et livra les détails du projet au 
comité de sûreté générale. Ce comité fit arrêter 
aussitôt tous les chefs désignés , ce qui malheu- 
reusement ne désorganisait pas les projets des pa- 
triotes ; car tout le monde était chef aujourd'hui 
chez eux , et on conspirait en inille endroits à la 
fois. Rovère, digne autrefois du nom de terroriste 
sous l'ancien comité de salut public, et aujourd'hui 
forcené réacteur, vint faire sur ce complot un 
rapport à la convention , et chargea beaucoup les 
députés qui devaient être mis à la tête des rassem^ 
blemens. Ces députés étaient étrangers au com«> 
plot, et on avait disposé de leurs noms à leur insu, 
parce qu'on en avait besoin, et que l'on comptait 
sur leurs dispositions. Déjà condamnés par un dé^ 
cret à être détjenus à Ham , ils n'aidaient pas obéi; 
et s'étaient spustraits k leur condamnation. Rovèr^ 
fit décider par l'assemblée que , s'ils ne se coôr 
stituaiept pas prisonniers suivie-champ, ils se^ 
raient déportés par le fait seul de leur désobéis- 
sance. Ce projet avorté indiquait assez un prochain 
événeinent. 
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Ses que les journaux eurent fait connaître ce 
nouveau complot des patriotes, une grande agita- 
tion se manifesta à Lyon , et il y eut contre eux 
un redoublement de fureur. On jugeait dans ce 
-moment à Lyon un fameux dénonciateur terro- 
vriste , poursuivi en vertu du décret rendu contre 
les complices de Robespierre. Les journaux ve- 
naient d'arriver et de faire connaître le rapport de 
Rovèrè sur le complot du 29 germinal. Les Lyon- 
nais commencèrent à s'agiter; la plupart avaient 
à déplorer ou la ruine de leur fortune ou la mort 
de leurs parens. Us s'ameutèrent autour de la 
salle du tribunal. Le représentant Boisset monta 
à cheval ; on Tentoura , et chacun se mit à lui 
énumérer ses griefs contre l'homme en jugement 
Les promoteurs de désordre, les membres des 
compagnies du Soleil et de Jésus profitèrent de 
cette émotion, fomentèrent le tumulte, se por- 
tèrent aux prisons, les envahirent, et égorgèrent 
soixante*dix ou quatre-vingts prisonniers, réputés 
terroristes, et jetèrent leurs cadavres dans le Rhône. 
La garde nationale fit quelques efforts pour em- 
pêcher ce massacre, mais ne montra peut-être pas 
le zèle qu'elle eût déployé si moins de ressentimeus 
l'avaient animée contre les victimes de cette journée. 
Ainsi, à peine le complot jacobin du 29 germinal 
avait été connu , que les contre-révolutionnaires 
y avaient répondu par le massacre du 5 floréal 
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(24 avril) à Lyon. Les républicains sincères, tout 
en blâmant Jes projets des terroristes , furent ce- 
pendant alarmés de ceux des contre-révolution- 
naires. Jusqu'ici ils n'avaient été occupés qu'à 
empêcher une nouvelle terreur, et ne s'étaient 
point effrayés du royalisme : le royalisme, eh effet, 
paraissait si éloigné après les exécutions du tribu- 
nal révolutionnaire et les victoires de nos armées ! 
Mais quand ils le virent , chassé en quelque sorte 
de la Vendée, rentrer par Lyon, former des com- 
pagnies d'assassins, pousser des prêtres perturba- 
teurs jusqu'au milieu de la France , et dicter à 
Paris même des écrits tout pleins des fureurs de 
î émigration, ils se ravisèrent, et crurent qu'aux 
mesures rigoureuses prises contre les suppôts de 
la terreur, il fallait en ajouter d'autres contre les 
partisans de la royauté. D'abord, pour laisser sans 
prétexte ceux qui avaient souffert des excès com- 
mis', et qui en. exigeaient la vengeance , ils firent 
enjoindre aux tribunaux de mettre plus d'activité 
à poursuivre les individus prévenus de dilapida- 
tions, d'abus d'autorité, d'actes oppressifs. Ils 
cherchèrent ensuite les mesures les plus capables 
de réprimer les royalistes. Chénier, connu par 
ses talens littéraires et ses opinions franchement 
républicaines, fut chargé d'un rapport sur ce sujet. 
Il traça un tableau énergique de la France , des 
deux partis qui s'en disputaient l'empire, et sur- 
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tout des menées ourdies par Témigration, et le 
clergé, et il proppsa de faire traduire sur-le-champ 
tout émigré rentré devant les tribunaux, pour lui 
appliquer la loi; de considérer comme émigré 
tout déporté qui, étant rentré en France, y serait 
encore dans un mois ; de punir de six mois de 
prison quiconque violerait la loi sup^les cultes et 
voudrait s'emparer de force de$ églises ; de con- 
damner au bannissement tout écrivain qui pro- 
voquerait à Favilissement: de la représentation ni^ 
tionale ou au retour de la royauté; enfin, d'obliger 
toutes les autorités chargées du désarmement des 
terroristes, de donner les motifs de désarmement. 
Toutes ces mesures furent accueillies , excepté 
deux qui suscitèrent quelques observations," Thi- 
beaudeau trouva imprudent de punir de six moiis 
de prison les infrac teurs de la loi sur les cultf»; 
il dit avec raison qne les églises n'étaient bonnes 
qu'à un seul usage, celui des cérémonies reli- 
gieuses ; que le peuple , assez dévot pour assister 
à la messe dans des réunions particulières, se ver- 
rait toujours privé avec un violent regret des 
édifices où elle était célébrée autrefois; qu'en dé^ 
clarant le gouvernement étranger pour jamais aux 
fixais de tous les cultes, on aurait pu rendre les 
églises aux catholiques , pour éviter des plainte» f 
des émeutes^ et peut^tre une Vendée générato. 
Les observations de Thibaubeau ne furent pas 
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accueillies ; car en rendant les églises aux catho- 
liquesy même à ]a charge par eux de les entretenir, 
on craignait de. rendre à l'ancien clergé des pompes 
qui étaient une partie de sa puissance. Tallien, 
qui était devenu journaliste avec Frçron , et qui y 
soit par cette raison, soit par une affectation de 
justice, voulait protéger Tindépendance de la 
^reslse, s'opposa au bannissement des écrivains. 
Il soutint que la disposition était arbitraire, et 
laissait une latitude trop grande aux sévérités 
contre la presse. Il avait raison; mais, dans cet 
"état de guerre ouverte avec le royalisme, il impor- 
tait peut-être que la convention se déclarât for^ 
tement contre ces libellistes , qui s'empressaient 
de ramener sitôt la France aux idées monarclû- 
ques. Loutet , ce girondin si fougueux , dont les 
méfiaiices avaient fait tapt de mal à son parti, mais 
qui était un des hommes les plus sincères de l'as- 
semblée, se hâta de répondre à Tallien, et conjura 
tous les amis de la république d'oublier leurs 
dissidences et leurs griefs réciproques, et de s'unir 
contre l'ennemi le plus ancien , le seul véritable 
qu'ils eussait tous , c'est-à-dire la royauté. Le 
témoignage de Louvet en faveur des mesures vio- 
lentes était le moins suspect de tous , car il avait 
bravé la plus cruelle proscription pour combattre 
le système des moyens révolutionnaires. Toute 
l'assemblée applaudit à sa noble et franche dé- 
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claratiôn , vota l'impression et Tenvoi de son dis- 
cours à toute la France, et adopta l'at'tide, à la 
grande confusion de Tallien, qui avait si mal pris 
le moment pour soutenir une maxime juste et vraie. 
Ainsi, tandis que la convention avait ordonné là 
poursuite, le désarmement des patriotes, et leur 
retour dans leurs communes, elle venait en même 
temps de renouveler les lois contre les émigrés el 
les prçtres déportés, d'instituer des peines contre 
l'ouverture des églises et contre les pamphlets roya- 
listes ; mais des lois pénales sont de faibles garanties 
contre des partis prêts à fondre l'un sur l'autre. 
Le député Thibandeau pensa que l'organisation 
des comités de gouvernement depuis le 9 ther- 
midor était trop faible et trop relâchée. Cette or- 
ganisation , établie au moment où la dictature 
venait d'être renversée, n'avait été imaginée que 
dans la peur d'une nouvelle tyrannie. Aussi à une 
tension excessive de tous les ressorts avait succédé 
un relâchement extrême. On avait restitué à chaque 
comité son influence particulière, pour détruire 
l'influence trop dominante du comité de salut pu- 
blic , et il était résulté de cet état de choses des 
tiraillemens , des lenteurs, et un affaiblissement 
complet du gouvernement. En effet , si des troubles 
survenaient dans un département, la hiérarchie 
voulait qu'on écrivît au comité de sûreté générale; 
celui-ci appelait le comité de salut public, et dans 
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certains cas celui de législation ; il fallait attendre 
que céà comités fussent complets pour se réunir^ 
et ensuite qu'ils eussent le temps de conférer. Les 
réunions devenaient ainsi presque impossibles , et 
trop nombreuses pour agir. Fallait-il envoyer seule* 
ment vingt hommes de garde, le comité de sûreté 
générale , chargé de la police, était obligé de s'a- 
dresser au comité militaire. On sentait maintenant 
quel tort on avait eu de s'effrayer si fort de la ty- 
rannie de l'ancien comité de salut public , et de se 
précautionner contre un danger désormais chimé- 
rique. Un gouvernement ainsi organisé ne pouvait 
que très faiblement résister aux factions, ^t ne leur 
opposer qu'une autorité impuissante. Le député 
Thibaudeau proposa donc une simplification du 
gouvernement; il demanda que les attributions de 
tous les comités fussent réduites à la simple pro- 
position des lois , et que les mesures d'exécution 
appartinssent exclusivement au comité de salut pu** 
blic; que celui-ci réunît la police à ses autres fonc- 
tions, que par conséquent le comité de sûreté 
générale fût aboli ; qu'enfin le comité de salut pu- 
blic, chargé ainsi de tout le gouvernement, fût 
porté à vingt-quatre membres pour suffire à l'é- 
tendue de sa nouvelle tâche. Les poltrons de l'as- 
semblée , toujours prompts à s'armer contre les 
dangers impossibles, se récrièrent contre ce projet, 
et dirent qu'il renouvelait l'ancienne dictature. La 
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carrière ouverte aux esprits , chacun fit sa propo- 
sition. Ceux qui avaient la manie de revenir aux 
voies constitutionnelles , à la division des pouvoirs, 
proposèrent de créer un pouvoir exécutif hors de 
rassemblée , pour séparer l'exécution. de la loi de 
son vote; d'autres imaginèrent de prendre Içs 
membres de ce pouvoir dans rassemblée même, 
mais de leur interdire , pendant la durée de leurs 
fonctions , le vote législatif. Après de longues diva* 
gâtions , l'assemblée sentit que , n'ayant plus que 
deux ou trois mois à exister, c'est-à-dire à peine 
le temps nécessaire pour achever la constitution, 
il était ridicule de perdre ses momens à faire une 
constitution provisoire , et surtout de renoncer i 
la dictature dans un instant où on avait plus be- 
soin de force que jamais. En conséquence on re- 
jeta toutes les propositions tendantes à la division 
des pouvoirs; mais on avait trop peur du projet 
de Thibaudeau pour l'adopter : on se contenta de 
dégager un peu plus la marche des comités. On 
décida qu'ils seraient réduits à la simple propo- 
sition (Jes lois; que le comité de saliit public aurait 
seul les mesures d'exécution , mais que la police 
resterait au comité de sûreté générale; que les 
réunions de comités n'auraient lieu que par envoi 
de commissaires ; et enfin, pour se garantir toujours 
davantage de ce redoutable comité de salut pu- 
blic qui faisait tant de peur, on décida qu'il serait 
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privé de Finîtiative des lois , et qu'il ne pourrait 
jftBiais faire de propositions tendantes à procéder 
contre nm député. 

PendaiTt qu'on prenait ces moyens pour rendre 
un peu d'énergie au gouvernement, on continuait 
à s'œouper des questions financières, dont la dis- 
cussion avait été interrompue par les événemens 
du mois de germinal. L'abolition du maximum j 
des réquisitions , du séquestre , de tout l'appareil 
des moyens forcés , en rendant les choses à leur 
mouvement naturel , avait rendu encore plus ra- 
pide la chute des assignats. lies ventes n'étant plits 
forcées , les prix étant redevenus libre» , les mar- 
diandises avaient renchéri d'une manièi'e extraor- 
dinaire, et par conséquent l'assignat avait baissé à 
proportion. Les communications au dehors étant 
rétablies, l'assignat était entré de nouveau en com- 
paraison avec les valeurs étrangères , et son infé- 
riorité s'était rapidement manifestée par la baisse 
toujours croissante du change. Ainsi la chute du 
papier-monnaie était complète sous tous les rap- 
ports , et , suivant la loi ordinaire des vitesses , la 
rapidité de cette chute s'augmentait de sa rapidité 
même. Tout changement trop brusque dans les 
valeurs amène les spéculations hasardeuses, c'est- 
à-dire l'agiotage ; et comme ce changement n'a ja- 
mais lieu que }>ar l'effet d'un désordre ou politique 
ou financier, que par conséquent la production 
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souffre , que l'industrie et le commerce sont ra- 
lentis, ce genre de spéculations est presque le seul 
qui reste ; alors , au lieu de fabriquer ou de trans- 
porter de nouvelles marchandises , on se hâte de 
spéculer sur les variations de prix de celles qui 
existent. Au lieu de produire, on parie sur ce 
qui est produit. L'agiotage, qui était devenu si 
grand aux mois d'avril , mai et juin 1793 , lorsque 
la défection de Dumouriez, le soulèvement de ia 
Vendée et la coalition fédéraliste déterminèrent 
ime baisse si considérable dans les assignats , ve- 
naiit de reparaître plus actif que jamais en. ger- 
minal, floréal et prairial an m (avril et mai 95). 
Ainsi, aux horreurs de la disette se joignait le 
scandale d'un jeu effréné, qui contribuait encore 
à augmenter le renchérissement des marchandises 
et la dépréciation d u papier. Le procédé des joueurs 
était le même qu'en 98, le même qu'il est toujours. 
Ils achetaient les marchandises qui , haussant par 
rapport à l'assignat avec une rapidité singulière, 
augmentaient de prix dans leurs mains, et leur 
procuraient en peu d'instans des profits considé- 
rables. Tous les vœux et tous les efforts tendaient 
ainsi à la chute du papier. Il y avait des objets qui 
étaient vendus et revendus des milliers de fois, 
sans changer de place. On spéculait même , sui- 
vant l'usage, sur ce qu'on n'avait pas. On achetait 
une marchandise d'un vendeur qui ne la possédait 
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point, mais qui devait la livrer à un terme fixe : 
au terme échu, le vendeur ne la livrait pas, mais il 
payait la différence du prix d'achat au prix du 
jour, si la marchandise avait haussé; il recevait 
cette différence si la marchandise avait baissé. 
C'est au Palais-Royal , déjà si coupable aux yeux 
du peuple comme renfermant la jeunesse dorée, 
que se rassemblaient les agioteurs. On ne pouvait 
le traverser sans être poursuivi par des marchands 
qui portaient à la main des étoffes, des tabatières 
d'or, des vases d'argent, de riches quincailleries. 
C'est au café de Chartres que se réunissaient tous 
les spéculateurs sur les matières métalliques. -Quoi- 
que l'or et l'argent ne fussent plus considérés 
<:omme marchandise , et que depuis gS il y eût 
<léfense, sous des peines très-sévères, de les vendre 
contre des assignats, le commerce ne s'en faisait 
pas moins d'une manière presque ouverte. Le louis 
se vendait 160 livres en papier, et dans l'espace 
d'une heure on le faisait varier de 160 à 200, et 
même.a 10 livres. 

Ainsi une disette affreuse de pain , un manque 
absolu de moyens (le chauffage par un froid qui 
était rigoureux encore au milieu du printemps , 
un renchérissement excessif de toutes les marchan- 
dises, l'impossibilité d'y atteindre avec un papier 
qui perdait tous les jours ; au milieu de ces maux 
un agiotage effréné, accélérant la dépréciation des 
vu. i3 
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assignats par ses spéculations, et donnant le spec- 
tacle d'un jeu scandaleux , et quelquefois de for- 
tunes subites à côté de la misère générale, tel était 
le vaste sujet de griefs offert aux patriotes pour 
soulever le peuple. Il importait, et pour soulager 
les malheurs publics, et pour empêcher un soulè- 
vement, de faire disparaître de tels griefs; mais 
c'était là l'éternelle difficulté. 

Le moyen jugé indispensable, comme on l'a vu, 
était de relever les assignats en les retirant ; mais 
pour les retirer il fallait vendre les biens, et oh ne 
voulait pas s'apercevoir du véritable obstacle , la 
difficulté de fournir aux acquérçurs la faculté de 
payer un tiers du territoire. On avait rejeté les 
moyens violens, c'est-à-dire la démonétisation et 
l'emprunt forcé; on hésitait entre les deux moyens 
volontaires , c'est-à-dire , entre une loterie et une 
banque. La proscription de Cambon décida la 
préférence en favetir du projet de Johannot , qui 
avait proposé la banque. Mais en attendant qu'on 
pût faire réussir ce moyen chimérique, qui, même 
en réussissant , ne pouvait jamais ramener les as* 
signats au pair de l'argent. Je plus grand mal, 
celui d'une différence entre la valeur nominale et 
la valeur réelle, existait toujours. Ainsi le créan- 
cier de l'état ou des particuliers recevait l'assignat 
au pair, et ne pouvait le placer" que pour wn 
dixième tout au plus. Les propriétaires qui avaieiit 
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affermé leurs terres ne recevaient que le dixième 
du fermage. On avait vu des fermîfers acquitter le 
prix de leur bail avec un sac de blé, un cochon 
engraissé, ou un cheval. Le trésor surtout faisait 
une perte qui contribuait à la ruine des finances , 
et par suite , du papier lui-tnême. Il recevait du 
contribuable l'assignat à sa valeur nominale, et 
touchait par mois une cinquantaine de millions , 
qui ^en valaient cinq tout au plus. Pour suppléer à 
ce déficit , et pour couvrir les dépenses extraordi- 
naires de la guerre, il était obligé d'émettre jusqu'à 
huit cents millions d'assignats par mois, à cause de 
leur grande dépréciation. La première chose à faire 
en attendant l'effet des prétendues mesures qui de- 
vaient les retirer et les relever, c'était de rétablir le 
rapport entre leur valeur nominale et leur valeur 
réelle, de manière que la république, le créancier 
de l'état , le propriétaire des terres, les capitalistes , 
tous les individu^enfîn payés en papier, ne fus- 
sent pas ruinés. Johannot proposa de revenir aux 
métaux pour mesuré des s aleurs. On devait con- 
stater, jour par jour, le taux des assignats par rap- 
port à l'or ou à l'argent, et ne les plus recevoir 
qu'à ce taux. Celui auquel il était dû 1,000 francs 
recevait 10,000 francs en assignats, si les assignats 
ne valaient plus que le dixième des métaux. L'im- 
pôt, les fermages, les revenus de toute espèce, la 
propriété des biens nationaux , seraient payés en 

i3. 
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argent ou en assignats au cours. On s'opposa à ce 
choix de l'argent pour terme commun de toutes les 
valeurs , d'abord par une ancienne haine pour les 
métaux, qu'on accusait d'avoir tué le papier, ensuite 
parce que les Anglais en ayant beaucoup , pour- 
raient, disait-on, les faire varier à leur gré, et seraient 
ainsi maîtres du cours des assignats. Ces raisons 
étaient fort misérables; mais elles décidèrent la 
convention à rejeter les métaux pour mesure des 
valeurs. Alors Jean-Bon-Sain t-Arjd ré proposa d'a- 
dopter le blé , qui était chez tous les peuples la 
valeur essentielle à laquelle toutes les autres de- 
vaient se rapporter. Ainsi , on calculerait la quan- 
tité de blé que pouvait procurer la somme due, à 
l'époque où la transaction avait eu lieu, et on 
paierait en assignats la valeur suffisante pour ache- 
ter aujourd'hui la même quantité de blé. Ainsi, 
celui qui devait ou une rente , ou un fermage, ou 
une contribution de i ,ouJïrifn«6 à une époque où 
1,000 francs représentaient cent quintaux de blé, 
donnerait la valeur actuelle de cent quintaux de 
blé en assignats. Mais on fit une objection. Les 
malheurs de la guerre et les pertes de l'agricul- 
ture avaient fait hausser considérablement le blé 
par rapport à toutes les autres denrées ou mar- 
chandises , il valait quatre fois davantage. Il aurait 
dû, d'après le cours actuel des assignats, ne coûter 
que dix fois le prix de 1790, c'est-à-dire 100 fr. le 
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quintal; et il en coûtait cependant 4oo. Celui qui 
devait 1,000 francs en' 1790, devrait aujourd'hui 
10,000 francs en assignats en pa3rant d'après le taux 
de l'argent, et 40,000 francs en payant d'après le 
taux du blé ; il donnerait ainsi une valeur quatre 
fois trop grande. On ne savait donc pas quelle mç^ 
sure adopter pour les valeurs. Le député Raffron 

m 

proposa, à partir du 3o du mois, de faire baisser 
les assignats d'un pour cent par jour. On se xécria 
sur-le-champ que c'était une banqueroute^ comme 
si ce n'en était pas une que de réduire les assignats 
au cours de l'argent ou du blé, c'est-à-dire de 
leur faire perdre tout à coup quatre'-vingt-dix pour 
cent. Bourdon? qui parlait sans cesse de finances 
sans les entendre, fit décréter qu'on refuserait 
d'écouter toute proposition tendante à la banque- 
route. 

Cependant la réduction de l'assignat au cours 
avait un inconvénient des plus graves. Si dans tous 
les paiemens, soit de l'impôt, soit des fermages, 

soit des créances échues, soit des biens nationaux, 

•• • 

on ne prenait plus l'assignat qu'aux t^ux où il des- 
cendait chaque jour, la baisse n'avait* plus de 
terme, car* plus rien ne l'arrêtait. Daos l'état actuel, 
en effet, l'assignat pouvant s^vir encore par sa va- 
leur nominale au paiement de l'impôt, dès fer- 
mages,, de toutes les sommes échues, avait un 
emploi qui donnait encore une certaine réalité à 
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sa valeur; mais si partout il n'était reçu qu'au taux 
du jour, il devait baisser indéfiniment et sans me- 
sure. L'assignat émis aujourd'hui pour i,ooo fr. 
pouvait ne plus valoir le lendemain que i oo francs, 
qu'un franc , qu'un centime ; il ne ruinerait plus 
personne, il est vrai , ni les particuliers ni l'état; 
car tous ne le prendraient que pour ce qu'il vau- 
drait; mais sa valeur, n'étant forcée nulle part, 
allait s'abîmer sur-le-champ. Il n'y avait pas de 
raison pour qu'un milliard nominal ne tombât 
pas à un franc réel, et alors la ressource du papier- 
monnaie, indispensable encore au gouvernement, 
allait lui manquer tout à fait. 

Dubois-Crancé, trouvant tous ces projets dan- 
gereux, s'opposa à la réduction des assignats au 
cours, et négligeant les souffrances de ceux qui 
étaient ruinés par le paiement en papier, propos^, 
seulement d'exiger l'inapôt foncier en nature. 
L'état pouvait s'assurer ainsi le moyen de nourrir 
les armées et les grandes communes, et s'éviter 
une émission de 3 à 4 milliards de papier, qu'il 
dépensait pour se procurer des denrées. Ce pro- 
jet, qui p^rut séduisant d'abord , fut écarté ensuite 
après un mûr examen : il fallut en chercher un 
autre. 

Mais dans l'intervalle, le mal s'accroissait cha- 
que jour ; des révoltes éclataient de toutes parts 
à cause de la disette des subsistances et du bois 
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de chauffage ; on voyait au Palais-Royal du pain 
mis en vente à aa francs la livre; des, mariniers ^ 
ik Tun des passages de la Seine, avaient voulu faire 
payer jusqu'à 4o mille francs un service qui se 
payait autrefois cent francs. Une espèce de déses- 
poir s'empara des esprits ; on se récria qu'il fallait 
sortir de cet état, et trouver des mesures à tout 
prix. Dans cette situation cruelle, Bourdon (de 
l'Oise), financier fort ignoratit , qui traitait toutes 
ces questions en énergumène, trouva, sans doute 
par hasard , le seul moyen convenable pour sortir 
d'embarras. Réduire les assignats au cours était 
difficile , comme on a vu , car on ne savait s'il fal- 
lait prendre l'argent ou le blé pour mesure, et 
d'ailleurs c'était leur enlever sur-le-champ toute 
valeur, et les exposer à une dépréciation sans 
terme. Les relever en les absorbant était tout aussi 
difficile, car il fallait vendre les biens, et le place- 
ment d'une aussi grande quantité de propriétés 
immobilières était presque impossible. 

Cependant il y avait un moyen de vendre les 
biens , c'était de les mettre à la portée des ache- 
teurs, en n'exigeant d'eux que la valeur qu'on 
pouvait en donner dans l'état de la fortune pu- 
blique. Les biens se vendaient actuellement aux 
enchères ; il ea résul tarit que les offres se propor- 
tionnaient à la dépréciation du papier, et qu'il 
fsûlail; donner en assignats dnq à six fois le prix 
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de 1790. Ce n'était encore, il est vrai, que la 
moitié de la valeur des terres à cette époque; mais 
c'était encore beaucoup trop pour aujourd'hui , 
car la terre ne valait en réalité pas la moitié , pas 
le quart de ce qu'elle avait valu en 1 790. Il n'y 
a rien d'absolu dans la valeur. En Amérique, 
dans les vastes continens, les terres valent peu, 
parce que leur masse est de beaucoup supérieure 
à celle des capitaux mobiliers. Il en était pour ainsi 
dire de même en France en 1795. Il fallait donc 
ne pas s'en tenir à la valeur fictive de 1 790 , mais 
à celle que l'on pouvait en trouver en 179? , car 
une chose ne vaut réellement que ce qu'elle peut 
être payée. 

En conséquence. Bourdon (de l'Oise) proposa 
d'adjuger les biens , sans enchères et par simple 
proçès-verbal , à celui qui en offrirait trois fois 
en assignats l'estimation de 1 790. Entre deux con-^ 
currens , la concurrence devait être accordée à 
celui qui s'était présenté le premier. Ainsi un bien 
estimé 100,000 francs, en J790, devait être 
pajré 3po,ooô francs en assignats. Les assignats 
étant tombés au quinzième de leur valeur, 
3oo,ooo francs ne représentaient en réalité que 
ao,ooo francs effectifs; on payait donc avec 
aOjOoo francs un bien qui*, en 1790, en valait 
100,000. Ce ; n'était pas perdre les quatre cin- 
quièmes, puisque véritablement il était impossible 
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d'obtenir plus. D'ailleurs le sacrifice eût-il été réel^. 
on ne devait pas hésiter, car les avantages étaient 
immenses. . 

D'abord on évitait l'inconvénient de la réduc-r 
tion au cours, qui détruisait le papier. On a vu, 
en effet, que l'assignat réduit au cours dans le 
paiement de toutes choses, même des biens, n'avait 
plus de valeur fixée nulle part, et qu'il tombait 
dans le néant. Mais en lui conservant la faculté de 
payer les biens, il avait une valeur fixe, car il 
représentait une certaine quantité de terre; pou* 
vant toujours la procurer, il en aurait toujours la 
valeur, et ne périrait pas plus qu'elle. On évitait 
donc l'anéantissement du papier. Mais il y a mieux: 
il est constant, et ce qui arriva deux mois après 
le prouva, que tous les biens auraient pu être 
achetés sur-le-champ, à la condition de les payer 
trois fois la valeur de 1 790. Tous les assignats ou 
presque tous auraient donc pu rentrer; ceux qui 
seraient restés dehors auraient recouvré leur va- 
leur; l'état aurait pu en émettre encore, et faire 
un notivél usage dé cette ressource. Il est vrai qu'e» 
n'exigeant que trois fois l'estimation de 1790, il 
était obligé de donner bien plu* de terre pour 
retirer la masse circulante du papier; mais il de- 
vait lui en rester encore pour suffire à de nou» 
veaux besoins extraordinaires. D'ailleurs, l'impôt, 
réduit maintenant à rien parce qu'il était payé en 
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assignats avilis , recouvrait sa valeur si l'assignat 
était ou absorbé ou relevé. Les biens, livrés sur- 
le-champ à l'inchistrie individuelle, allaient com- 
mencer à produire pour les particuliers et pour le 
trésor ; enfin , la plus épouvantable catastrophe 
était finie, car le juste rapport des valeurs se trou- 
vait rétabli. 

Le projet de Bourdon (de l'Oise) fut adopté, et 
on se prépara sur-le-champ à le mettre à exécu- 
tion ; mais l'orage formé depuis long-temps, et dont 
le 11 germinal n'avait été qu'un avant-^coureur, 
était devenu pjus menaçant que jamais ; il était 
arrêté sur l'horizon, et allait éclater. Les deux 
partis aux prises agissaient chacun à leur manière. 
Les contre-révolutionnaires; dominant dans cer- 
taines sections, faisaient rédiger des pétitions 
contre les mesures dont Chénier avait été le rap- 
porteur, et particulièrement contre la disposition 
qui punissait du bannissement l'abus que les roya- 
listes faisaient de la presse. De leur côté les pa- 
triotes, réduits aux abois, méditaient im projet 
désespéré. Le supplice de Fouquier-Tinville, con- 
damné avec plusieurs jurés du tribunal révolution- 
naire, pour la manière dont il avait exercé ses 
fonctions, avait poussé leur irritation au conable. 
Quoique découverts dans leur projet du 29 ger- 
minal^ et déjoués récemment dans une seconde 
tentative qu'ils firent pour mettre toutes les sec* 
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tions en permanence, sous le prétexte de la di* 
sette^ ils n'en conspiraient pas moins dans diffé*> 
rens quartiers populeux. Us avaient fini par former 
un comité central d'insurrection, qui résidait 
entre les quartiers Saint-Denis et Montmartre, 
dans la rue Mauconseil. Il était composé d'anciens 
membres des comités révolutionnaires, et de di- 
vers individus de la même espèce, presque tous 
inconnus hors de leur quartier. Le plan d'insurrec- 
tion était suffisamment indiqué par tous les évé- 
nemens du même genre : mettre les femmes en 
avant, les faire suivre par un rassemblement im- 
mense, entourer la convention d'une telle mul- 
titude qu'elle ne pût être secourue, l'obliger de 
rejeter les soixante-treize, de rappeler Billaud, 
Collot et Barrère, d'élargir les députés détenus à 
Ham, ^t tous les patriotes renfermés, de mettre 
la constitution de qS en vigueur, et de donner 
une nouvelle commune à Paris, de recourir de 
nouveau à tous les moyens révolutionnaires, au 
maximum^ aux réquisitions, etc., tel était le plan 
des patriotes. Ils le rédigèrent en un manifeste 
composé de onze articles , et publié au nom du 
peuple souverain rentré dans ses droits. Ils le 
firent imprimer le 3o floréal au soir (19 mai), et 
répandre dans Paris. Jl était enjoint aux habitans 
de la capitale de se rendre en masse à la conven- 
tion , en portant sur leurs chapeaux ces mots : 
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Du pain et la constitution de oli. Toute la nuit 
du 3o floréal au i^"^ prairial (sio mai) se passa en 
agitations, en cris , en menaces. Les femmes cou- 
raient les rues en disant qu'il fallait marcher ïe 
lendemain sur la convention, qu'elle n'avait tué 
Robespierre que pour se mettre à sa place, qu'elle 
affamait le peuple, protégeait les marchands 
qui suçaient le sang du pauvre, et envoyait à la 
mort tous les patriofes. Elles s'encourageaient 
à marcher les premières, parce que, disaient- 
elles ^ la force armée n'oserait pas tirer sur des 
femmes. 

Dès le lendemain', en effet, 4 la pointe du jour, 
le tumulte était général dans les faubourgs Saint- 
Antoine et Saint-Marceau, dans le quartier du 
Temple, dans les rues Saint-Denis, Saint-Martin, 
et surtout dans la Cité. Les patriotes faisaient 
retentir toutes les cloches dont ils pouvaient dis- 
poser, ils battaient la générale, et tiraient le canon. 
Dans le même instant le tocsin sonnait au pa- 
villon de l'Unité, par ordre du comité de sûreté 
générale, et les sections se uéunissaient; mais celles 
qui se trouvaient daïisle^ complot s'étaient for- 
mées de grand matin, et marchaient déjà en 
armes, bien avant que les autres eussent été aver- 
ties. Le rassemblement, grossissant toujours^ 

z. 1*^ prairial an iic (mercredi ao mai). 
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s'avançait peu à peu vers les Tuileries. Une foule 
de femmes , mêlées à des hommes ivres , et 
criant : Du pain et la constitution de 93! des 
troupes de bandits armés de piques , de sabres 
€t d*armes de toute espèce, des flots de la plus 
vile populace , enfin quelques bataillons des sec- 
tions régulièrement armés, formaient ce rassem- 
blement, et marchaient sans ordre vers le but 
indiqué à tous, la convention. Vers les dix heures, 
ils étaient arrivés aux Tuileries, ils assiégeaient 
la salle de l'assemblée, et en fermaient toutes les 
issues. 

Les députés, accourus en toute hâte, étaient à 
leur poste. Les membres de la Montagne , qui 
étaient sans communication avec cet obscur comité 
d'insurrection, n'avaient pas été avertis, et, comme 
leurs collègues, ne connaissaient le mouvement 
que par les cris de la populace et les retentissemens 
du tocsin. Us étaient même en défiance , craigtiant 
que le comité de sûreté générale n'eût tendu un 
piège aux patriotes , et ne les eût soulevés pour 
avoir occasion de sévir contre eux. L'assemblée à 
peine réunie, le député Isambeau vint lui lire le ma* 
nifeste de l'insurrection. Les tribunes, occupées 
de grand matin parles patriotes, retentirent aussi- 
tôt de bruyans applaudissemens..En voyant la con- 
vention ainsi entourée, un membre s'écria qu'elle 
saurait mourir à son poste, -aussitôt tous les dé- 
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jmtés se levèrent en répétant : Oui ! oui ! Une tri- 
bune , mieux composée que les autres , applaudit 
cette déclaration. Dans ce moment , on entendait 
croître le bruit, on entendait gronder les flots de 
la populace; les députés ^e succédaient à la tri- 
bune, et présentaient différentes réflexions. Tout 
à coup on voit fondre un essaim de femmes dans 
les tribunes; elles s^y précipitent en foulant aux 
pieds ceux qui les occupent, et en criant : Du pain! 
du pain! I^e président Vernier se couvre, et leur 
commandé le silence ; mais elles continuent à crier : 
Du,pain\ du pain! Les unes montrent le poing à 
l'assemblée , les autres rient de sa détresse. Une 
foule de membres se lèvent pour prendre la parole : 
ils ne peuvent se faire entendre. Ils demandent que 
le président fasse respecter la convention ; le pré- 
sident ne peut y réussir. André Dumont, qui avait 
présidé avec fermeté le 12 germinal, succède à 
Vernier, et occupe le fauteuil. Le tumulte continue; 
les cris du pain! du pain! sont répétés par les 
femmes qui ont fait irruption dans les tribunes. 
André Dumont déclare qu'il va les faire sortir : on 
le couvre de huées d'un côté, d'applaudissemens de 
l'astre. Dans ce. moment, on entend des coups 
violens donnés dans la porte qui est à la gauche du 
bureau, et le bruit d'une multitude qui fait effort 
pour l'enfoncer. Les ais de la porte crient, et des 
plâtras tombent. Le président, dans cette situation 
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périlleuse , s*adresse à un général qui s'était pré- 
âenté à la barre avec une troupe de jeunes gais ^ 
pour faire , au nom de la section de Bon-Conseil, 
une pétition fort sage : « Général, lui dit-il, je vous 
« somme de veiller sur la représentation nationale, 
« et je vous nomme commandant provisoire de la 
« force armée. /> L'assemblée confirme cette nomi- 
nation par sesapplaudissemens. Le général déclare 
qu'il mourra à son poste, et sort pour se rendre au 
lieu du combat. Dans ce moment, le bruit qui se 
faisait à l'une des portes cesse; un peu de calme se 
rétablit. André Dumont, s'adressant aux tribunes, 
enjoint à touslesbons citoyensquilesoccupentd'en 
sortir, et déclare qu'on va employer la force pour 
les faire évacuer. Beaucoup de citoyens sortent ; 
mais les femmes restent , en poussant les mêmes 
cris. Quelques instans après , le général , chargé 
par le président de veiller sur la convention, rentre 
avec une escorte de fusiliers et plusieurs jeunes 
gens qui s'étaient munis de fouets de poste. Ils 
escaladent les tribunes, et en font sortir les femmes 
en les chassant à coups de fouet. Elles fuient en 
poussant des cris épouvantables, et aux grands 
applaudissemens d'une partie des assistans, 

A peine les tribunes sont-elles évacuées , que le 
bruit à la porte de gauche redouble. La foule est 
revenue à la charge; elle attaque de nouveau la 
porte, qui cède à la violence, éclate et se brise. Les 
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membres de la conventioi^ se retirent sur les bancs 
supérieurs; la gendarmerie forme une haie autour 
d'eux pour les protéger. Aussitôt des citoyens 
armés des sections accourent dans la salle par la 
porte de droite, pour chasser la populace. Us la 
refoulent d'abord , et s'emparent de quelques 
femmes; mais ils sont bientôt ramenés'à leur tour 
par la populace victorieuse. Heureusement la sec- 
tion de Grenelle, accourue la première au secours 
de la convention, arrive dans ce moment, et vient 
fournir un utile renfort. Le député Auguis esta sa 
tête, le sabre à la main. En avant! s'écrie-t-il... On 
se serre , on avance, on croise les baïonnettes , et on 
repousse sans blessures la multitude des assaillanS; 
qui cède à la vue du fer. On saisit par le collet 
l'un des révoltés, on le traîne au pied du bureau, 
on le fouille, et on lui trouve les poches pleines de 
pain, il était deux heures. Un peu de calme se ré- 
tablit dans l'assemblée; on déclaré que la section 
de Grenelle a bien mérité de la patrie. Tous les 
ambassadeurs des puissances s'étaient rendus à la 
tribune qui leur était réservée, et assistaient à cette 
5cène, c@mme pour partager en quelque sorte les 
dangers de la convention. On décrète qu'il sera 
fait mention au bulletin de leur courageux dé- 
vouement. 

Cependant la foule augmentait autour de la salle. 
A peine deux ou trois sections avaient-elles eu le 
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temps d'accourir, et de se jeter dans le Palais- 
National ; mais elles ne pouvaient résistera la masse 
toujours croissante dfes assaillans. D'autres ve- 
naient d'arriver; mais elles ne pouvaient pénétrer 
dans l'intérieur; elles étaient sans communication 
avec les comités; elles n'^avaient pas d'ot^dre, et ne 
savaient quel usage faire de leurs armes. En cet 
instant la foule fait un nouvel effort sur le salon 
de la Liberté, et pénètre jusqu'à la- porte brisée. 
Les cris aux armes ! se renouvellent ; la force ar- 
mée qui se trouvait dans l'intérieur de la salle ac-- 
court vers la porte menacée ; le président se couvre, 
l'assemblée demeure, calme.. Alors des deux côtés 
on se joint ; le combat s'engage devant la porte 
même ^ les défenseurs de la convention croisent la 
baïonnette; dejeur côté les assaillans font feu, et 
les balles viennent frapper les murs de la salle. Les 
députés se lèvent en criant: P^we la république f 
De nouveaux détàchemens accourent*, traversent 
de droite à gauche , et viennent soutenir l'attaque. 
Les coups de feu redoublent : pn charge , on se 
mêle, on sabre. Mais une foule immense, placée 
derrière les assaillans, lespousse^ les porte malgré 
eux sur les baïonnettes, renverse tous les obstacles 
qu'on lui oppose, et fait irruption dans rassemblée. 
Un jeune député , plein de courage et de dévoue- 
ment , Férâujd , récemment arrivé de l'armée du 
Rhin , et courant depuis quinze jours autour de 
vu. 1 4 
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Paris pour hâter l'arrivage des subsistances y vole 
au-devant de la foule, et la conjure de ne pas pé- 
nétrer plus avant. «Tuez-moi, s'écrie-t-il en dé- 
« couyrant sa poitrine ; vous n'entrerez qu'après 
a avoir passé sur mon corps. » En effet, il se couche 
à terre pour essay.er de les arrêter; mais ces furieux, 
sans Fécouter, passent sur son cor()s et courent 
vei*s le bureau. Il était trois heures. Des femmes 
ivres , des hommes arn^és de sabres ,*de piques, de 
fusils, portant sur leurs chapeaux ces mots : Du 
pain ,. la constitution de gS , remplissent la salle; 
les uns vont occuper les banquettes inférieures, 
abandonnées par les députés, les autres rempUssent 
le parquet, quelques-uns se placent devant le bu- 
reau , ou montent par les petits escaliers qui con- 
duisent au fauteuil du président. Un jeune officier 
des sections , nommé Mally, placé sur les degrés du 
bureau , arrache à l'un de ces honimes l'écriteau 
qu'il portait sur son chapeau. On tire aussitôt sur 
lui , et il tombe blessé de plusieurs coups de feu. 
Dans* ce moment , toutes les baïonnettes, toutes les 
piques se dirigent sur le président ; on enferme sa 
tête dans une haie de fer. C'est Boissy-d'Anglas, 
qui a succédé à André Dumont; il demeure immo* 
bile et calme. Féraud, qui s'était relevé, accourt 
au pied de la tribune, s'arrache les cheveux, se 
frappe la poitrine de douleur , et , en voyant le 
danger du président , s'élance pour aller le couvrir 
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de son corps. L'un des hommes à piques veut le 
retenir par l'habit ; un officier, pour dégager Fé- 
raud, assène un coup de poing à l'homme qui le 
retenait ; ce dernier répond au coup de poing par 
un coup de pistolet qui atteint Féraud à l'épaule. 
L'infortuné jeune homme tombe, on l'entraîne, on 
le foule aux pieds , on l'emporte hors de la salle 
et on livre son cadavre à la populace. 

Boissy-d'Ânglas demeure calme et impassible au 
milieu de cette épouvantable scène; les baïonnettes 
et les piques environnent encore sa tête. Alors 
commence une scène de confusion impossible à 
décrire. Chacun veut parler, et crie en vain pour 
se faire entendre. Les tambours battent pour ré 
tablir le silence ; mais la foule , s'amusant de ce 
chaos , vocifère , frappe des pieds , trépigne de 
plaisir eii voyant Tétat auquel est réduite cette as- 
semblée souveraine. Ce n'est point ainsi que s'était 
fait le 3i mai, lorsque le parti révolutionnaire, 
ayant à sa tête la commune^ l'état-major des sec- 
tions, et un grand nombre de députés, pour rece- 
voir et donner le mot d'ordre, entoura la conven- 
tion d'une foule muette et armée, et, l'enfermant 
sans l'envahir, lui fit rendre, avec une dignité ap- 
parente, les décrets qu'il désirait obtenir. Ici, pas 
moyen de se faire entendre, ni d'arracher au moins 
la sanction apparente des vœux des patriotes. Un 
canonnier, entouré de fusiliers , monte à la tri- 

14. 
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bune pour lire le plan d'insurrection. Là lecture 
est à chaque instant interrompue par des cris, des 
injures, et par le roulement du tambour. Un 
homme veut prendre la parole, et s'adresser à la 
multitude. «Mes amis, dit-il, nous sommes tous 
« ici pour la même cause. Le danger presse, il faut 
« des décrets : laissez vos représentans le$ rendre.» 
A bas ! à bas ! lui crie-t-on pour toute réponse. Lé 
député Rhul, vieillard- d'un aspect vénérable^ et 
montagnard zélé , veut dire quelques mots de sa 
place, pour essayer d'obtenir du silence , maïs, 
on l'interrompt par de nouvelles vociférations. 
Romme, homme austère, étranger à rinsurrèctîbB, 
comme toute la Montagne j mais désirant* que- lés 
mesures demandées parle peuple fussent adoptées, 
et voyant avec peine que cette épouvantable coit- 
fusion allait être sans résultat comme celle du 'm 
germinal , Romme demande là parole ; Durci ht 
demande aussi pour le même motif: ni l'un ni 
l'autre ne peuvent l'obtenir. Le- tumulte' reconi- 
mence, et dure encore plus d'une heure. Penclànt 
cette scène on apporte une tête au bout d'une 
baïonnette : on la regarde avec effroi , on ne périt 
la reconnaître. Les uns disent que c'est ceHé (tè 
Fréron , d'autres disent que c'est celle de Fératid. 
C'était celle de Féraud, en effet, que des brigands 
avaient coupée , et qu'ils avaient placée au bout 
d'une baïonnette. Ils la promènent dans la salle, 
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au milieu des hurlemens de la multitude. La fu- 
reur contre le président Boissy-d'Anglas recom- 
mence; il est de nouveau en péril; on entoure sa 
tête de baïonnettes , on le couche en joue de tous 
côtés, mille morts le menacent. 

H était déjà sept heures du soir; on tremblait 
dans l'assemblée , on craignait que cette foule , où 
se trouvaient des scélérats, né se portât aux der- 
nières extrémités, et n'égorgeât les représentans 
du peuple, au milieu de l'obscurité de la nuit. 
Plusieurs membres du centre engageaient certains 
montagnards à parler pour exhorter la multitude 
à se dissiper. Vernier essaie de dire aux révoltés 
qu'il est tard, qu'ils doivent songer à se retirer, 
qu'ils vont exposer le peuple à manquer de pain, 
en troublant les arrivages. « C'est de la tactique ^ 
« répond la foule ;il y a trois mois que vous nous 
« dites cela. » Alors plusieurs voix s'élèvent suc- 
cessivement du sein de la multitude •: celle-ci de- 
mande la liberté des patriotes et des députés ar- 
rêtés; celle là , la constitution de 98; une troisième, 
l'arrestation de tous les émigrés; une foule d'autres, 
la permanence des sections , le rétablissement de 
la commune, un commandant de la force armée 
parisienne, des visites domiciliaires pour recher- 
cher les subsistances cachées, les assignats au 
pair, etc. L'un de ces hommes, qui parvient à se 
faire entendre quelques instans, veut qu'on nomme 
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sur-le^champ le commandant de la force armée 
parisienne, et qu'on choisisse* Soubrany. Enfin, un 
diemier, pe sachant que demander, s'écrie : L^ar- 
f^stiition des coquins et des lâches \ et, pendant 
une demi-heure , il répète par intervalles : U arres- 
tation' des coquins et des lâches! 

L'un des meneurs, sentant enfin la. nécessité de 
décider quelque chose, propose de faire descen- 
dre les députés des hautes banquettes , où ils sont 
l^lacés, pour les réunir au milieu de la salle et 
les faire délibérer. Aussitôt on adopte la proposi* 
lion, on les pousse hors de leurs sièges, on les 
fait descendre, on les parque, comme un troupeau^ 
dans Pespace qui sépare là tribune des banquettes 
inférieures. Des hommes les entourent , et les en- 
ferment en faisnnt la chaîne avec leurs piques. Ver- 
liicr remplace au fauteuil Boissy-d'Anglas, accablé 
de fatigue après six heures d'une présidence aussi 
périlleuse. Il est neuf heures. Une espèce dé déli- 
bération s'organise; on convient que le peuple 
rtji5tera couvert, et que lès députés seuls lèveront 
fenrs chapeaux en signe d^ approbation ou d'îm- 
pipobation. Les montagnards commencent à espérer 
qu'on pourra rendre les décrets, et se disposent à 
prendre la parole. Romme , qui l'avait déjà prise 
une fois , demande qtfon ordonne par im décret 
^élargissement des patriotes. Duroi dit que, devrais 
te 9 thermidor, les ennemis de la patrie ont exercé 
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une réaction funeste; que les députés arrêtés an 
11 germinal l'ont été illégalement, et qu'il faut 
prononcer leur rappel. On oblige le président à 
mettre ces différentes propositions aux voix; dn 
lève les chapeaux, on crie: yédopté, adopté, au 
milieu d'un bruit épouvantable, sans qu'on puisse 
distinguer si les députés ont réellement donné leur 
vote. Goujon succède à Rômnrie et Duroi, et dit 
qu'il faut assurer l'exécution des décrets; 'que les 
comités ne paraissent point, qu^il importe de sa- 
voir ce qu'ils font, qu'il faut les appeler pour leur 
demander compte de leurs opérations, et les rem- 
placer par une. commission ^extraordinaire. C'était 
là en effet qu'était le périrde la journée. Si les co- 
mités étaient restés libres d'agir, ils pouvaient venir 
délivrer la convention de ses oppresseurs. Albitte 
aîné trouve que l^on ne met pas assez d'ordre dans 
la délibération , que le bureau n'est pas formé, 
qu'il en faut former un. On le compose aussitôt. 
Bourbotte demande l'arrestation des journalistes. 
Une voix inconnue s'élève, et dit que, pour prou- 
ver que les patriotes ne sont* pas des cannibales, il 
fiaut abolir la^ peine de mort. « Oui , oui , s*écrie- 
« t-on , excepté pour les émigrés et les fabricateurs 
« de faux assignats. » On adopte cette proposition 
dans la même forme que les précédentes. Duqiies- 
noy revient à la proposition de Goujon, redemande 
la suspension des comités et la nomination d'une 
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commission extraordinaire de quatre membres. 
On désigne sur-le-champ Bowrbotte, Prieur (de 
la Marne), Duroi et Duquesnoy lui-même. Ces 
quatre députés acceptent les fonctions qui leur 
-sorrt confiées. Quelque périlleuses qu'elles soient, 
4ls sauront, disent-ils, les remplir, et mourir à 
teur poste. Us sortent pour se rendre auprès des 
comités, et s'emparer de tous les pouvoirs. C'était 
•là le difficile, et toute la journée dépendait du ré- 
Isultat de cette opération. 

Il était neuf heures; ni le comité insurrecteur, 
ni les comités du gouvernement né paraissaient 
avoir agi pendant cette longue et terrible journée. 
Tout ce qu'avait su faire le comité insurrecteur, 
c'était de lancer le peuple sur la convention ; mais, 
comme nôu^ l'avons dit, des chefs obscurs, tels qu'il 
en reste aux derniers jours d'un parti, n'ayant à 
leur disposition ni la commune, ni l'état-major des 
sections, ni un commandant de la force armée, 
ni des députés, n'avaient pu dirigei' l'insurrection 
avec la mesure et la vigueur qui pouvaient la faire 
réussir. Ils avaient lancé des fin4eu:ç , qui avaient 
commis des exoès affreux , mais qui n'avaient rien 
fait de ce qu'il fallait faire. Aucun détachement ne 
fut envoyé pour suspendre et paralyser les comités, 
pour ouvrir les prisons, et délivrer les hommes éner- 
giques dont le secours eut été si précieux. On s'é- 
tait emparé seulement de Tarsenal, que la gendar- 
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merie des tribunaux, toute composée de la milice 
de Fouquier-Tinville^ livra aux premiers venus. 
Pendant ce temps, au contraire, les comités du 
gouvernement, entourés et défendus par la jeu- 
nesse dorée, avaient employé tous leurs efforts à 
réijnir leç sections. Ce n'était pas facile avec le tu- 
multe qui régnait, avec l'efîroi qui s'était emparé 
de beaucoup d'entre elles , et la mauvaise volonté 
que manifestaient même quelques-unes. D'abord 
ils en avaient réuni deux ou trois, dont l'effort, 
comme on l'a vu, avait été repoussé par les assail- 
lans. Us étaient parvenus ensuite à en convoquer 
un plus grand nombre, grâce au zèle de la section 
Lepelletier, autrefois des Failles-Sain t-Thomas, et 
ils se disposaient ^ers la nuit à saisir le moment 
où le peuple, feitigué, commencerait à devenir 
moins noqpibreux, pour fondre sur les révoltée et 
délivrer la convention.. Prévoyant bien qu^, pen- 
dant cette longue oppression, on lui aurait ^frra- 
ché les décrets qu'elle ne voulait pas rendre, ils 
avaient pris un arrêté par lequel ils ne reconnais- 
saient pas pour authentiques les décrets rendus 
{>endant cette journée. Ces dispositions faites, Le- 
gendre , Auguis , Chénier, Delëcloi , Bçrgoeng et 
Kervélégan s'étaient rendus, à la tête de forts déta- 
, chemens, auprès de la convention. Afrivés là* ils 
étaient convenus de laisser les portes ouvertes, afin 
que le peuple, pressé d'un côté, pût sortir de Tau- 
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tre. Legendre et ÎDelécloi s'étaient chargés ensuite 
de pénétrer dans la salle, de monter à lajrîBime 
au milieu de tous les dangers, et de sommer les 
révoltés de se retirer^ « S'ils ne cèdertt pas, dirent- 
«f ils à leurs collègues, chargez, et ne craignez rien 
«f pour nous. Dussions-nous périr danis la mêlée, 
« avancez toujours. » 

Legendre et Delecloi pénétrèrent en effet dans 
la salle, à l'instant où les qtiati;e députés nommés 
pour former la commission extraordinaire allaient 
sortir. Legendre monte à la tribune, à travers les 
insulter et les coups, et prend las parole au milieu 
des huées :« J'invite l'assemblée, dit-il , à rester 
« ferme, et les citoyens qui sont ici à sortir. — 
« A bas ! à bas! » s'écrie-t-on. Legendre et Delecloi 
sont obligés de se retirer. Duquesnoy s'adresse alors 
à ses collègues de la commission extraordinaire, 
et les engage à le suivre, afin dte suspendre l'es co- 
miti&s qui , comme on le voit, dit-il ^ sont contraires 
afux opérations de l'assemblée. SoubraUfy les invite 
aussi à se hâter. "Ife sdrtent alors tous les quatre, 
mais ils rencontrent lé détachement à la tête du- 
quel marchât les représentans Legendre, Kervé- 
lég^n et Ai^uis , et le commandant dé la garde 

iationale, Raffet. Pi-ieur ( de la Marne) demande 

II 

k Raffet s'il a reçu du président l'ordre d'entrer. 
« Je ne te dois aucun compte, » lui répond Raflfet, 
et il avance. On somme alors la multitude de se 
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retirer; le président Ty invite au nom de la loi : 
elle répond par des huées. Aussitôt on baisse les 
baïonnettes, et on entre; la foulé* désarmée cèdiev 
mais dés hotntnes armés qui s'y trouvaient mêlés 
résistât un moment; ils sontf^ repoussés , et ftiient 
en criant: « A. nous, sans culottes ! » Une partie des 
patriotes revient à» ce cri , et charge avec violence 
le détachement qui avaît pénétré. Us ont un in- 
stant l'avantage ; le député Keryélégan est blessé à 
la main; 1^ montagnards Bourbotte,.Peyssard^ 
Gaston, crient victoire. Mais le pas de charge re^ 
tentit dans la salle extérieure ; un renfort considé- 
rable arrive, fond de nouveau sur lés insurgés , les 
repousêe, les sabre, les poursuit à coups de baïpn- 
nettes. Ils fuienè, se pressent aux' portes, ou esca- 
ladant les> tribunes et se sauvent par les fenêtres. 
La salle est en6n évacuée : il était minuit. 

La convention , délivrée des assaillans qui ont 
porté, là- violence' et fa mort dans ^son sein , met 
quelques fnstans à se remettre. Le calme se réta- 
blit enôn. ccïl est donc vrai, s'écrie un membre, 
flf que cette asçembléèi berceau de la république, a 
« inattttpié encore une fôis d'en devenir lé tombeau! 
« Heureusement le crime des conspirateurs esten- 
« oore avorté; Mais, représentans, vous ne seriez 
« pas dignes à^ la nation, si vous ne li| vengiez 
« dfune mamère éclatante. »,-On applaudit die tontes 
parts, et, coiAme au ra germinal , la nuit est em- 
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ployée à punir les attentats du jour; mais .des faits 
autrement graves appellent jdes mesures bien autre- 
ment sévjères. ^Le premier soin est de rapporter 
les décrets proposés et rendus par -les révoltés. 
« Rapporter n'est pas le mot, dit-on à Legendre 
ce qui avait fait cette proposition. La convention n'a 
« pas voté, n'a pas pu voter, tandis qu'on égorgeait 
« l'un de ses membres. Touf ce qui a été fait n'est 
a pas à elle, rîiais aux brigands qui l'opprimaient, 
a et à quelques représentans coupablesjqui s'étaient 
a rendus leur^ complices. » On déclare donc tout 
ce qui s'est fait comme non avenu. Les secrétaires 
brûlent* Jes minutes des décrets portés par les sédi- 
tieux. On cherche enjsuite des yeux les députés qui 
jont pris la parôlç pendant cette séance terrible; on 
les montre au doigt, on le3 interpelle avec véhé- 
mence, a 11 n'y a plus, s'écrie Thibaudeau , il n'y a 
(c plus d'espoir de conciliation entre nous et une 
ce minori té factieuse. Puisque lé glaive est tiré, il faut 
« la combattre, et profiter des circonstances pour 
« ramener à jamais la paix et la sécurité dans le sein 
ce de cette assemblée. *Jé demande que vouji décré- 
a tiez sur-le-èhamp l'arrestjftion de ces dépolés qui, 
a trahissant tpus leurs devoirs, ont voulu réaliser 
et les voeux de la révolte, et les ont rédige en lois, 
(c Jefdenjande que les comités proposent sur-le- 
<t champles mesures lesplus sévères contre ces man- 
«c dataires infidèles à leur patrie et à.Jeurs sermens.» 
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Alors on lesdésigne : c'est Rhul, Romine etDuroi, 
qui ontdetnai)dédu silence pour faire ouvrir la déli^ 
bérationf c'est Albitte, qui a fait nommer un bureau; 
c'est.Goujon et Duquesnoy, qui ont demandé la 
suspension des comités, et la formation d'une 
commissign extraordinaire de quatre membres; 
c'est Bourbotte et Prieur ( de la Marne ) , qui ont 
accepté, avec Duroi et Duquesnoy, d*être les 
membres de cette commission ; c'est Soubrany, que 
les rebelles ont nommé commandant de l'armée 
parisienne; c'est Peyssard, quia crié victoire pen- 
dant l'action. Duroi, Goujon, veulent parler: on les 
en empêche, on les traite d'assassins , on les décrète 
sur-le-champ, et on demande qu'ils ne puissent pas 
s'enfuir, comme la plupart de ceux qui ont été 
décrétés le i a germinal. X.e président les fait en- 
tourer par la gendarmerie, et conduire à la barre. 
On cherche Kbmme, qui tarde à se montrer f 
Bourdon le signale du doigt; il est traîné à la barre 
avec ses. collègues. Tjes vengeances ne s'arrêtent 
pas là ; on veut atteindre encore tous Jes monta- 
gnards qui se sont signalés par des missions ex- 
traor'dinaires dans les départemenst <c Je demande^ 
« s'écrie uhè voix , l'arrestation de Lecarpentier; 

« bourreau de la Manche De Pinet aîné, s'écrie 

« une autre voix , bourreau des habitans de la 

« Biscaye De Borie, s'écrie une troisième, dévas- 

« tateur du Midi, et de Fayau, l'un des extermina- 
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(c teurs.de la Vendée. » Ces propositions sont dé- 
crétées aux cris de vwe Mi convention l vive la 
république ï «Il neiautvplusde demi-mesure^, dit 
a Tallien. Le but du mouvement .d<aujourd!hui 
tf était de rétablir les jacobins et surtout la com- 
«c muné; il &ut détruire ce qui en reste; iliaut 
a arrêter et Paçhe et Bouchptte. Ce n'est là que le 
<c prélude des, mesures que le comité vous propos 
« sera. Vengeance , citoyen^, vengeance contre les 
a assassins de leurs collègues et de la représenta- 
« tion nationale! Profitons de la maladresse de ces 
<c hommes qui se croient les. égaux de ceux qui ont 
^c abattu le trône, et cherchent à rivaliser avec eux; 
« de. ces hommas qui veulent faire des révolutions» 
<c fet ne savent £aire que des révoltes. Pro&tons de 
ce leur maladres&e , hâtons^nous de les frapper, et 
a de mettre aimi un terme à. la révolution. » On 
applaudit , on adopte la proposition de Talli^iL 
Dans cet entraînement de la vengeance ., ,des voix 
dénoncent Robert Lindet , que' ses vertus et ses 
services ont jusqu'ici protégé contre les fureurs de 
la réacaon. Lebardi demande l'arrestation de ce 
monslre ; mais. tant de voix contraires.se font. en- 
tendre pour vanter la douceur de Lindet^ pour 
rappeler qu'il a sauvé des communes et des dépar- 
tement entiers., que l'ordre du jour est adopté. 
Après,ces mesures, on ordonne de nouveau le dés* 
arniement d^ terroristes ; on décuète que le quin* 
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tidi prpC^hain .( dimanche a4 mai ) y les ^çtiocus 
s'assembleront et procéderont sur-le-champ au 
désarmement ch;s assassins ^ des buveurs de sang^ 
des voleurs et des agens de la tyrannie quipré^ 
céda le 9 thermidor; on les autorise même à £aire 
arrêter ceux qu'elles croiront devoir tra4uire de- 
vant les tribupaux. On décide en même temps quet, 
jusqu'à aouvel ordre, les femmes ne seront plus 
admises dans les tribunes. Il était troiâ heures du 
matin. Les comités faisant annoncer que tout est 
tranquille dans Paris , on suspend la séance jusqu'à 
dix heures. 

Telle avait été cettç révolte du. i®"" prairial. Au- 
cune journée de la révolution n'avait présenté im 
spectacle s^i terrible. Si , au 3 1 mai et au g ther- 
midor, dejs canons furent braqués sur la convention, 
cependant le lieu de ses séances n'avait pas encore 
été envahi, ensanglanté par un combat, traversé 
parles balles, et souillé par l'assassinat d'un repré- 
sentant du peuple. Les révolutionnaires, cette fois, 
avaient a^i avec la maladresse et la violence d'^m 
parti l)attu depuis long-temps, s^gis complices dans 
legouvernement dont il est exclu, privé denses ch^fs, 
et dirigé par des hommes obscurs ^ compromis et 
désespérés. Sans savoir se servir de la Montagne , 
sans l'avertir même* du mouvement ,. ils avaient 
conxpromis et exposé à i'éc];iafaud des députés in- 
tègres, étrangers aux excès de la terreur, attachés 
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aux patriotes par effroi de la réaction ^ et n'ayant 
pris la parole que pour empêcher de plus grands 
malheurs , et pour hâter l'accomplissement dé 
quelques vœiix qu'ils partageaient. 

Cependant les révoltés, voyant le sort qui le« 
attendait tous , et habitués d'ailleurs aux luttes 
révolutionnaires, n'étaient pas gens à se disperser 
tout <l'un coup. Ils se réunirent le lendemain à la 
commune, s'y proclamèrent en insurrection per- 
manente, et tâchèrent de rassembler autour d'eux 
les sections qui leur étaient dévouées. Cependant,, 
pensant que la commune n était pas un bon poste, 
quoiqu'elle fût placée entre le quartier du Temple 
et la Cité, ils préférèrent établir- le centre de l'in- 
surrection dans le faubourg Saint- Antoine. Ils s'y 
transportèrent dans le milieu du jour, et se pré- 
parèrent à renouveler la tentative de la veille. Cette 
fois, ils tâchèrent d'agir avec plus d'ordre et de 
mesure. Ils firent partir trois bataillons parfaite- 
ment armés et organisés: c'étaient ceux des. sections 
des Quinze-Vingts , deMontreuil etdePopincoiirt^ 
tous trois composés d'ouvriers robustes, et dirigés 
par des chefs intrépides. Ces bataillons s'avancèrent 
seuls , sans le concours de peuple qui les accompa- 
gnait la veille, rencontrèrent des sections fidèles à 
la convention, mais qui n'étaient pas en fofce pour 
les arrêter, et vinrent , -dans lapres-midi, se ranger 
avec leurs canons devantle Palais-National, aussitôt 
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les sections Lepelletier, la Butte-des-Moulihs et 
autres se placèrent en face pour protéger la cçn- 
^ention. Cependant si le combat venait à s'engager, 
il était douteux, d'après l'état des choses, que la 
TÎctoire restât aux défenseurs de la représentation 
Tiationale. Par surcroît de malheur, les canonniers, 
qui dans toutes les sections étaient des ouvriers 
•et de chauds révolutionnaires , abandonnèrent les 
sections rangées devant le palais , et allèrent se 
joindre avec leurs pièces aux canonniers de Popin- 
tîourt, de Montreuil et des Quinze- Vingts*. Le cri 
aua: armes! se fit entendre, on chargea les fusils 
de part et d'autre , et tout sembla se préparer pour 
un combat sanglant. Le roulement sourd des ca- 
nons retentit jusque dans l'assemblée. Beaucoup 
de membres se levèrent pour parler. « Représen- 
w tans, s'écrie Legendre, soyez calmes et demeurez 
tt à votre poste. La nature nous a tous condamnés 
« à mort: un peu plus tôt, un peu plus tard, peu 
w importe. De bons citoyens sont prêts a vous dè- 
tc fendre. En attendant, la plus belle motion est de 
« garder le silence.» L'assemblée se replaça tout 
entière sur ses sièges, et montra ce calme imposant 
qu'elle avait déployé au 9 theniiidor, et tant 
d'autres fois dans le cours de son orageuse session. 
Pendant ce temps, les deux troupes opposées 
étaient en présence , dans l'altitude la plus mena- 

Vlf . I ^ 



aî>6 RJÉVQlLtlTION FJUifç^-ip^?:.. , . 

çante. Avant d'en venir aux mains, quelques îikJî- 
vidus s'écrièrent qu'il était Mïreux à de bon§ ci- 
toyens de s'égorger les uns les autres, qu'il fallait 
au moins s'expliquer et essayer de s'entendre. Qn 
sortit des rangs, on exposa ses griefs. Des membres 
des comités, qui étaient présens , s'introduisirent 
dans les bataillons des sectipns ennemies, leur par- 
lèrent ; jet voyant qu'on pouvait obtenir beaucoup 
par les moyens de conciliation, ils firent demander 
à l'assemblée douze de ses membres , pour venir 
fraterniser. L'assemblée, qui voyait une espèce c(e 
faiblesse dans cette démarche, était peu disposée à 
y consentir; cependant on lui dit^que ses comités 
la croyaient utile pour empêcher Feffusion du sang. 
Les douze membres furent envoyés et se présen- 
tèrent aux trois sections. Bientôt on rompit les 
rangs de part et d'autre ; on se mêla. L'homme 
peu cultivé et d'une classe inférieure* est toujours 
sensible aux démonstrations amicales de l'homn^e 
que son costupie^ son langs^e, ses manières, 
placent au-dessus de lui. Les soldats des. trois ba- 
taillons ennemis furent touchés, et déclarèrent 
qu'ils ne voulaient ni verser le sang de leurs conci- 
toyens, ni manquer au^ égards du^ àla conveptiqn 
nationale. Cependant les meneurs insistèrent pour 
faire entendre leur pétition- Le général Dyhois, 
commandant la cavalerie des sçction^, et les.do^i^ 
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repré^ntans envoyés pour ' fraterrtisep, consen- 
tirent à introduire à la barre une députation ^es 
trois bataillons. 

Ils la présentèrent en effet^^et demandèrent la 
parole polir les pétitionnaires. Quelques députée 
voulaient la leur refbser; on la leur accorda ce- 
pendant, (c Nous sommes chargés de vous deman- 
« der, dit l'orateur de la troupe , la constitutidn 
« de 93 et la liberté des patriotes. » A ces mots ,* 
les tribunes se mirei^ à huer, et à crier : à bas les 
jacobins! I-rC président imposa silence aux inter- 
rupteurfe. L'orateur continua , et dit que les ci- 
toyens réunis devant la convention étaient prêts à 
se retirer dans le sein d%.leurs familles, mais qu'ils 
mourraient plutôt que d'abandonner leur poste , 
•si lés réclamations du peuple n'étaient pas écou- 
tées. Le président répondit avec fermeté aux péti- 
tionnaires, que la convention venait de rendre un 
décret sur les subsistances , et qu'il allait le leur 
lire. Il le lut en effet; il ajouta ensuite qu'elle 
examinerait leurs propositions , et jugerait dans 
sa sagesse ce qu'elle devait décider. Il les invita 
Wsuite aux honneurs de la séance. 

Pendant ee temf« j les trois sections ennemies 
étaient toujours confondues avec les autres. On 
leur dit que leurs pétitionnaires venaient d'être 
reçqsi^que leurs propositions seraient ^[amtoées, 
qu'il fallait attendre la décision de ta conveQtioii. 

i5. 
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Il était onze heures; les trois bataillons ^e voyaient 
entourés de l'immense rirajorite des habitans de 
la capitale»; l'heure d ailleurs était fort avancée, 
surtout pou *des cïîivriers, et ils prirent le parti de 
se retirer dans leurs faubourgs. . 

Cette seconde tentative n'avait donc pas mieux 
réussi aux patriotes ; us n'en rfestèrent pas moins 
rassemblés dans les faubourgs, conservant leur at- 
'titude hostile, et ne se désistant point encore des 
demandes qu'ils avaient failj^s. La convention, dès 
le 3 au matin, rendit plusieurs décrets que récla- 
mait la circonstance. Pour mettre^lus dfunité et 
d'énergie dans l'emploi de ces moyens, elle donna 
la direction de la force armée à trois représentans, 
Gilet, Aubry et Delmas, et 4ç? autorisa à employer 
la voie des armes pour assurer la tranquillité pii» 
blique; elle punit de six mois de prison quiconque 
battrait le tambour sans ^dre , et de mort qui- 
conque battrait la générale sans y être autorisé par 
les représentans du peuple. Elle ordonna la for- 
mation d'une commission, militaire, pour juger et 
faire exécuter siir-le-champ tous les prisonniérç 
faits aux rebelles pendant la jourAée du ï*' prai- 
rial. Elle convertit en ïlécret d'accusation le décret 
d'arrestation rendu contre Dùquesnoy, Durci, 
Bourbotte, Prieur {de la Marne), Romme, Sou- 
brany. Goujon , Albitte aîjié, Peyssard, Leearpen- 
tier (de la Manche), Pinet.ainé, Borie et Fayau. 
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Elle rendit la même décision à l'égard des députés 
arrêtés les la et 1 6 .germinal , et enjoignit à ses 
comités de lui présenter un «apport sur le tribunal 
qui devrait juger les uns et les autres. 

Les trois représentans se hâtèrent de réunir^ à 
Paris. les troupes qui étaient répandues dans les 
environs pour protéger l'arrivage des grains; ils 
firent rester sous les armes les sections dévouées à 
la convention, et s'entourèrent des nombreux 
jeunes gens qui n'avaient pas quitté les comités 
pendant toute l'insurrection. La commission mili- 
taire entra en exercice le jour même; lé premier 
individu qu'elle ^igea||âit l'assassin de Fératid, qui 
avait été arrêté la veille ; elle le condamna à mort^ 
et ordonna son exécution pour l'après-midi même 
du 3. On^ondq^sit en effet le condamné à Técha-» 
Éiud : mais les patriotes étaient avertis ; quelques 
uns des plus déterminés s'étaient réunis autour du 
lieu du supplice, ils fondirent sur l'échafaud^g^a- 
persèrent la gendarmerie, délivrèrent le pati^nt^ 
et le cojgrduisirent dans le faubourg. Dès la nuit 
même, ils appelèrent à eux tous les patriotes qui 
étaient dans Paris, et se préparèrent à se retran- 
cher dans le faubourg Saint-Antoinec lll^^ se mirent 
sous les armes, braquèrent leurs canons sur la 
place de la Bastille, et attendirent ainsi les consé- 
quences de cette action audacieuse. 

Aussitôt que cet événement fut connu de la 
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convention, elle décréta que le feubourg Antoine 
ferait sommé de remettre le condamtié, de rendre 
ses armés et ses canons, et, quen cas de refu^s, il 
serait aussitôt bombardé. Dans ce moment, eu 
effet, les forces qui étaient réunies permettaient à 
kl convention de prendre un langage plus impé- 
rieux. Les trois représentans étaient parvenus à 
rassembler trois ou quatre mille hommes de troupes 
de ligne; ils avaient plus de vingt mille hommes des 
sections armées, à qui k craiiite devoir renaître la 
terreur donnait beaucoup de courage, et enfin là 
troupe dévouée des jeunes gens. Sur-le-champ ils 
confièrent au général Meribu le commandement 
de ces forces réunies, et se préparèrent à marcher 
sur le faubourg. Ce jour même, 4 prairial (^3 mai), 
tandis que les représentans s'avançaient;, la jeu- 
âesse dorée avait voulu faire une bravade, et s'é- 
tait portée la première vers la rue Saint-Antoine. 
Millfj^ ou douze cents individus composaient cette 
troupe téméraire. Les patriotes lès laissèrent s'en-^: 
gager sans leur opposer de résistance, et-les enve- 
loppèrent ensuite de toutes parts. Bientôt ces jeunes 
gens virent sur leurs derrières les redoutables ba- 
taillons du faubourg, ils aperçurent aux fenêtres 
«ne multitude de femmes irritées , prêtes à feiire 
pleuvoir sur eut une grêle de pierres, et ils cru- 
rent qu'ils allaient payer cher leur imprudente 
bravade. Heureusement pour eux, la force armée 



s'approchait; d'ailleurs lès habitàns du faubourg 
ne vôulUreht pas leà égorger^ ils les laissèrent 
SQrtîl^ de lèui* ijuartier, après en avoir châtié quel- 
ques-uns. Dàhs ce moment, le général Menou 
s'avança avecJ vingt mille hommes; il fit occuper 
toutes les issues du faubourg, et surtout celles 
qui communiquaient avec les sections patriotes. Il 
fit braquer les canon§ et sommer les révoltés. Une 
députatioh se présenta, et vint recevoir son ulti- 
matum, qui coriftistait à exiger la remise désarmes 
et de l'assassin de Féraud. I^es manufacturiers et 
tous les gens paisibles et riches du faubourg, crai- 
gnant un bombardement, s'empressèrent d'user 
de leur influence sur la population, et décidèrent 
les trois sections à rendre leurs armes. En effet, 
celles de Popincourt, des Quinze- Vingts et de Mon- 
trêuil remirent leurs canons,. et promirent de cher- 
cher le coupable, qui avait été enlevé. Le général 
Menou revint triomphant avec les canons du fau- 
bourg, et dès cet instant la convention n'eut plus 
rien à craindre du parti patriote. Abattu pour tou- 
jours, il ne figure plus désormais que pour essuyei^ 
des vengeances. 

La commission militaire commença sur-le-champ 
à jtiger tous les prisonniers qu'on avait pu saisir; 
elle condamna à mort des gendarmes qui s'étaient 
rangés avec les rebellés, des ouvriers, des mar- 
chands., membt'es des comités révolutionnaires, 
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saisis en flagrant délit le i^"^ prairial. Dans toutes 
' les sections , le désarmement des patriotes et l'ar- 
restation des individus les plus signalés CQinmen- 
cèrent; et, comme un jour ne suffisait pas pour 
celte opération , la permanence fut accordée aux 
sections pour la continuer. 

Mais ce n'était pas seulement à Paris que le dés- 
espoir des patriotes faisait esploâion. Il éclatait 
dans le Midi paiF des événemens non moins mal- 
heureux. On les a vus réfugiés à Todbn au nombre 
de sept à huit mille , entourer pliisieurs fois Jes 
représentans, leur arracher des prisonniers accusés 
d'émigration, et tâcher d'entraîner dans leur révolte 
les ouvriers de l'arsenal , la garnison et les équi-^ 
pages des vaisseaux. L'escadre était prête à mettre 
à la voile, et ils voulaient l'en empêcher. Les équi- 
pages des vaisseaux arrivés de Brest, et réunis à la 
division de Toulon pour l'expédition qu'on médi- 
tait, leur étaient tout à fait opposés; mais ils pou* 
vaient compter sur les marins appartenant au port 
de Toulon. Ils choisirent pour agir à peu près les 
mêmes époques que les patriotes de Paris. Le re-^ 
présentant Charbonnier, qui avait demandé un 
congé , était accusé de les diriger secrètement. Us 
s'insurgèrent le 2 5 floréal (i 4 mai}, marchèrent sur 
la commune de Souliès, s'emparèrent de quinze 
émigrés prisonniers, revinrent triomphans à Tou- 
lon, et consentirent cependant à les rendre aux 
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représentans. Myîls , les jours suivons, ils se révol- 
tèrent de nouveau, soulevèrent les ouvriers de 
l'arsenal, s'emparèrent des armes qu'il renfermait^ 
et entourèrent le représentant Brunel, pour lui 
faire ordonner l'élflfipgissement des patriotes. Le re- 
présentant Nion, qui était sur la flotte , accourut^ 
mais la sédition était victorieuse. Les deux repré- 
sentans furent obligés de Signer l'ordre d'élargi^;- 
sèment. Brunel, désespéré d'avoir cédé, se brûla la 
cervelle ; Nion se réfugia sur la flotte. Ajors les ré- 
voltés songèrent à niârcher sur Marseille, pour 
soulever, disaient-iJs, tout le Midi. Mais les repré- 
sentanâ en mission à Marseille firent placer une 
compagnie d'artillerie sur la route, et prirent 
toutes les précautions pouç empêcher l'exéciitiou 
de leurs projets. Le i®^ prairial ils étaient maîtijçs 
dans Toulon , sans pouvoir, il est vrai , s'étendre 
plus loin, et tâchaient de gagner les équipages de 
l'escadre, dont une partie résistait, tandis que 
l'autre, toute composée de marins provençaux, 
paraissait décidée à se réunir à eux. 

Le rapport de ces événemens fut fait à la con*- 
vention le 8 prairial; il ne pouvait manquer de 
provoquer un nouveau déchaînement contre les^ 
montagnards et les patriotes. On dit que lei évéïife-- 
mens de Toulon et de Paris étaient concertés; on 
accusa les députés montagnards d'en être les orga- 
nisateurs secrets, et on se livr£^ contre eux à de 
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nouvelles furelirs. Sur-le-champ on ordoiitia l'âf- 
restafiaft de Charbonnier, Escudier, Ricôrd et Sali- 
cetti, âdcaiés tous quatre d'agiter le Midi. Los 
députés mis en accusation le i* prairial , et dont 
les j liges ^njttaietit pas encore choisis, forent en 
butté à un nouveati redoublement de sévérité. 
Sans aucun» égard pour leur qualité de représen- 
taRs du peuple, on les déféra à la commission mi- 
litaire chargée de juger les fautetirs et complices de 
l'insurrection du i*' prairiaU'll n'y eut d'excepté 
^Ue le vieux Rhul , dont plusieurs membres atte^ 
tèrent la sagesse et les vertus. On envoya au tri- 
buiAld'Kure^et-Loir lexrmajre Paché, son gendre 
Audouin, l'ancien ministre Bouchotte, seç ad- 
joints IJaubigny etHassettfratz; eiifin les trois agens 
principaux de la police de- Robespierre, Héron, 
Marchand et Clémence. Il semblait que la déporta- 
tion prononcée contre Billaud, CoUot et Barrèrè, 
eût acquis force de chose jugée; point du tout. 
Dans ces jours de rigueur on trouva la peine trop 
douce : on décida qu'il fallait les juger de nouveau 
et les envoyer devant le tribunal de la Charente- 
Inférieure, pour leur faire subir la mort, destinée 
à tous les chefs de la révolution. Jusqu'ici les 
membres restahs des anciens comités paraissaient 
pardonnes} les éclatans services de Carriot, de 
Robert Lindet et de Prieur ( de la Côte-<rOr ), 
avaient semblé les protéger contre leurs* énilemis t 
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ih ferrent déhomeés afrec utoe affreuse violence pai* 
le girondin Henri Larivière. Robert Lindet, quoique 
défendu par une (mji\e de membres qui conniais- 
sâietit et sotl mérite et ses services, fut néanmoini^ 
frappé d'artnsstation. Garnbt a organisé la victoire^ 
s*écriètipnt tin# foule de voix; les réacteurs furieux 
tf osèretit pas décréter le vainqueur de la coalition. 
On ne dit rien sur Prieur (de la Côte-d'Or). Quant 
atrx membres de Tancien comité de sûreté générale, 
qtri n'étaient pas encore arrétési^ ils le furent tous. 
David, que son génie avait fait absoudre, fut arrêté 
avec Jagot , Élie Lacoste, Lavicomterie, Dubarran 
et Bernard (de Saintes). On ne fit d'exception que 
pmrf Kouis (du Bas-RhiVi), dont l'humanité était 
Vfôp connue. Enfin le rapport déjà ordonné contre 
tous ceux qui avaient rempli des missions, et qu'oij 
appelait les proconsuls, fut demandé sur-le-champ. 
On commença à procéder contre d'Artigoy te, Mal-^ 
Idrmé, Javognes, Sergent, Monestier, Lejeune, 
Allard, Lacoste et Baudot. On se préparait à passer 
successivement en revue tous ceux qui avaient été 
chargés de missions quelconques. Ainsi aucun des 
<;hefs de ce goûvernèttient qui avait sauvé la France 
à'était pardonné : membres des comités, députés 
en mission, subissaient la loi commune. On épàr- 
j^ait té seul CarUot, qufe l'estime des armées com-» 
mandait de ménager; mais on frappait Lindet, 
citoyen tout afussi utile et plus généreux, mais que 
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des victoires ne protégeaient pas contre la lâcheté 
des réacteurs. 

Certes , il n'était pas besoin, de tels sacrifices 
pour satisfaire les mânes dû jeune Féraud; il suffi- 
sait des honneurs touchans rendus à sa mémoire. 
La convention décréta pour lui une séimce fimèbre. 
La salle fut décorée en noir; tous les Yeprésentans 
s'y rendirent en grand costume et en deuil. Une 
musique douce et lugubre ouvrit la séance ;^Lou- 
vet prononça ensuite l'éloge du jeune représentant, 
si dévoué, si courageux, si tôt enlevé à son pays» 
Un monument fut voté pour immortaliser son hé- 
roïsme- On profita de cette occasion pour ordonner 
une fête commémorative en l'honneur des giron- 
diils. Rien n'était plus juste, de$ vfctimes ^ussi 
iUustres, quoiqu'elles eussent compromis leur pays, 
méritaient des hommages; mais il suffisait de jeter 
des- fleurs sur leurs tombes, il n'y fallait pas du 
sang. Cependant on en répandit des flots ; car au- 
cun parti, même celui jqui prend l'hjiinanité pour 
devise, n'est sage dans sa vengeance. 11 semblait en 
effet que, non contente de ses pertes, la convention 
voulût elle-même y en ajouter de. nouvelles. Les 
députés accusés, traduits d'abord au château du 
Taureau pour prévenir toute tentative en leur Égi- 
veur, furent.amenés à Paris, et leur procès instruit 
avec la plus grande activité. Le vieux Rhul,. qu'on 
avait seul excepté du décret d'accusation, ne vou* 
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lait pas de ce pardon ; il croyait la liberté perdue, 
et il se donna la mort d'un coup de poignard. 
ËinTis par tant de scènes funèbres , Louvet , Le- 
gendre ^ Fréron , demandèrent le renvoi à leurs 
juges naturels des députés traduits devant la com- 
mission ; mais Rovère , ancien terroriste , devenu 
royaliste fougueux, Bourdon (de l'Oise), impla- 
cable comme un homme qui avait eu peur, insis- 
târent pour le décret , et le firent maintenir. 
™iies députés furent tradtiits devant la commis- 
sion le 29 prairial ^17 juin). Malgré les recherches 
les plus soigneuses, on n'avait découvert aucun 
fait qui prouvât leur connivence secrète avec les 
révoltés. Il était difficile en effet qu'on en décou- 
vrît, car ik ignoraient le mouvement; ils ne se 
connaissaient même pas les uns les autres ; Bour- 
botte seul connaissait Goujon, pour l'avoir ren- 
contré dans une mission aux armées. 11 était prouvé 
seulement que, l'insurrection accomplie, ils avaient 
voulu faire légaliser quelques-uns des vœux du 
peuple. Ils furent néanmoins condamnés, car une 
commission militaire, à laquelle un gouvernement 
envoie des accusés importans, ne sait jamais les 
» lui renvoyer absous. Il n'y eut d'acquitté que Fo- 
restier. On l'avait joint aux condamnés , quoiqu'il 
n'eût pas fait une seule motion pendant la fameuse 
séance. Peyssard, qui avait seulement poussé un 
cri pendant le combat^ fut condamné à la dépbrr 
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tatioTi. Romme , Goujon, Duquespoy, Durci, 
Pourbptte , Souhrany, furent condamoiés k mort. 
Romme était un homme siipple let austère.; QaujoD 
était jeune, beau , et doué de qualités heureuses; 
Rourbotte, aussi jeune que Goujon , joignait à un 
rare courage l'éducation la plus soignée; Souhrany 
était un ancien noble, sincèrement dévoué à la caus^ 
de la révolution. A l'instant où on leur prononça 
leur arrêt , ils remirent au greffier des lettres, des 
cachets et des portraits destinés à leurs Êimillea^On 
les fit retirer ensuite pour les déposer dans une 
salle particulière avant de les conduire à Téchafadd. 
Us s'étaient promis de n'y pas arriver. Il ne leur 
restait qu'un couteau et une paire de ciseaUx, qu'ils 
avaient cachés dans la doublure de leurs vêtemens. 
En descendant l'escalier, Romme se frappe le pre- 
mier, et craignant de se manquer, se frappe plu- 
sieurs fois encore , au cœur, au cou , au visage, fl 
transmet le couteau à Goujon , qui , d'upe W£Ûn 
assurée, se porte un coup mortel, et tpipliie isans 
vie. Des mains de Goujon, l'arme libératrice passe 
k celles de Duquesnoy, Duroi, Bourbotte et Sou- 
brany. Malheureusement Duroi, Bourbotte» fîou- 
brany, ne réussissent pas à se porter des atteintes 
mortelles ; ils sofit traînés tout ss^nglan^ à l'éçba- 
faud, Sbubrany, noyé dajis ^op ^irig, çpqsenfiut 
néanmoins , malgré ce? douleurs ^ je çalpae çt Vat- 
titude fière qu'on avait touJQurs ren[|0rqué$i çn lui. 
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Puroi ét^it désespéré de s'être uianqué : « Jouissez, 
•r s'écriaitril, jouissez de votre triomphe, messieurs 
ce les royalmeiir »- 3ourbotte avait coiiservé toute 
Ifi sérénité de la jeunesse ; il parlait avec une irp- , 
perturbable tranquillité au peuple. A Finstant où 
il allait recevoir le coup fatal, on s'aperçut que le 
couteau n'avpit pas été .remonté; il fallut disposer 

«l'instrument : il employa ce temps à proférer en- 
core quelques paroles. Il assurait que nul ne mou- 
rait plus dévoué à son pays , plus attaché à son 
bonheur et à sa liberté. Il y avait peu de specta- 
teurs à cette exécution : le temps du Êinatisme po- 
litique était passé; on ne tuait plus avec cette fu- 
reur qui autrefois rendait insensible. Tousles cœurs 
furent soulevés en apprenant le détail de ce sup- 
plice, et les thermidoriens en recueillirent une 

. honte méritée. Ainsi, dans cette longue succession 
d'idées contraires, toutes eurent leurs victimes; 
les idées même de clémence , d'humanité , dé ré- 
conciliation , eurent leurs holocaustes; car, dans 
les révolutions, aucune ne peut rester pure de sang 
humain. 

Le parti montagnard se trouvait ainsi entière^ 
meiit détruit. Les patriotes venaient d'être vaincus 
à Toulon. Après un combat assez sanglant , livré 
sur la route de Marseille, ils avaient été obligés de 
rendre les aritles, et de livrer la place sur laquelle 

w 

ilsî f^péraient s'appujier pour soulever la France. 
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Us tf étaient donc plus un obstacle , et , comme 
tl'usage, leur chute amena encore celle de quelques 
institutions révolutionnaires. I^ (^lèbre tribunal, 
presque réduit, depuis la loi du 8 nivôse, à un tri- 
l^unal ordinaire, fut d^mitivement aboli. Tous 
les accusés furent rendus aux tribunaux ^minels 
jugcknt d'après la procédure de 1 731 ; les conspi- 
rateurs seuls devaient être jugés d'après la procé- 
dure du 8 nivôse, et sans recours en cassation. I^e 
mot révolutionnaire, appliqué aux institutions et 
aux établissemens , fut supprimé. Les gardes na- 
tionales furent réorganisées sur l'ancien pied ; les 
ouvriers, les domestiques, les citoyens peu aisés, 
le peuple enfin , en furent exclus; et le soin de la 
tranquillité publique se trouva ainsi confié de nou- 
veau à ia classe qui avait le plus d'intérêt à la main- 
tenir. A Paris^ la garde nationale, organisée par 
bataillons, par brigades, et commandée alternati- 
vement par chaque clief de brigade, fut mise sous 
les ordres du comité militai^. Enfin la concession 
la plus désirée par les catholiques , la restitution 
des églises, leur fut accordéç; on les leur rendit, 
à la chctrge par euxude les entretenir à leurs frais. 
Du reste, cette mesure, quoiqu'elle fût un résultat 
de la réaction, était appuyée par les esprits les plus 
sages. On la regardait comme propre à calmer les 
catholiques , qui ne croiraient p^ avoir recouvré 
la liberté du culte tant q^ils n'auraient pas leurs 
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anciens édifices pour en célébrer les cérémonies. 
Les discussions de finance , interrompues par les 
événemens de prairial, étaient toujours les plus 
urgentes et les plus pénibles. L'assemblée y était 
iwenue aussitôt que le calme avait été rétabli ; elle 
avait de nouveau décrété qu'il n'y aurait qu'un seul 
pain, afin d'ôter au peuple l'occasion d'accuser le 
luxe des riches ; elle avait ordonné des recense- 
mens de grains, pour assurer le superflu de chaque 
département à l'approvisionnement des armées et 
des grandes communes ; enfin elle avait rapporté 
le décret qui permettait le libre commerce de l'or 
et de l'argent. Ainsi l'urgence des circonstances 
l'avait ramenée à quelques-unes de ces mesures 
révolutionnaires contre lesquelles on était si fort 
déchaîné. L'agiotage avait été porté au dernier 
degré de fureur. Il n'y avait plus de boulangera , 
de bouchers , d'épiciers en titre : tout le monde 
achetait et revendait du pain , de la viande , des 
épices, des huiles, etc. Les greniers et les caves 
étaient remplis de marchandises et de comestibles, 
sur lesquels tout le monde spéculait. On vendait ^ 
au Palais-Royal, du pain blanc à aS ou 3o francs 
la livre. Les regrattiers se précipitaient sur les 
marchés, et achetaient les fruits et les légumes 
qu'apportaient les gens de la campagne, pour les 
faire renchérir sur-le-champ. On allait acheter 
d'avance les récoltes en vert et pendant pa¥ racine, 

• 
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ou les troupeaux de bestiaun^; pour spéculer ensuite 
sur l'augmentation des prix. Laxonv^iition défen- 
dit aux marchand regrattiçrs de se presentër'dflns 
le$ marchés avi^t une certaine heiire. ËHe.fîit 
obligée de décréter que les bouchers patentés 
pourraient seuls acheter des 4»estiaax ; ^ue 1^ ré- 
coites ne pourraient être adiètées avaift la moissoi^.^ 
Ainsi tout était boulei^ersé; tous ks individus^ 
«béme les plus étrangers aux spéculaj^ns de com- 
merce', étaient à Teffùt de chaqu(^ variation de l'as- 
stgnatpoiir faire subirûa perte à autrxji, et recueil- 
lir eux-mêmes la^lus- value d'une denrée pu d'une 
marchandise. t? 

On a vu qu'eptre les, deux projets de réduire . 
l'assignat au cours , ou de percevoir Timpôt en na- 
ture, la conventfon avait préféré celui qui consis- 
tait à vendre les biens ^ans enchères ^«at trois f(HS 
la valeur de 1 790. C'était, comme on a dit j he seul 
moyen de les vendre, car l'enchère faisait toujours 
monter les biens à proportion de la baisse de l'assi** 
gnat, c'est-à-dire à un prix auquel le: public ne pou- 
vait pas atteindre. Aussitôt la loi^ rendue, la quan- 
tité des soumissions fut extraordinaire. Dès qu'on 
sut qu'il suffisait de se présenter le premier pour 
ne payer les biens que trois fois la valeur de 1 790, 
en assignats , on accourut de toutes parts. Pour 
certains biens on vit jusqu'à plusieurs centaines de 
soumissions ; à Charenton , il «1 fut faif'trois çelit 



soixante j>ôur un domaine provenaijt des ^Fèript de 
la Merci; il en fut fait jusî}u'4 cinq. liants] pour uh 
autre. On encombrait les bôtelsMes distuMils. De 
simples con^mis, des ^ens sSft^ fortiine^ maâs*dans 
les mains ^|iBsqudr:se trôuvaient^om6||taï)ément 
des'somn^ d'assignatar. couraient sôuq^ii^ioniief 
less biens; Co|pme ils n^etaient tenùâ d^j|iyer sur* 
l6*cha|np qu'uif^il^ièmè^, et4e|i^te danâ piui^eurc^ 
'. *moi3, ils ^tehetai^t'âveddès^ sommes miniçieç des 
l^iens comçî^rables , pourJes revendra avec béné- 
âccyà ceux quii^'étaient^ moins hâté^. Crâce à cet 
emptesseiAent ^ dos domaines que les administra- 
teuips n€? savaient oas étr^ devenus propriétés na- 
dSè>nales , éftaieift si^alés oomifie tels. I.e fdaQ de 
•Bourdcm ( de TOise ) ayait donc un plein succès, 
et4)n pouvait espérer que bi^i)tôt mne grande par- 
ler des biens serait vend ue.,"^ et que les assignats» 
». » * ^ 

feraient o(i retir-és ou relevés^. Il est vif/sti que Fa ré- 
publique faisait^ sur ces ventes , des pertes qui , à 
les calculer numériquement, étaient considérables. 
'Sièstotation de 1 790, foi\aée sur le revenu appa- 
ifent, était souvent inea^acte, car les bieïis dû clergé 
♦ettous.ceui^ de^'ordre de TVÏalte étaient loués à 
tcès-bas prix^ les* fermiers payaient le surplus du 
pnx en pots-de-vin, qi\i s'élevaient soiiventà qiialre 
fois le prix du'bail. Une |iiN:*re affermée ostensible- 
H)^t*i ,600* francs en rajpportait en réalité'4?o<^<^> 
d'après l'e&timation de 1790, cette teri^ était portée 

^ ^: 16. 
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à 2 5^000 francs de valeur, elle devait être payé^ 
75,000 fr^ncs^n assignats, qui ne valaient en réalité 
que 7/6«o f^v A Honfleur, des magasins à sel, dont 
la construction avait coûté plus de 400,000 livres^ 
allaient sQ-vendre en réalité 22,5oo livries. D'après 
ce calcul, la perte était grande; mais il fallait s'y ' 
résigner,, sauf à la rendre moindrç en exigeant 
quatre ou cinq foirf la valeur de 1790 , au lieu de . 
trois fois seulement. , 

Rewbell et une foule^de députés ne comprirent 
pas cela; ils ne virent que la perte .apparente. Ik 
prétendirent qu'on gaspillait les trésors de la répu- 
blique, et qu'on la privait de ses ressourcés. Il s'é- 
leva dés cris de toutes parts. Ceux qui n'entendaient 
pas la question, et ceux qui voyaient disparaître 
avec peine les biens /les émigrés , se coalisèrent 
•pour faire suspendre le décret. Balland et Bourdon 
(de l'Oise 1 le défendirent avec chaleur; ils ne surent 
pas donner la raison essentielle , c'est qu'il ne fal- 
lait pas. demander des biens plus que les acheteurs 
n'en pouvaient donner,, mais ils dirent, ce qui 
était vrai, qiie la perte numérique n'était pas aussi 
grande qu'elle le paraissait en effet ;^ que 75,000 
francs en assignats ne valaient que 7,5oo francs 
en numéraire , mais que le numéraire avait deiix 
fois plus de valeur qu'autrefois , et que 7,600 francs 
représentaient certainement 1 5 ou 20,000 francs 
de 1790; ils dirent que la* perte actuelle était ba- 
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lancée par l'avantage qu'on avait de terminer sur- 
le-champ cette catastrophe financière, de retirer 
ou de relevei* les assigii^ts, d^ faire cesser l'agio*- 
tgige sur les 'marchandisçs en appelant le papier 
sur les ferres , de livrer JÂimédiatement la masse 
des bieiïs^ nationaux à l'industrie individuelle ; et 
^nfin d'ôter toute espérance aux émigrés. 

Ofi suspendit néanmops le décret. On ordonna 
aux administrations de continuer à' recevoir les 
soumissions; ,pour ,que tous le^ biens Nationaux 
fussent ainsi dénoncés par l'intérêt individuel, et 
que Fon pût en dresser un état plus* ev:act. Quel- 
ques jours après, oh rapporta tout à fait le (flécret, 
€t on décida que les biens continueraient à être 
vendus aux enchères. * * 

^ Ainsi, aj)rès avoir enti'evu le, moyen de faire 
> cesser, la crise, on l'abandonnai, et on retomba 
'«"dans l'épouvautable détresse d'où on aurait pu 
sortir. Cependant, puis(|u'on ne ftiisait rien pour 
relever les assignats, on ne pouvait pas rester dans 
*fafFreuï; mensonge de la valeur nominale , qui ruî»^ 
jQait la république et les particuliers payés en pa- 
•piep. irfallait révenir à la proposition , déjà faite, de 
redùlife les assignais. Oq avaîl rejeté la proposition 
de les réSiiiré auT cours de l'argent , parce que les 
"Anglais, disait-on, regorgeant de numêi*aire, se- 
raiqpt maîtres du cours; oh n'avaïf pas .voulu les 
* réduire au cours du blé, parce que le4)rix des grains 



avait considérablement aiigmen^ ; 00 ^vait refusi^ 
de prendre le temps, {khif écÈi^lle, et de réduire 
chaque mois le papier d'mfe certaine" valeur, parce 
que c'était; disait^on, léi^démonétisef ç€ faifé hsûDr, 
queroute. Toul^ ces l'^isons étaient frîiteles^ car^ 
spit qu'on cboisit l'argent 4 le blé, ou m temps, 
pouf déterminer la réduction dû papier, on le dé* 
monétisait également. L|- banqueroute iie clSSosis- 
tait pas à f*ècluire la videur de l'assignat entre pw- 
ticulienÇ car cette réduction'. avait d^à eu liciU^ 
fiiit, et la reconnaître, ce n'était qu'empêcher les 
vols; là IfAiïqueroute «ût consisté plutôt dans le 
rétablissement de^la vente des biens aux enchères. 
Ce que la république avait promis, çn effet, ce 
n'était pas que les assignats valussent telle ou telle 
somme entnë particulieYs'^( cela ne dé|>endait pa^ 
d'elle ), mais qu'^fe procurassent telle quantité de. 
biens; or, en établissant Tenchèr^^ l'assignat hé- 
prôcdrait plusnine ceigne quantité de biens ; U 
devenait impuissant à l'égard des lliens conune à 
l'égard des denrées ^ il subissait la même baisse paV 

l'eifet de la conc«rreîice; • - 

• - ■ ■ 

On chercha une a(fk:re -mesure que Targeiit, 1» 
blé ou le* temps, potif réduire l'assignat; ott bh<^ 
sit la quantité des émissions. Il fest vrai y en prii^» 
cipe, qilè l'augmentation ^ji numéi^re eii cirdl^ 
lation fait augmenter proportionnellement lé |>riic 
de tous les objets. Or, si un* objet avait valu utt 
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firanc, lov^qu'iVy avdit deux milliards de numéraire 

exk circulâtiati, il dev^t valoir deûx^ francsr lorsqu'U 

y avait quatre milliards dfe numéraire, trois lors» 

qu'il y en avait wsix, quatre lorqu'il y en avait huit,, 

cinq lorsqù^fy en avait dix. En supposant que 1^ 

circulation actuelle des assignats s'élevât à dix mij^ 

Jiai:^, il fallait payer aujourd'hui cinq fois plus 

que lorsqu'il -n'y avai^^que^a milliards. On établit 
» * . • 'a 

«ne échelle de praportion,. à partir de l'époque où 

il n'jr avait que a milliards d'a^jignats en circulai tion, 

et on décida que, dans tc^jit paiement fait en assi-» 

gnatsf on ajouterait un ^Uart en su9 par clfequQ 

" $00 millioi^s ajoutés à la circulatiom Ainsi, unQ 
somme de 2,000 francs stip\ilée lorsqu'il y avait 

^% millilEirds en circulation, serait payée, lorsqu'il y 
en avait ^i milliard^ 5oo niiUions^ a,5oo francs; 
Iprsqd'il y ej^ ^vait 3 milliafd« , c^e ser^t payée 
*3,ooo franos; aujour'HMiui *enfin qu'il y*en avait 
{o^ milliards, elle dçyait étrejpayééi 10,000 francs* 
Cieux âui regardaient la démonétisation comme 
une'banc^eroutë i^ura^ent pas dû être f assurés 

«par CQite aiesùre^ar, au Ireu de démonéti^r dans 
là Jproportion dp i'argént, dL Mé ou du temps, on 

' tlémbnéti!^it dans celle desIÉmissions, ce,qui rêve- 

* nait au même, a un inconvénifenl près qui'*s€t' trou- 

•vak de plus ici. Grâce à la nouvélj^ échelle, attaque 

émission allait diminuer d'une c^ùaattté'certt(ine et 

çoniiue Lpi valeur de 1 assignât. En émettant 5oo 
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miHionSy l'état allait enlever au porteur de l'assi- 
gnat un quart, un cinquième, un sixième, etc., de 
ce qu'il possédait. * 

Cependant cette échelle, qui avait ses inconvé- 
niens ajissi bien que toutes les autre» réductions 
au cours de l'argent ou du blé, aurait dû être au 
moins appliquée à toutes les transactions ; mais- 
on ne l'osa pas : on l'appliqua d'abord à l'impôt et 
à son arriéré. On promit de l'appliquer aux fonc- 
tionnaires publics, quand le nombre en aurait été 
réduit, et aux rentiers de l'état, quand les premières 
rentrées de l'impôt, d'après la nouvelle échelle, per- 
mettraient de les payer sur le même pied. On n^osa 
pas faire profiter de l'échelle les créanciers de toute 
espèce, les propriétaires de maisons de ville ou de 
campagne, les propriétaires d'usines, etq. Il n^y 
eut de favorisé&que les propriétaires /le fonâs ter- 
ritoriaux. Les fermiers, faiéaht sur les denrées des 
profits ei^cessifs, et i^e pay^nt^au. moyen des assi- 
gnats, que le dixième ou le douzièmç.du prix de 
leur bail , furent contraints d'acquitter leur fer- 
mage d'après l'échelle nouvelle, ils devaient four- 
nir une quantité d'assignats propprtionnée à la 
quantité étnise depuis îe moment où leur bail a%ait ' 
été pass]^. ' ' , 

Telles furent les mesures par lesquelles on essaya 
de diminuer l'agiotage , et de faire cesser le dés- 
ordre jiçs valeurs. Elles consistèrent, comme on 
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v„i./à défend* au, .pécaUtea^ de d^cer 
les consommateurs dans l'achat des comestibles 
et «des denrées y et à proportionner les ^aiemens 
en assignats à la quantité de papier en circula- 
tion. * ^ ' 
La clpture des Jacobins en brumaire avait co(p- 
mencé la ruine des- patriotes ^ l'événement dii 
. 1 2 germinal Uavait ^jirancée, mais celui de prairial 
l'acheva. La masse. des citoyens qui leur étaient 
opposéç, non par royalisme, mais par crainte 
d'une nouvelle terreur, étaient'plus déchaînés que 
jamais , et les pours^vaient avec la deruièfe ri- 
gueur. On enfermait, on désarmait tous les. 
hommes qui avaient servi chaudement la révolu-' 
tion. On exerçait, à leur égard, d^ actes aussi 
arbitraires qu'envers les anciens suspects. Les 
prisons se remplissaient comme avant le 9 ther- 
midor, mais e}les se remplissaient de * révolution- 
naires. Le nombre des détenus ne s'élevait pas , 
comme alors, à près de cent mille individus, mais.* 
à vingt ou vingt;cinq mille. I^es royalistes triom- 
phaient. Le désarmement ou l'emprisonnement dej^ 
patriotes, le supplice dès députés niontagnards, 
la procédure qomiçencée contre une foule d' autres, 
la suppression du tribunal |»évolutiomiaire , la" 
restitution dés églises au culte catholique , 'la 
recomposition des gardes ns^tionales., étaient au- 
tant He mesures qui les remplissaient de. joie -^t 
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d'espéfaifcQ. iXi se flattaient quc^jbientot ils obU- 
gaçaiênt la névelution à se détruire elle-même, et 
qu^on vllrrait lu république enfermer ou metti^'ii 
mort tous les bomiBCs qui l'avaient fondée* Pouf 
accélérer ce^ mouvement, ils intriguaient dans le^ 
s^tions, ils Yes excitaient^ contre les rérplution»^ 
ilaires, ef les {sortaient aux* derniers excès, \J^ 
fottte d'émigrés Terraient, (m àvec.|le f&ux passer- . 

. p^ts^', ou^sous pirélexte de demander leujr radiai* 
tion. Les adm^istrations locales , renouvelées 
depms^le 9 Ik^rmfdor^ Qt remplies d'homme^^ «M 
faibles ou ennemis âe la'réttj^bliqiie, se pretaicaait 

À tous les mensonges ofQcieux q^i'oa e^geaît 
•d'eHe^ tout ce qui tendait a adoucir le sort ds 
ce qu'on ^appelait I^, victimes de la terreur lew 
se'mblait'j^iïiis, et elles fournissaient ainsi k um 
foule d'ennemis *de leur pays le mqjren: d'y râUtlW 
pour le déAifer. A Lyôn et dans tcg^t le Midi , \m ■ 
agens royalistes continuaient à reparaîtra sqprèfâ* 

•.mentales cdl|ipagnies de Jésus et du Soleil avaient . 
commis de -nouveaux mtiésacres. Dix mille fusils. 
destinés à l'armée des Al|i^s, avaient été inutili^o 

^mentid^stribuéstrâ^la gâ^dl^ nationaîode Lyon; cil^ 
jlh s'éff était pas sqrj^ie , et avait lai»sé^égorge^y le 
* 'a5 praipÎNil (13 juip),*une foule de pajiJipteè^ La 
S^ne et Je Rbone^avaient de ^ouv^u roulé 4^ 
ùmai^^s. k IS^itnes^ Ax^guon^ JM^arseiUe^ les méiofli^ 
ipâssaç^jifi^ eurent lieu. Dan&>jf»tte demiéÉV TÎik 






on s'était porté au fort Saint^Jean , et on y avait 
renouvelé les horreurs de septembre contre les 
pri^nniers. 

Le parti dominant de la convention y composé 
• de^ j'^ermidoriens , et d^ ^rofacïins, tout, en se 
défeiidant contre^ les révolutionnaires ^ suivait de 
l'œil les royalistes, *et senlàit la nécessité de les 
comprimer. Il £it*déeréter sur-te-<;hamp que la ville 
de Lyoîi .sei^t désarmée par un détachemei^i de 
IWmée des^lpes, et que les autorités, qui avaient 
laissé massacrer les patriotes , seraient destituées* 
Il fîit. enjoint en ipénue temps aux comités civils 
des sections^ de ^évi^er les listes de détention^. 'et 
d'ordonaer l'élargiisemeiiit de ceux .qui étaient 
enfermés sansid^ motifs suffisans. Aussitôt Iss 
QiBciions y excitées par? les iptrigans royalistes ,- 
se soulever^t;. elks vinrent adresser ? des péti- 
tàpM jasanaçaniesàJa: Qç^veution, et dirept que 
}» oowfté de mreté' générale élargissait les terro- 
f^itfis^ let leur rendait desi armes. Les sections 3ç 
Lepeilétier et du Th^tre-Français ( Odéot*^ tou- 
jours lés* plus ardentes contre les ' rèVôlutiôn- 
nairôl; demaâTSèrenj: si on voulait relever la fac- 

tion'.aba*tue,*et "si c'était pour "faire oublier le 

• » . • • ' 

terrorisme qu'on venait parler de royalisnie à la 

France. . * 

A ces p'étilions, souvent peu respectueuses, les 

intéressés au désordre ajoutaient les bruits les 
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plus capables d'agiter les esprits. C'était Toulon 
qui avait été livré aux Anglais ; c'étaient le prince 
de Condé et les Autrichiens qui allaient entreç par 
4a Franche-G>mté^ tandis que les Anglais péné-^ 
treraipnt par l'Ouest ;^p'était Pichegru qui ^é^ait 
inort; c'étaient les subsistances"^ qui allaient' man- 
quer . parce qu'on voulait 'les rendre au com- 
merce libre ; c'était enfin une réunion des comités 
iqui^ effrayés des dangers publics, avaient délibéré 
de rétablir le régime de là terreur. I^es journaux 
¥Oués au royalisme excitaient, fomentaient tous ces 
bruits ; et, au milieu de cette agitation générale, on 
pouvait dire véritablement que le règne de l'anar- 
chie était venu. Les'thermidQ|*ienB et les contre- 
révolutionnaires se trompaient qu^nd ils appelaieni 
anarchie le régimequi avait précédé le 9 thermidor: 
ce régime avait été une dictature épouvantablec 
mais l'anarchie avait c<^méncé depuis^que deux 
Êictions , à peu près égales en forces, se combat- 
taient sans que le gouvememelitiût assez fort poirtr 
les vafncrè. • 
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miirxES yers le milieu de l'an m. — premiers projets de trahisoIt 

SB i^lCBEGRU. ETAT DE LA YENDEE ET DELA BRETAGNE. INTRIRUEr 

ET PLANS DES ROYALISTES. — RENOUVELLEMENT DES HOSTILITES SU» 

QUELQUES POINTS DES'PATS PACIFIES. EXPEDITION DE QUIBERON. •— ^ 

DESTRUCTION DE L>ARMEE ROYALISTE PAR HOCHE. CAUSE DU PEU DR 

SUCCÈS DE CETTE TENTATIVE. — PAIX^ AVEC l'sSPAGNE. — PASSAGE DU 
RHIN PAR LES ARMEES FRANÇAISES. 



. ' La «situation des années avait peu changé, et 
quoique une moitié de la belle saison fut écoulée, 
il "ne s'était ^assé aucun évéïjement important. 
Moreah avqit reçu le commandement de l'armée 
du l^ord, campée en Hollande; Jourdan, celui de 
Tarmée de Sambre-et-Meuse , placée sur le Rhin,^ 
^ers Cologne; Pichegru, celui de l'armée du Rhin^ 
cantonnée 'depuis Mayence jusqu'à Strasbourg. 
Les troupes étaient dans une pénurie qi^ji n'avait 
fait que s'augmenter par le relâchement de tous les 
reçsorts du gouvernement, et par la ruine du 
papier-monnaie. Jourdan n'avait pas un équipage 
de pont pour passer le Rhin , ni un cheval pour 
traîner son artillerie et ses bagages. Kléter, de- 
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vant Mayence , n'avait j)as le quart du matériel 
nécessaire pour assiéger cette place. Les soldats 
désertaient tous à l'intérieur. La plupart croyaient 
avoir assez fait pour la république,' ejj portaiit 
ses drapeaux victorfeux jusqu'au Rhin. Le gou- 
verneiïient ne savait pas les nourrir; il ne savait * 
ni Qcçuper ni réchauffer leur ardeur par de 
grandes opérations. Il n'osait pas ramener par 
la force ceux qui désertaient leurs drapeauic,* Qh 
savait que les jeunes geniè de la première réqui- 
sition,, rentrés dan§ l'intérieur,* n'étaient ni. i^ 
cherchés ni punis; k Paris même ils étaient dans, 
la faveur des comités , dont ils formaient souvent 
là milice volontaire. Aussi le nombre des désçr* 
tions était considérable ^ les armées avàie^it perdu^ 
lé Quart de leur e£^tif , ^ q4 sentait surtout 
ce relâchement géoéral;qui détache l^k)ldat 3a 
service, mécontente les chefs, et met leur ftdélite 
en péril. Le député Axibry, chargé 9 *<au comité 
de salut publicy^ du personnel de J.' armée, y 
avait optré une véritable réaction .conO^e tou&v 
les officiers patriotes , en faveur de'* ceux qui 
n'avaient pas servi dan^ les deux grandes gnnèes 
de 93 et 94^, . * * 4 

Si Jiies A u t richiens n'a V aien t pas été si dém oralisésy 
c'eût été le moment pour eux de ^ venger dc^euis 
revers; mais ils se réorganisaient lentement au-delà 
du Rhin, et ils n'osaieht riea,&ire {>our^mpéchfiC 
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le4 deux seules opérations^entées-par ïes aVmées 
françaises, le siège de Luxembourg let x^elui de 
MayeBt5e.X]es deux places étaiétitles^ seuls points 
tjtie la coalition^ conservât sur la^ rive gauche du 
Rfain. L| cbute dé* Luxembou»^ achevait la con* 
quête des Pays-Bas, et la rendait dëfintlive; celle 
de Mayence privait 4es impériaux d'une tête de 
.pont , qui leur permettait toujours de francfiir le 
Rhili en sûmté. Cuxembôurg, bloqué pendant tout 
rhiver et te printemps, se;^rendit par famine, le 6 
Aessidor (îî4*j"iiïT Mayence nç pouvait tomber 
<^e par un siège , m^is le matérief manquak; il 
Êillait investie la place sur les jdeux rives ,.1et , pour 
c^a, il était nécessaire que Jdurdan'ou Pich^j^u 
#Emchissent le Rhin ; opèi^ation difficile^n préieiïce 
tles AutrichSgftS, et impossible sans des équipages 
d^ pont, ^inisi , nos armées, qiioiquewictorieuses», 
étaient arrêtées par le Rhin, qu'^ellas ne pouvaient 
traverserfaute de moyects, et se ressenlai0nt, cotem^ ' 
toutes lél parties du gouvernement, dé la faiblesse; 
de l'administration acfueMe. - . 

Sur la frontière difes* Alpes, notice sitiiatton était 
mpm^ satisfais^te encore. Sur le lihin , du moins, 
nous avions iait l'imjHirtàn^e conquête du Luxem- 
bourg^ tandis que du côté de la iix)ntiére d'Italie 
Hbus avions, reculé* Kellermann commandaîf . les 
deux arméesj^es Alpes ; elles étaient dans le* même 
état de pénurie que toutes les autnes^ et, outre la 



.s 
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désertion, elles avaient encore été affaiblies par di- 
vers détachemens. Le gouvernement avait imaginé 
un coup de ïpain ridicule jur Rome. Voulant ven- 
ger l'assassinat de Basseville , il aVait mis dix mille 
hommes sur l'escadre de Toulon, réparé^ entière* 
ment par les soins de l'ancien comité àe salut pu- 
blic ;il voulait les envoyer à l'embouchure du Tibre, 
pour aller frapper une contribution sur la cité pa- 
pale , et revesnir promptem^it ensuite sur leurs 
vaisseaux. Heureusement un combat naval livré 
contre lord Hotaûi, après leqirel les deux escadres 
s'étaient retirées également. maltraitées, empêcha 
l'exécution de ce pijojet. On rendit à l'armée dlr 
talie la division qu'on en avait tirée ; mais il fallait 
en même temps envoyer un corps à Toulon , pour 
combattre les terroristes , un autre àXiyon , pour 
désarmer la garde nationale, qui avait laissé égorger 
les patriotes. De cette manière, les deux armées 'des 
Alpes se trouvaient privées*d'une partie de leurs 
forces en présence des Piémontais et dîes Autri- 
chiens , renforcés de dix mille hommes venus du 
Tyrol. Le général Devins, profitant du moment où 
Kellermann venait de détacher une de ses divisions 
sur Toulon , avait attâqué-'sa droite vers Gênes. 
Kellermann , ne pouvant résister à un effort supé- 
rieur , avait été obligé de se replier. Occupant 
toujoiu*s avec son centre le col de Tende , sur les 
Alpes, il avait cessé de s'étendre par sa droite jus- 
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qu'à Oénes , et avait pris position derrière la ligne 
de Borghetto. On devait craindre de n^ pouvoir 
bientôt plus communiquer avec Oênes, dont le 
commerce des grains allait rencontrer de grands 
obstacles dès que la rivière du Ponant serait oc- 
cupée par l'ennemi. 

En Espagne, rien de décisif n'avait été exécuté. 
Notre armée des Pyrénées orientales occupait tou- 
jours la Catalogne jusqu'aux bords de la Fluvia. 
D'inutiles combats avaient été livrés sur les bords 
de cette rivière, sans pouvoir prendre position au- 
delà. Aux Pyrénées occidentales , Moncey organi- 
sait son armée dévorée de maladies, pour rentrer 
dans le Guipuscoa et s^avancer en Navarre. 

Quoique nos armées n'eussent rien perdu , 
excepté en Italie , qu'elles eussent même conquis 
J'une des premières places de l'Europe, elles étaient, 
comme on voit, mal administrées, faiblement con- 
duites, et se ressentaient de l'anarchie générale 
qui régnait dans toutes les parties de l'adminis- 
tration. 

C'était donc un moment favorable, non pour les 
vaincre , car le péril leur eût rendu leur énergie, 
mais pour faire des tentatives sur leur fidélité , et 
pour essayer des projets de contre-révolution. On 
a vu les royalistes et les cabinets étrangers con- 
certer diverses entreprises sur les provinces insur- 
gées; 6n a vu Puisaye et l'Angleterre s'occuper 
vu. 17 
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d'un plan de descente en Bretagne; Pagence de 
Paris et l'Espagne projeter une expéditi<Hi dans la 
Vendée. L'émigration songeait en même temps à 
pénétrer en France par un antre point. Elle vou- 
lait nous attaquer par l'Est, tandis que les expé- 
ditions tentées par l'Espagne et l'Angleterre s'effec- 
tueraient dans l'Ouest. Le prince de Ckwidé avait 
son quartier-général sur le Rhin , où il commandait 
un corps de deux mille cinq cents fantassins et de 
quinze cents cavaliers. Il devait être ordonné à 
tous les émigrés courant sur le continent de se 
réunir à lui, sous peine de n'être pas soufferts par 
les puissances sur leur territoire; son corps se 
trouverait ainsi augmenté de tous les émigrés res- 
tés inutiles; et laissant les Autrichiens occupés sur 
le Rhin à contenir les armées républicaines, il tâ- 
cherait de pénétrer par la Franche-Comté , et de 
marcher sur Paris , tandis que le comte d'Artois, 
avec les insurgés de l'Ouest , s'en approcherait de 
son côté. Si on ne réussissait pas, on avait l'espoir 
d'obtenir au moins une capitulation comme celle 
des Vendéens; on avait les mêmes raisons pour la 
demander. « Nous sommes, diraient les émigrés qui 
^ auraient concouru à cette expédition, des Fran- 
« çais qui avons eu recours à la guerre civile, mais 
« en France, et sans mêler des étrangers danç nos 
« rangs. » C'était même , disaient les partisans de 
ce projet, le seul moyen pour les émigrés de ren- 
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trer en F««ice, soit par la. coiitre-révolution , soit 
par une amnistie. 

Le gouvernement anglais , qui avait pris le corps 
de Condé à sa solde, et qui désirait fort une diver- 
sKMi vers l'Est, tandis qu'il opérerait par l'Ouest^ 
insistait pour que le prince de Condé fît une tenta* 
tive, n'importe laquelle. Il lui faisait promettre, 
par son ambassadeur en Suisse*, Wickam, des se- 
cours en argent , et les moyens nécessaires pour 
former de nouveaux régimens. Le prince intrépide 
i|e demandait pas mieux que d'avoir une entre- 
prise à tenter; il était tout à fait incapable de diri- 
ger une affaire, o\x une bataille, mais il était prêt 
à marcher tête baissée sur le danger, dès qu'on le 
lui aurait indiqué. 

On lui suggéra l'idée de faire une tentative de 
séduction auprès de Pichegru , qui commandait 
Karmée du Rhin. Le terrible cgmité de salut public 
â^effrayait plus les généraux, et n'avait plus l'œil 
ouvert et la main levée sur eux : la république , 
jpajant ses officiers en assignats , leur donnait à. 
peine de quoi satisfaire à leurs besoins les plus 
pressans : les désordres élevés dans son sein met- 
taient . son existence en doute , et alarmment 1^ 
ambitieux qui craignaient de perdre par sa chute 
le» ka«tes dignités qu'ils avaient acquises. On sa- 
vait que Pichegru aimait les femmes et la débau- 
che; que les 4^000 francs qu'il recevait par mois , 

'7- 
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en assignats, valant à peine 200 francs sur la fron- 
tière, ne pouvaient lui suffire, et qu'il était dé- 
goûté de servir un gouvernenient chancelant. On 
se souvenait qu'en germinal U avait prêté main- 
forte contre les patriotes, aux Champs-Elysées. 
Toutes ces circonstances firent penser que Pichegru 
serait peut-être accessible à des offres brillante^. 
En conséquence, le prince s'adressa pour l'exécu- 
tion de ce projet à M. de Montgaillard , et celui-ci 
à un libraire de Neuchàtel, M. Fauche-Borel, qui, 
sujçt d'une république sage et heureuse, allait se 
faire le serviteur obscur d'une dynastie sous la- 
quelle il n'était pas né. Ce M. Fauche-Borel se ren- 
dit à Altkirch, où était le quartier-général de Pi- 
chegru. Après l'avoir suivi dans plusieurs revues, 
il finit par attirer son attention à force de s'atta- 
cher à ses pas ; enfin il osa l'aborder dans un cor- 
ridor : il lui parla d'abord d'un manuscrit qu'il 
voulait lui dédier, et Pichegru ayant en quelque 
sorte provoqué ses confidences , il finit par s'ex- 
pliquer- Pichegru lui demanda une lettre du prince 
de Condé lui-même, pour savoir à qui il avait af- 
faire. Fauche-Borel retourna auprès de M. de Mont- 
gaillard, celui-ci auprès du prince. Il fallut passer 
une nuit entière pour faire écrire au prince une 
lettre de huit lignes. Tantôt il ne voulait pas qua- 
lifier Pichegru de général , car il craignait de re- 
connaître là république ; tantôt il ne voulait pas 
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mettre ses armes sur l'enveloppe. Enfin la lettre 
écrite, Fatiche-Borel retourna auprès de Pichegru, 
qui, ayant vu l'écriture du prince, entra aussitôt 
en pourparlers. On lui offrait , pour lui , le grade 
de maréchal, le gouvernement de l'Alsace, un 
million en argent, le château et le parc de Cham- 
bord en propriété, avec douze pièces de canon 
prises sur les Autrichiens, une pension de aoo,ooo 
francs de rerite, réversible à sa femme et à ses en- 
fans. On lui offrait, pour son armée, la conserva- 
tion de tous les grades, une pension pour les com- 
mandans de place qui se rendraient, et l'exemption 
d'impôt , pendant quinze ans , pour les villes qui 
ouvriraient leurs portes. Mais on demandait que 
Pichegru arborât le drapeau blanc, qu'il livrât la 
place d'Huningue au prince de Condé, et qu'il mar- 
chât avec lui sur Paris. Pichegru était trop fin pour 
SKicueillir de pareilles propositions. Il ne voulait pas 
livrer *Huningue et arborer le drapeau blanc dans 
son armée : c'était beaucoup trop s'engager et se 
compromettre. Il demandait qu'on lui laissât passer 
le Rhin avec un corps d'élite; là il promettait d'ar- 
borer le dcapeau blanc, de prendre avec lui le 
corps de Condé , et de marcher ensuite sur Paris. 
On ne voit pas ce que son projet pouvait y gagner; 
car il était aussi difficile de séduire Tarmée au-delà 
qu'en-deçà du Rhin; mais il ne courait pas le 
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danger de livrer uae place, d'être surpris ei^k 
livrant, et de n'avoir aucune excuse à donner à «a 
trahison. Au contraire, en se transportant aur^^eli 
du Rhinj iJ était encore maître de ne pas çonsom* 
mer la trahison, s'il ne s'entendait pas ^vec le prince 
et les^ Autrichiens; ou, s'il était découvert trop 
tôt, il pouvait profiter du passage obtenu p6ur 
fixécuter les opérations que lui commandait so9 
gouvernemeni:, et dire ensuite qu'il n'avait^ écouté 
les propositions de l'ennemi que pour en profiter 
contre lui. Dans l'un et l'aiitre cas,, il se réservait l^ 
moyen 4e trahir ou la république ou le prince avciç 
lequel il traitait. Fauche^Borel retourna auprès d? 
i^eux qui l'envoyaient; mais on le renvoya de nour 
veau pour qu'il insistât sur les im^mes propositrbm^s 
il alla et revint ainsi [^usieurs £ois , sans pouvoir 
terminer le différend , qui consistait toujours ^ 
ce que le prince voulait obtenir Huningue / et I^ 
chegru le passage du. Rhin. Ni l'un ni l'autre; ne 
voulait faire l'avaqçe d'un si grand avantage. X>e 
inotif qui empêchait surtout le prince de conseoe 
tir à ce qu'on lui demandait, c'était la nécessité df 
recourir aux Autrichiens pour obtenir l'autoriser 
tion de livrer le passage ; il désirait agir sans leur 
concours, et avoir à lui seul l'honneur de h 
contrerrév4olution. Cependant il parait qu'il fut 
obligé d'mi référer au conseil anUque; et daps, ^ 
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intervalle y Pichegru, surveillé par les représen- 
tans, fut obligé de suspendre ses correspoodances 
et sa trahiscNi. 

Pendant que ceci se passait à l'armée , les agens 
dé rintérieur, I^maître , Brottier, Despomelles , 
li^ville-Heuniois , Duverne de Presle et autres, 
continuaient leurs intrigues. Le jeune prince , fils 
de Louis XYI, était mort d'une tumeur au genou, 
provenant d'un vice scrofuleux. Les agens roya- 
listes avaient dit qu'il était mort empoisonné | et 
&'étaient empressés de rechercher les ouvrages sur 
la cérémonial du sacre , pour les envoyer à Vé- 
rone. Le régent était devenu roi pour eux , et 
s'appelait Ijouis XVIII. Le comte d'Artois était 
devenu Monsieur. 

La pacification n'avait été qu'apparente dans 
les pays insurgés. Les habit ans, qui commençaient 
à jouir d'un peu de repos et de sécurité j étaient , 
il est vrai y disposés à demeurer en paix, mais les 
ct^fs et les hommes aguerris qui les entouraient 
n'attendaient que l'occasion de reprendre les 
arjnes. Charette, ayant à sa disposition ces gardes 
territoriales où s'étaient réunis tous ceux qui 
avaient le gpût décidé de la guerre, ne songeait, 
saus.prétext3e de faire la police «lu pays, qu'à pré^ 
parer un noyau d'armée pour Fçntrer en cam«- 
pagne. Il ae quittait plus son camp de fiellevdle, et 
f reœivait «ontinuellemeat les envoyés royalistes» 
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L'agence de Paris lui avait fait parvenir une lettre 
de Vérone, en réponse à la lettre où il cherchait 
à excuser la pacification. Le prétendant le dispen- 
sait d'excuses^ lui continuait sa confiance et sa 
faveur, le nommait lieutenant-général , et llii an- 
nonçait les prochains secours de TEspagne. Les 
agens de Paris, enchérissant sur les expressions du 
prince, flattaient l'ambition de Charette de la plus 
grande perspective : ils lui promettaient le com- 
mandement de tous les pays royalistes, et une 
expédition considérable qui devait partir des ports 
de l'Espagne , apporter des secours, et les princes 
français. Quant à celle qui se préparait en Angle- 
terre, ils paraissaient n'y pas croire. Les Ânglsus, 
disaient-ils, avaient toujours promis et toujours 
trompé ; il fallait du reste se servir de leurs moyens 
si on pouvait, mais s'en servir dans im tout autre 
but que celui qu'ils se proposaient ; il fallait faire 
aborder en Vendée les secours destinés à la Bre- 
tagne , et soumettre cette contrée à Charette , qui 
avait seul la confiance du roi actuel. De telles 
idées devaient flatter à la fois et l'ambition dé 
Charette, et sa haine contre StofQet, et sa jalousie 
contre l'importance récente de Puisaye, et son 
ressentiment contre l'Angleterre, qu'il accusait de 
n'avoir jamais rien fait pour lui. 

Quant à Stofflet, il avait moins de disposition 
que Charette à reprendre les armes, quoiqu'il eût 
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montré beaucoup plus de répugnance. à les dé» 
poser. Son pays était plus sensible que les autres 
aux avantages de la paix, et montrait un grand 
éloignement pour la guerre. Lui-même était pro- 
fondément blessé des préférences données à Cha* 
rette. Il avait tout autant mérité ce grade de 
lieutenant-général qu'on donnait à son rival, 6t il 
était fort dégoûté par l'injustice dont il se croyait 
l'objet. 

La Bretagne, organisée comme auparavant,, 
était toute disposée à un soulèvement Les chefs 
de chouans avaient obtenu, comme les chefs ven- 
déens, l'organisation de leurs meilleurs soldats en 
compagnies régulières, sous le prétexte d'assurer 
M. 'police du pays. Chacun des chefs s'était formé 
{(ne compagnie de chasseurs, portant l'habit et le 
pantalon verts, le gilet rouge, et composée des 
chouans les plus intrépides. Cormatin, continuant 
son rôle , se donnait une importance ridicule. Il 
8^it établi à La Prévalaye ce qu'il appelait son 
_i^artier-général ; il envoyait publiquement des 
ordres , datés de ce quartier, à tous les chefs de 
chouans; il se transportait de divisions en divi- 
sions pour organiser les compagnies de chasseurs; 
il affectait de réprimer les infractions à la trêve, 
quand il y en avait de co mmises , et semblait être 
véritablement le gouverneur de la Bretagne. Il 
venait souvent à Rennes avec son uniforme de 
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chouan , qui était devenu à ia mode : là, il recueil- 
lait dans les cercles les témoignages de la conûdé- 
ntiqiQ des habitans et les caresses des Cemmes, qui 
croyaient voir en lui un personnage iiupodrtant et 
le chef du parti royaliste. 

Secrètement, il continuait de disposer les chouans. 
à la guerre, et de correspondre avec las agens 
royalistes. Son rôle, à l'égard de Puisay^, était 
embarrassant; il lui avait désobéi , il avait troimpé 
$a confiance, et dès lors il ne lui était restéd'aulre 
ressource que de se jeter dans les bras des ag^[ia 
de Paris , qui lui faisaient espérer le comauuide*- 
ment de la Bretagne, et l'avaient mis dans leua 
projets avec l'Espagne. Cette puissance promeltmt 
i,5oo,ooo francs par mois, à condition nvû.ou]i^ 
mit sans 1 Angleterre. Rien ne couvesiait mieus ï 
Cormatin qu'un plan qui le ferait rompre avec 
TAnigleterre et Puisaye. Deux aulres officiers^ que 
Puisaye avait envoyés de Londres cq Bretagne , 
MM. de la Vieuville et Daadigné, étaient. entrés 
aussi dans le système des agens de Paris et â étweiit 
persuadé que l'Angleterre voulait trompeti commb 
k T^ion , se servir des royalistes pour avoir ua 
por(, faire combattre des Français contiie des 
Français , mais ne donner a^MCun secours ^ véel t 
oapahie de relever le parti des^ prioces et dri^Sr 
surer leur triomphe. iWdis qu'une partie des 
ahe& bretons abondait dw^.ces id^e^ ceimda 
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Morbihan y du Finistère, des Côtes -du -Nord, 
liés depuis long -temps à Puisaye, habitués à 
servir sous lui, organisés par ses soins, et étran- 
^rs aux inâ*ïgans de Paris, lui étaient demeurés 
attachés, appelaient Cormatin un traître, et 
écrivaient à Londres qu'ils étaient prêts à re^ 
prendire les armçs. Us faisaient des préparatifs , 
achetaient des munitions et de L'étofïe pour se 
fiiire des collets noirs, embauchaient les soldats 
fépublicains , et les entraînaient à déserter. Us y 
iPAiâisissaient ,^ parce que, maîtres du pays, ils 
avaient des subsistance en abondance, et que les 
foldats républicains, mal nourris et n'ayant que 
des assignats pour suppléer à la ration, étaient 
obli^s pour vivre d'abandonner leurs drapeaux. 
P^aiUears, on avait eu l'imprudence de laisser 
l^aucoup de Bretons dans les régimens qui ser* 
wient contre les pays royalistes , et il était tout 
ittturel qu'ils se missent dans les rangs de Ic^urs 
Ip^onpatriotes. , 

Hoche, toujours vigilant, observait avec atten-r 
lîOA l'état du pays ; il voyait les patriotes pour- 
^livis soui» ]e prétexte de la loi du désarmement^ 
1m royalistes pleii23 4^ jactance , les subsistances 
resserrées par Içs fermiers, les route§ peifi sûres, 
lef voitures publiques obligées de partie en convois 
pv^ur se faicT^ escorter, les chouans formant de^ 
çpnoiUakuljs^ . i^çr^t^ y des communications se r^ 
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nou vêlant fréquemment avec les îles Jersey j et il 
avait écrit au comité et aux représentans que la 
pacification était une insigne duperie, que la répu- 
blique était jouée, que tout annonçait une reprise 
d*armes prochaine. Il avait employé le temps à 
. former des colonnes mobiles , et à les distribuer 
dans tout le pays, pour y assurer la tranqutlKté, 
et fondre sur le premier rassemblement qui se for- 
merait. Mais le nombre de ses troupes était insu^ 
fisant pour la surface de la contrée et Timmense 
étendue des côtes. A chaque instant la crainte d^nn 
iaouvenàent dans une partie du pays, oui Tappàri- 
tion des flottes anglaises sur les côtes, exigeait la 
présence de ses colonnes^ et les épuisait en courses 
continuelles. Pour suffire à un pareil service, il 
fallait de sa part et de celle de l'armée une résigna* 
tion plus méritoire cent fois que le courage de 
braver la mort. Malheureusement ses soldats se 
dédommageaient de leurs '&tigues par des excès; 
il en était désolé , et il avait autant de peine à les 
réprimer qu'à surveiller l'ennemi. 

Bientôt il eut occasion de saisir Cormatin en 
flagrant délit. On intercepta des dépêches de lui à 
divers chefs de chouans, et on acquit la preuve 
matérielle de ses secrètes menées. Instruit qu'il de- 
vait se trouver un jour de foire à-Bennes avec tine 
foule de chouans déguisés , et craignant qu'il- ne 
voulût &ire une tentative sur l'arsenal , Hoohe le 
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fit arrêter le 6 prairial au sqir, et ttût ainsi »||p 
tenue à son rôle. Les difTérens pj^efs se récrièrent 
au^tôt y et se plaignfrent de ^eQ- qu'en violait iK^ 
trêve. Hoche fit imprimer en réponse les lettres de 
Gormatin , et l'envoya avec ses complices dans les 
prisons de Cherbourg; ëi» même temps il tint toutes 
ses colonnes prêtes à fondre sur les premiers re- 
belles qui se montreraient. Dans le Morbihan , le 
chevalier Desilz^ s'étant soulevé, fut attaqué aussi- 
tôt par le général Jôsnet, qui lui détruisit trois cent$ 
hommes, et le mit en déroute complète;, ce chef 
périt dans l'action. Dans les Côtes-du-Nord , Bois- 
Hardi se soiïleva aussi ; son corps fut dispersé, lui* 
même fut pris et tué. Les soldats, furieux contre 
la mauvaise foi de ce jeune chef, qui était le plus 
redoutable du pays, lui coupèrent la tête etj^ por* 
tèrent au bout d'une baïonnette. Hoche, indigné 
de ce défaut de générosité , écrivit la lettre la plils 
noble à ses soldats, et fit rechercher les coupables 
povf les punir. Cette destruction si prompte des 
deux che£^ qui avaient voulu se. soulever imposa 
aux autres, ^ restèrent immobiles, attendant avec; 
impatience ijarrivée de cette expédition qu'on leur 
annonçait depuis si long-temps. Leur cri était : /^iVei 
le roi, r Angleterre et Bonchamps ! 

Dans ce moment, de grands préparatifs se fai- 
saient à Londres. Puisaye s'était parfaitement en- 
tendu avec les ministres anglais. On ne lui accor- 
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dait plus tpjflt ce qu'on Hii avait promis d'abord , 
parce que la pacification diminuait k confiance; 
mais on lui accordait!^ régunens émigré|^ et un 
matériel omsidérable pour tenter Je'débai^iÉ^ 
on lui promettait de plus toutes les resscmnces de 
la monarchie , si l'expédition avait un commen* 
cernent de succès. I/intérét seul de l'Angleterre 
devait faire croire à ces promesses ; car chassée du 
continent depuis la conquête de la Hollande , eHe 
recouvrait un champ de bataille, elle transportait 
ce champ de bataille au cçeurméme de la France, 
et composait ses armées avec des Francis. Voici 
les moyens qu'on donnait à Puisaye» Les régimen» 
émigrés du continent étaient, depuis la cam*' 
pagne présente, passés au service de rAngleterre; 
ceux qui formaient le corps de Çondé devaient, 
comme on l'a vu, rejeter sur le Rhin; le» autres, 
qui n'étaient plus que des débris, devaient s'em-> 
barquer aux bouches de l'Elbe, et se transporter en 
Bretagne. Outre ces anciens régimens qifij^ntaîent 
la cocarde noire, et qui étaient fort dégoâléâ du 
service infructueux et meurtrier auquel ils «?aieiit 
été employés par les puissances , l'AngleteiTe avait 
consenti à former neuf régimens nouveaux ^i 
seraient à sa solde, mais qui porteraient la cocarde 
blanche, afin que leur destination parât p^us fran- 
çaise. La difficulté consistait à les rçcrater; ear st 
dans le premier moment de fervenr le» 



ttfaienl consenti k servir comme sotcbts^, ik ne le 
'Voulaient plus aujourd'hui. On songea k prendre 
W$r le continent des déserteurs ou-aes prisonniers 
français. Des déserteurs , on n'^en trouva pas , car 
le vainqueur ne déserte pas au vaincu :. on se re- 
^a sur les prisonniers français. Le «comte d'Hèr- 
vïBy ayant trouvé à Londres des réfugiés toulonnais 
qpai avaient formé ^un régiment , les enrôla dans le 
«ien , et parvint ainsi à le porter à onze ou douze 
cents hommes , c'est-à-dire à plus des deux tiers 
du complet. Le comte d'Hector composa le sien de 
marins qui avaient émigré, et le porta à sii^ cents 
'hommes. Le comte du Dresnav trouva, dans les 
prisons des Bretons enrôlés, r^plgi^ eux lors de la 
|iremière réquisition , et faits prisonniers pendant 
la guerre : il en recueillit quatre ou cinq cents. 
Mais ce fut Ik tout ce qu'on put réunif de Fran- 
çais pour servir dans ces régimens à cocarde 
'blanche. Ainsi, sur les neuf, trois seulement étaient 
^rmés, dont un aux deux tiers du complet, et 
deux au tiers tseulement. U y avait encore à Lon- 
dres le lieutenant-colonel Rothalier^ qui comman- 
dnit quatre cents çanonniers toulonnais. On en 
forma un régiment d'artillerie; on y joignit quel- 
ques ingénieurs français , dont on composa un 
<x>rps du génie. Quant à la foule des émigrés, qui 
W voulaient plus servir que ds^is leurs anciens 
grades , et qui ne trouvaient pas de soldats pour 
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^e composer des régimenç, on résolut d'en former 
tles cadres qu'on remplirait en Bretagne avec les 
insurgés. Là, les hommes ne manquant pas , et ïts 
officiers instruits étant rares , ils devaient trouver 
leur emploi naturel. On les envoya à Jersey pour 
les y organiser et les tenir prêts à suivre la des- 
^ente< En même temps qu'il se formait des troupes, 
'Puisaye cherchait à se donner des finances. L'An- 
gleterre lui promit d'abord du numéraire en assez 
grfi^nde quantité ; mais il voulut se procurer des 
assignats. En conséquence , il se fit autoriser par 
les pmnces à en fabriquer trois milliards de faux ; 
il y employa les ecclésiastiques oisifs qui n'étaient 
pas bons à porter Fépée. L'évêque de Lyon, ju- 
geant cette mesure autrement que ne faisaient 
Puisaye et les princes, défendit aux ecclésiastiques 
d'y prendre part. Puisaye eut recours alors à d'au- 
tres employés, et fabriqua la somme qu'il avait le 
projet d'emporter. Il voi^lait aussi un évêque qui 
remplît le rôle de légat du pape auprès des pays 
iîatholiques. Il se souvenait qu'un intrigant, le 
prétendu . évéque d' Agra , en se donnant ce titre 
-usurpé dans la première Vendée, avait eu sur l'es- 
prit des paysans une influence extraordinaire ; il 
prit en conséquence avec lui l'évêque de Dpi , qui 
avait une commission de Rome. Il se fit donner en- 
suite par le comte d'Artois les pouvoirs nécessaires 
pour Commander l'expédition et nommer à tous 
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les grades en attendant son arrivée. Le ministère 
anglais, de son côté, lui confia la direction de l'ex- 
pédition ; mais, se défiant de sa témérité et de son 
extrême ardeuf à toucher terre, il chargea le comte 
d'Hervilly de commander les régimens émigrés 
jusqu'au moment où la descente serait opérée. 

^ Toutes les dispositions étant faites, on embarqua 
sur une escadre le régiment d'Hervilly , les deux 
Tégimens d'Hector et du Dresnay, poftant tous la 
cocarde blanche . les quatre cents artilleurs toulon- 
nais, commandés par Rothalier, et ui^ régiment 
émigré d'ancienne formation, celui de La Châtre, 
.•connu sous le nom de Loyal-Emigrant , et réduit, 

*par la guerre sur le continent, à quatre cents 
laoDfimes. On réservait ce valeureux reste pour les 
actions décisives. On plaça sur cette escadre des 
vivres pour une armée de six mille hommes pen* 
«Taat trois mois, cent chevaux de selle et de trait, 
dix-sept mille uniformes complets d'infanterie, 
quatre mille de cavalerie, vingt-sept mille fusils, 
-dix pièces de campagne >six cçnts barils de poudre. , 
On donna à Puisaye dix mille loui^ en or et des 
lettces de crédit sur l'Angleterre , pour ajouter à 
ses faux assignats des moyens de finance plus as- 
surés. L'escadre qui portait cette exp'Sédition se 
composait de trois vaisseaux de ligné de 74 canons, 
dedeux frégates de 44? dé quatre vaisseaux de 3o 
à 36, de plusieurs chaloupes canonnières et vais- 
vu. 1 8 
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3eaux de transport. Elle était commandée par le 
Commodore Waren, l'un des officiers les plus distin- 
gués et les plus braves de la marine anglaise. C'é- 
tait la première division. Il était convenu qu'aussi- 
tôt après son départ , une autre division navale 
irait prendre à Jersey les émigrés organisés en 
cadres; qu'elle croiserait quelque temps devant 
Saint-Malo^ où Puisaye avait pratiqué des intelli- 
gences etique des traîtres avaient proinis'^ae lui 
livrer , et qu'après cette croisière , si Saint-Malo 
n'était pas livré, elle viendrait rejoindre Puigayeet 

lui amener le$ cadres. En même temps des vais- 

.* • ' ' 

seaux de transport devaient aller à' l'embouchure 

' ' ■ - * ' .*■ i ■ ' .1* 

de l'Elbe prendre les régimens^migrés à eocîHrde 

noire , pour les transporter auprès dei^iiisaye.' On 
pensait que ces divers dét£|chemens sirrivcn^iept 
presque en même tem{^ que lui. Si tout, ce qu'il 
avait dit^e réalisait, si le débaçqueipait s^opénnt 
sans difficulté, si une partie^de la Bretagne IkcçqfU- 
rait ai\-devant de lui, s*ii pouvait pfetfdre -upe po- 
sition solide sur les cotes de Frange, aôit qu'dalui 
livrât Saint-Malo, Lorfent, le Port-Louis ou. un 
port quelconque , alors une nouvelle expé^xtion , 
^ portant une armée. anglaise, 4e nouveaux secours 
en matériel , et le comte d'Artois, devait ^r-Je- 
champ mettre à la voilé. Lord Moira. était parti 
en effet pour aller chercher le prince sur le con- 
tinent. 



: 1} n'y fert^ qu'utt t^ef^roiche à faiVe à ces dispô- 
shîdtis, c'était de diviser Vexpédition eti .plusieurs 
détâcbemens , juais surtout de ne pas uaetlre le 
.gritaice fra'hçais à ]^ tête du premier. _ . 

L'expé*dition mit à la voîle vers la Elu dp praîtiàl 
(mi-juin).. Puis^jp emm^enaît avec Ipi Yéy^kfne de 
{Joly.un clergé nombreu3^, et quarante ' geïUils- 
jiôinmes portant tous un .nom illustre., e| sertent 
êcknl^ simples volontaires. Le pointée 4j§bftr- 

quei!bient était un mystère , excepté, pqjir Puisaye , 

_••.".•,■. ' • « ■ ■ •* 

ie, conunbdôre Waren, et MM. de Tintéïiiaa^t d'^- 
Jégre, que Puisaye avait expédiés pour j^ft^^gncer 
toiji arrivée. 

Après avoir longuement délibéré, o» avait pré- 
féré le sud de la Bretagne au nord, et ou s% tait 
décidé pour la baie de Qmberon, qui était une des 
Meilleures et des plus sûres du contipent, et qiie 
les Anglais connaissaient à rterveillcp parce qu'ils 
yàvaieiit mouillé trèslong-tenaps. Tandis querexpé- 
dition faisait voile, Sidnéy Smith ^ lord Cortiwalis, 
faisaient des menaces sur toutes les côtes, pour 
tromper les armées républicaines sur le véritable 
()OUit de débarquement f et lord Bridpoft, avec Fes- 
éadre qui était en station aux îles d*Ouessant, prô- 
^tégeait le convoi. La marijie française de TOcéan 
était peu redoutable depuis la malheureuse Croi- 
^re du dernier hiver, pendant laquelle là flotte 
dé Br^est avait horriblement souffert 'du itiàuvais 

i8. 
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temps. Cependant Villaret-Joyeuse avait reçu ordre 
de sortir avec neuf vaisseaux de ligne mouillés à 
Brest, pour aller rallier une division bloquée à 
Belle-Isle. Il partit, et après avoir rallié cette divi- 

ê 

sion, et donné la chasse à quelques vaisseaux an- 
glais, il revenait vers Brest, lorsqu'il essuya un coup 
de vent qui dispersa son escadre. Il perdit du temps 
k la réunir de nouveau, et^ dans cet intervalle, il 
rencontra l'expédition destinée pour les côtes de 
France. Il était supérieur en nombre, et il pouvait 
l'enlever tout entière; mais le commodore Waren, 
apercevant le danger, se couvrit de toutes ses voiles, 
et plaça son convoi au loin , de manière à figurer 
une seconde ligne ; en même temps il envoya deux 
cotres à la recherche de la grande escadre de lord 
Bridport. Villaret, ne croyant pas pouvoir com- 
battre avec avantage, reprit sa marche sur Brest, 
suivant les instructions qu'il avait reçues. Mais lord 
Bridport arriva dans cqt instant, et attaqua aus- 
sitôt la flotte républicaine. C'était le 5 messidor (aS 
juin). Villarejt, voulant se former sur VAleaxindrej 
qui était un mauvais marcheur, perdit un temps 
irréparable à manœuvrer. La confusion se mit dans 
sa ligpe : il perdit trois vaisseaux, ÏAlexandre^ le 
Formidable et le Tigre y e.t, sans pouvoir regagner 
Brest, fut obligé de se jeter dans Lorient. 

L'expédition ayant ainsi signalé son début par 
une victoire navale, fît voile vers la baie de Qui- 
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beron. Une division de Fescadre alla sommer la 
garnison de Belle-Isie, au nom du roi de France; 
mais elle ne reçut du général Boucret qu'une ré- 
ponse énergique et des coups de canon. Le convoi 
vint mouiller dans la baie même de Quiberon , 
le 7 messidor (^5 juin). Puisaye, d'après les ren- 
seignemens qu'il s'était procurés, savait qu'il y 
avait peu de troupes sur la côte ; il voulait, dans 
3on ardeur, descendre sur-le-champ à terre. Le 
comte d'Hervilly , qui était brave, capable de bien 
discipliner un régiment, mais incapable de bien 
diiHger une opération , et surtout fort chatouil- 
leux en fait d'autorité et de devoir, dit qu'il com- 
mandait les troupes , qu'il répondait de leur 
salut au gouvernement anglais , et qu'il ne les ha* 
sarderait pas sur une côte ennemie et inconnue, 
avant d'avoir fait une reconnaissance. 11 perdit un 
jour entier à promener une lunette sur la côte ; et , 
quoiqu'il n'eût pas aperçu un soldat, il refusa 
cependant de mettre les troupes à terre. Puisaye 
et le Commodore Waren ayant décidé la descente , 
dllervilly y consentit enfin, et, le 9 messidor (17 
juin), ces Français imprudens et aveugles des- 
cendirent pleins de joie sur cette terre où ils ap- 
portaient la guerre civile , et où ils devaient trou- 
ver un si triste sort. 

La baie dans laquelle ils avaient abordé est 
formée, d'un côté , par le rivage de la Bretagne ^ de 
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l'autre par une presqu'île , large de près d'une 
lieue, et longue d^ deux ; c'est la fameuse^resqu îl^ 
deQuibergjié Elle sç joint à la terre par uné'langue 
de sîible^étroitjB, longue d'une lieue^ etî^omméela 
Falaisé..'ï^é fort P«ithièvre', placé entre là pres- 
qu'île et la Falaise j défend l'approche du côté de la 
terre. l\ y avait dajis ce fort sept cents honiùnes de 
garmson. L^ baie, foriuée pai' cette presqUlle et U 
qpte,. offr>e aux vaisseaux l'une des rade:s le» plus 
sûres et les mieux ab)?itées du .continent. ^ 
; L*j^xpédîtioH avait débarqjué dans le'fpnd de la. 
baie , au village de Carn2rib. A l'instant où elle arç^- 
vfittt, divers chçfs, DubôisrBerthelot, d^'Allégre^. 
Gecrfge Cadoadal , Mercief j avertis par Tîntéhiac, 
accoururent avec leurs troupes, dispersèrent quel- 
ques détaçhemens qui gardaient la càte, les repliè- 
rent dans l'intérieur, et se rendirent au rivage. Ils 
amenaient qulitre où cinq mule hommes aguerris, 
mais mal armés, mal vêtus, n'allant point en rang, 
et ressemblant plutôt à des pillards qu'à des sol- 
dats> A ces chouans s'étaient réunis les paysans 
du voisinage, criant vwe le roi! et apportantd66 
œufs, des volailles, des vivres de toute espèce, Jl 
cette armée libératrice qui venait leur rendre leur 
prince et leur rejigipn. Puisaye, plein de joie à 

4 

cet aspect, comptait déjà que toute la Bretagne 
allait s'insurger^ Les émigrés qui l'accompagnaient 
éprouvaient, d'autpçs impression^. Ayant vécu dan^ 
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les cours, ou servi dans les plus beiges années de 
TEurope, ils voyaient avec dégoût, et avec peu de 
confiance^ les^ soldats qu'on« allait leur donner à 
commander. Déjà les railleries, les plaintes corn* 
mençaient à circuler. On apporta des caisses de 
fusils ei. d'habits; \^s chouans fondirent dessus; 
des sergens du régknent d'Hervilly V0u]urent ré- 
tablir l'ordre; une rixe s'engagea, et, sans Pui- 
saye,'eUe aurait pu avoir lies suites funestes. Ces 
premières circoàstances étaient peu propres à 
établir la'confiance entre les insurgés et les troupes 
régulières, qui, venant d'Angleterre et apparte* 
nant à cette puissance, étaient à ce titre un^u 
suspectes aux chouans. Cependant on arma 1^ 
bandes, qui arrivaient, et dont le nopabpe s-éleva 
à* dix njiille.hopimes en deux jours. Qn.leur livra 
des habits roèiges et des fusils, çt^Puisajre voulut 
^ensuite leur dpnner de^ chefs. Il manquait d'of- 
ficiers, car les quarante gentilshommes volon- 
taires qui l'avaient suivi étaient fort insuffisans ; 
il «l'avait pas encore les cadres à s# disposition ; 
car^ suivaïit le pian <^Qnvenu> ils croisaient encore 
devant Sàint-Malp; il voulait donc prendre quel*^ 
qués officiers dans les régimens, où ils étaient en 
grand nombre, les distribuer ^ar mi les chouans., 
lliarcher ensuite rapidement sur Vannes- et sur 
R^nes, iie pas donner le tçmps aii^ républicains 
àa se. reconnaître, soulever toute la contrée^ et 
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venir prendre position derrière Hniportante ligne- 
de Mayenne. Là, maître de quarante lieues de pays^ 
ayant soulevé toute la population, Puisaye pensait 
qu'il serait temps d'organiser les troupes irrégu* 
lières. D'Hervilly, brave, mais vétilleux, métho- 
diste^ et méprisant ces chouans irréguliers, re- 
fusa ces officiers. Au lieu de les donner aux chouans,, 
il voulait choisir parmi ceux-ci des hommes pour 
compléter les régimens, et puis s'avancer en fai- 
sant des reconnaissances et en choisissant des posi- 
tions. Ce n'était pas là le plan de Puisaye. U essaya 
de se servir de son autorité; d'Hervilly la nia, en 
disant que le commandemen t des troupes régulières, 
lui appartenait, qu'il répondait de leur salUt au 
gouvernement anglais , et qu'il ne devait pas les 
compromettre. Puisaye lui représenta qu'il n'avait 
ce commandement que pendant la traversée^ 
mais qu'arrivé sur le s®l de la Bretagne, lui , Pui- 
saye, était le chef suprême, et le maître des opé- 
rations. U envoya sur-le-champ un cotreàl^ndres^ 
pour faire expliquer les pouvoirs ; et, en attendant^ 
il conjura d'Hervilly de ne pas faire manquer l'en^ 
treprise par des divisions funestes. D'Hervilly était . 
brave et plein de bonne foi, mais il était peu propre 
à la guerre civile, et il avait une répugnance prcK^ 
iioncée pour ces insurgés déguenillés. Tous les émK . 
grés, du reste, pensaient avec lui qu'ils n^tqient 
pas faits pour chouauner; c^uç Puisaye les compro^^ 
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mettait en les amenant en Bretagne ; que c'était ejt 
Vendée qu'il aurait fallu descendre, et que là ils 
auraient trouvé l'illustre Ckarette, et sans doute 
d'autres soldats. 

Plusieurs jours s'étaient perdus en démêlés dece^ 
genre. On distribua les chouans en trois corps, ppjnr 
leur faire prendre des positions avancées, de ma*- 
nière à occuper les routes de Lorient à Hennebon et 
à Aurai. Tinténiac, avec un corps de deux mille cinq 
cents chouans, fut placé à gauche à Landevant;^ 
Dubois-Berthelot , à droite vers Aurai , avec une 
force à peu près égale. Le comte de Vauban, l'un 
des quarantégentilshommes volontairesqui avaient 
suivi Puisaye, et l'un de ceux que leur réputation^, 
leur mérite, plaçaient au premier rang, fut chargé 
d'occuper une position centrale à Mendon, avea 
quatre mille chouans , de manière à pouvoir se- 
courir Tinténiac ou Dubois-Berthelot. Il avait le 
commandement de toute cette ligne, défendue 
par neuf à dix mille hommes, et avancée à quatre* 
ou cinq lieues dans l'intérieur. Les chouans^ 
qui se virent placés là, demandèrent aussitôt 
pourquoi on ne mettait pas des troupes de ligne 
avec eux; ils comptaient beaucoup plus sur ces 
troupes que sur eux-mêmes; ils étaient venus^ ^ 
pour se ranger autour d'elles , les suivre , les ap^ 
puyer, mais ils comptaient qu'elles s'avanceraieàt 
les premières pour recevoir le redouta]|;>le choc * 
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des répul^^l^ç^iqs. Yauban demanda seulement 
quatre ceûts bomcoe», soit pour résister en cas 
de besioin, à une première attajque, soit pour ras- 
surer ses chouans, leur donner l'exemple, et leur 
prouver cju' on ne vaul^it pas les -exposer seuls. 
D'HervilLyr refusa d'abord^ puis fit attendre, et 
enfin envoya ce détachement. 

On était débarqué depuis cinq jours, et on ne 
Vêtait avancé qu'à trois ou quatre lieuas dans, les 
terres. Puisaye était fort mécontent; cependant il 
dévorait ces contrariéjtés , espérant vaincre les 
lenteurs et les obstacles que lui opposaient ses 
compagnons d'armes. Pensant qua tilut événe^ 
m^nt il fallait s'assurer un point d'appui , il pror 
posa à d'Hervilly de s'emparer de la presqu'île^ 
en surprenant le fort Pentbièyre. Une fois maîtres 
de ce fcrt, qui fermait la presqu'île du côté de 
la terre, appuyés des deux eôtés par les esca- 
dres. anglaises, ils avaient, u^e^ position- inexpu- 
gnable; et cette presqu'île, larg^ d'une lieue, 
longua de deux, 4t5venait alors un pied à terre 
aussi siir et plus commode qiie celui.de Saint? 
Malp9 Br^st ou Lorient. Les Anglais pourraient y 
déposer tout ce qu'ils avaient promis eax honcHnes 
et ep içunitions. Cette mesure de sûreté était de 
nat^fe à plaimà d'Hervilly ; il y consentit , mais il 
vQa]ilaikt uijifi ^taque régulière «ur leii^ Penthièyre. 
P<|î»a}»e ufv l'écoiHa '.pasl, e^ projcàia une BÊAstcgi^^ 



de viv^e . farce ; le commodare Warasi, plein de 
zèl^ 9 Q^Ërit de La seconder de tous jijes &ux de son 
escadre. On coiDuençà à caponner, le 1^' ji^Ulet 
( i3 messidor), et on fixa Vàttaque' décisive pour 
le 3 (i5 messidor). Pe&dant qu'oiv en; faisait lés 
préparatifs y Puisayë envoya des émissaitres par 
toute la Bretagne, afin d'aller réveiller ScépeauXi 
CS^rette, Stc^et , et tous les chefs des prpvii^ees 
insurgées. 

La nouveMe du débarquement s'était répatido^ 
aVeç une singulière rapidité; elle parcourut en deu^ 
jours toute la Bretagne, et en quelques joiif^ 
toute la France. Les royalistes 'pleins de joie, les 
révolutionnaires de courroux, croyaient voir d^ 
les émigrés à Paris. La convention envoya sur-le- 
champ deux commissaires extraordinaires «upires^ ' 
de Hoche ; elle fit choix de Blad et de TalUen. lia 
présence de ce defpier sur le point menacé devait 
pFoiiver que les thermidoriens étaient aussi op^ 
.posédàu poy^istme qu'à la terreur. Hochet,- plein 
dé calme iBt d'énergie , écrivit sur-le^hamp au cor 
unité de salut public , pour le rassurer. « Du catlij^er; 
<c l^i ditvil, de Vactivité^^^tty vivres dont nou# mmr 
«qupns, et les douze mille hommes* que vou^ 
M m'avez promis depuis si long-temps. ^ Aussitôt ^ 
il donna des ordres à son chef d'état-major; il fit 
placer le général Chabot ^ntre Brest et Iiôriçnt,"^ 
2M(€^ un corps de <|i^r^ uii^Ue bjoaim^^^ popr yol^r 
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au secours de celui de ces deux ports qui serait 
menacé: «Veillez surtout, lui dit-il, veillez sur 
« Brest; au besoin, enfermez-vous dans la place, 
« et défendez-vous jusqu'à la mort. » Il écrivit à 
Aùbert-Dubayet, qui commandait les côtes de 
Cherbourg, de faire filer des troupes sur le nord 
de la Bretagne, afin de garder Saint-Malp et la côte. 
Pour garantir le midi, il pria Canclaux, qui veillait 
toujours sur Charette et Stofflet, de lui envoyer par 
Nantes et Vannes le général Lemoine avec des se- 
cours. Il fit ensuite rassembler toutes ses troupes 
sur Rennes, Ploërmel et Vannes, et les échelonna 
sur ces trois points pour garder ses derrières. Enfin 
îl s'avança lui-même sur Aurai avec tout ce qu'il 
put réunir sous sa main. Le i4 messidor (2 juillet), 
il était déjà de sa personne à Aurai , avec trois à 
quatre mille hommes. 

La Bretagne était ainsi enveloppée tout entière. 
Ici devaient se dissiper les illusions que la première 
insurrection de la Vendée avait fait naître. Parce 
qu'en gS les paysans de la Vendée, ne rencontrant 
devant eux que des gardes nationales composées 
de bourgeois qui ne savaient pas manier un fusil^ 
avaient pu s'emparer de tout le Poitou et de l'Anjou, 
et former ensuite dans leurs ravins et leurs bruyères 
un établissement difficile à détruire, on s'imagina 
que la Bretagne se soulèverait au premier signal 
de r AngleteFre. Mais les Bretons étaient loin d'avoir* 
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Tardeur des premiers Vendéens ; quelques bandits 
seulement, sous le npm de chouans, étaient forte- 
ment résolus à la guerre, ou^ pour mieux dire, au 
|HUage ; et de plus, un jeune capitaine, dont la vi- 
vacité égalait le génie, disposant de troupes aguer- 
ries , contenait toute une population d'une main 
ferme et assurée. La Bretagne pouvait-elle se sou- 
lever au miliçu de pareilles circonstances, à moins 
que l'armée qui venait la soutenir rie s'avançât 
rapidement , au lieu de tâtonner sur le rivage de 
f Océan ? 

Ce n'était pas tout : ime partie des chouans qui 
étaient sous t'influence des agens royalistes de 
Paris, aUendaient pour se réunir à Puisaye qu'un 
prince parût avec lui. Le cri de ces agens et de 
tous ceux qui partageaient leurs intrigues fut que 
l'expédition était insuffisante et fallacieuse, et que 
l'Angleterre venait en Bretagnç répéter les événe- 
mens de Toulon. On ne disait plus qu'elle voulait 
donner la couronne au comte d'Artois, puisqu'il 
n'y était pas, mais au duc d'York; on écrivit qu'il 
ne fallait pas seconder l'expédition, mais l'obliger 
, à se rembarquer pour aller descendre auprès de 
Charette. Celui-ci ne demandait pas mieux. Il ré- 
pondit aux instances des agens de Puisaye, qu'il 
avait envoyé M. de Scépeaux à Paris, pour récla- 
mer l'exécution d'un des articles de son traité; 
qu'il lui fallait donc attendre le retour de cet of- 
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fièi^r |>eHr4e.pas l'exposer à éij:« arrêté eti t^prè- 
imit lés, armes. Qiiâ^»t- a Stçffle^, qui était bieto 
tliieux disposé pou^ Pui§ayë j if fiif fépQâfldrè qtte 
n oti lui .assurait le gràr^ lie lieutenàift-génékiaty 
il allait marjcher suivlç-éfa^mp ^ et faire une >iiYfeN 
^onsur lés derrières .des républit^înfSi 

Ain3i tout se réunissait contrfii Puisayè^^t dés 
viiçs opposées aux siennes cfeei iç§,]hoyalt$tes^ de 
Fintérieui^, et des jalousie eptre les chefs v>^^éevsj 
et enfin un adversaire habile , dispdsant dé* ibrèès 
bien organisées, et suffisantes pour con^iëhir de 
que les Bretons -avaient de zèlç. roysdtste. 
> C'était le i^5 messidor ( 3. juillet Jqefe Puisaye 
avait résolu d attaquer le fort Pèntbièvr.ç?fl^s sol- 
dats qui le gardaient manquaient de pain depuis 
trois jours. Menacés d'un aâsaut d|é viyefônie^ fou- 
droyés païa^le feu des vaisseaux/ mal œmmàndés, 
ils se rendirent, ^e% livrèrent le fort à Puisaye. 
Mais d^is ce même moment, Hoche, établi à Auraî^ 
%isait attaquer toi^s les postes avancés des chouans, 
pour rétablir la communication d'Âurai à Heu- 
nebon et Lorient. Il avait ordonné une attaque 
simultanée .$ur Landevant et vers le poste d'Âurai. 
Les chouans de Tinténiac, vigoureusement iaib^artlés 
par les républicains, ne tinrent pas contrief d«s 
troupes de ligne. Yauban, qiii était placé intettâé- 
diaireq^ent à Mendon,. accourut avec une partie 
de ^ résejcve au. secours d(^ Tinténiac; :Éfiaîs il 



^uva la bakide de celuiKîi dispersée, Jet eèlle qu'il 
«menait se rompit en yofmt la dérouté'^ il fut 
obligé de s'enfuir , et de traverser miette à là n&ge 
deux petits bras dé ïner , pour venir fejoîndrè le 
reste de ses chouans à Mendon. A sa drmfe,*Du- 
bois-BertheWt avait été répoussé: il «wjy ait àiiisîies 
républicains s'avancer à. sa droitë'ét à Sa gauche, 
et il allait se. trouver en flèche au milieu d'eux. 
C'est dans ce moment que les quatre cen^s hômiites 
de ligne qu'il avait demandée lui auraient été d'ùtie 
grande utilité pour soutenir ses chouans et les ra- 
mener a^ combat ; mais d'Hervilly venait de les 
. rappeler pour l'attaque du fort. Cependant il ren- 
ctit un peu de. eoiirage à ses.s6ldaiis> et les décida 
k profiter de l'occasion pour tomber sur les der- 
rières des républicains, qui s'éngajgeaienttrès avant 
à la poursuite des fuyards. Il se re]ètâ alors sur sa 
gauche, et fondit sur un village où les républicains 
venaient d!entrer en courant après les chouans. 
Ils ne s'attendaient pas à cette brusque attaque , 
et furent obligé^ de se replier. Vauban se reporta 
ensuite vers sa position de Mendon ; mais il s'y 

trouva seul , tout avait fui autour de lui , et il fut 

« 

obligé de se retirer aussi, mais avec ordre et après 
Hn acte de vigueur qui avait modéré la rapidité 
de l'ennemi. 

Les chouans étaient indignés d'avoir été exposés 
seuls aux coups des républicains; ils se plaignaient 
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^^mèrement de ce qu'on leur avait enlevé les quatre 
cents hommes de ligne. Puisaye en fit des repro- 
ches à d'Hcjrvilly; celui-ci répondit qu'il les avait 
rappelés pour l'attaque du fort. Ces plaintes réci- 
jproques ne. réparèrent rien, et on resta de part et 
'd'autre fort irrité. Cependant on était 'maître du 
fort Penthièvre.. Puisaye fit débarquer dans la 
presqu'île tout le matériel envoyé par les Anglais; 
il y fixa son quartiers-général , y transporta toutes 
les troupes, et résolut de s'y établir solidement. Il 
donna des oçdres aux ingénieurs pour perfecdon- 
ner la défense *du fort, et y ajouter des travaux 
avancés. On y arbora le drapeau blanc à côté du 
drapeau anglais, en.sisne d!alliançe entre tes rois 
xie France et d'Angleterre. Enfin on décida que 
chaque régiment TOurninait à la garnison un déta- 
chement proportionné à sa force. D'Hervilly, qui 
était fort jaloux de compléter le sien, et de le com- 
pléter avec de bonnes troupes, proposa aux répu- 
blicains qu'on avait fait prisonniers de passer à 
-son service, et de former un troisième bataillon 
dans son régiment. L'argent , les vivres dont ils 
-avaient manqué , la répugnance à rester prison- 
niers, l'espérance de pouvoir repasser bientôt du 
coté de Hoche, les décidèrent, et ils forent enrôlée 
dans le corps de d'Hervilly. 

Puisaye, qui songeait toujo^ifs à marcher eim^ 
avant, et qui ^ne s'était, arrêté à prendre la près-' 
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qti'île que pour s'assurer une position sur les 
côtes, parla vivement à d'Hervilly, lui donna les 
meilleures raisons pour l'engager à seconder ses 
vues , le menaça même de demaiyJer son rempla- 
cement s'il persistait à s'y refuser. D'Hervilly parut 
un moment se préter*à ses projets. Les chouans ^ 
selon Puisaye, n'avaient besoin que d'être soutenus 
pour déployer de la bravoure; il fallait distribuer 
les troupes de ligne sur leur front et sur leurs 
derrières, les placer*ainsi au milieu, et avec'douze 
ou treize mille hommes, ^ont trois mille à peu près 
de ligne, on pourrait passer sur le corps de Hoche, 
qui n'avait guère plus de cinq à six mille hommes 
dans le moment. D'Hervilly consentit à ce plan. 
Dans cet instant, hauban, qui sentait sa position 
très hasardée, ayant perdu celle qu'il occupait d'a- 
bord, demandait des ordres et des secours. D'Her- 
villy lui envoya un ordre rédigé de la manière la 
plus pédantesque, dans lequel il lui enjoignait de 
se replier sur Carnac, et lui prescrivait des mouve- 
mens tels qu'on n'aurait pu les faire exécuter par 
les troupes les plus manœuvrières de l'Europe. 

Le 5 juillet (17 messidor), Puisaye sortit de la 
presqu'île pour passer une revue des chouans, et 
dUervilly en sortit aussi avec son régiment, pour 
•se préparer à exécuter le projet, formé la veille, 
de marcher en avant. Puisaye ne trouva que la 
tristesse, le découragement et l'humeur chez ces 
VII. 19 



HQO AEVOLUTION FRANCiUSE, 

bomtnes qui , quelques jours auparavant , étaient 
pleins d'enthousiasme. Ils disaient qu'on voulait les 
exposer seuls, et les sacrifier aux troupes de ligne. 
Puisaye les apais%le mieux qu'il put, et tâcha de 
leur rendre quelque courage. D'Her\'illy, de so» 
côté, en voyant ces soldats vêtus de rouge ^ et qui 
portaient si maladroitement l'uniforme et le fusil 
à baïonnette , dit qu'il n'y avait rien à faire avec 
de pareilles troupes, et fit rentrer son régiment. 
Puisaye le rencontra dans cet- instant, et lui de- 
manda si c'était ainsi qu'jl exécutait le plan con- 
venu. D'Hervilly répondit que jamais il ne se ha- 
sarderait à marcher avec de pareils soldats ; qu'il 
n'y avait plus qu'à se rembarquer ou à s'enfermer 
dans la presqu'île, pour y attendre de nouveaux 
ordres de Londres; ce qui, dans sia pensée, signi- 
fiait l'ordre de descendre en Vendée. 
^ Le .lendemain, 6 juillet (18 messidor ), Vauban 
fut secrètement averti qu'il serait attaqué sur toute 
sa ligne par les républicains. Il se voyait dans une 
situation des plus dangereuses. Sa gauche s'ap- 
puyait à un poste dit de Sainte-Barbe , qui com- 
muniquait avec la presqu'île ; mais son centre et 
sa droite longeaient la côte de Carnac, et n'avaient 
que la mer pour retraite. Ainsi, s'il était vivement 
attaqué, sa droite et son centre pouvaient être jetés 
à la mer ; sa gauche seule se sauvait par Sainte- 
Barbe à Quiberoa. Ses chouans, découragés, étaient 



CONVEJ^IOa NATIONALE (l795). SfcQf 

incapables de tenir; il n'avait donc d'autre parti à 
prendre ^ue de replier son centre et sa droite sur 
sa gauche, et de filer par la Falaise dans la près* 
qu'île. Mais il s'enfermait alors dans cette langue 
de terre sans pouvoir en sortir; car le poste de 
Sainte^Barbe, qu'on abandonnait, sans défense du 
côté de la terre, était inexpugnable du côté de la 
Falaise, et la dominait tout entière. Ainsi , ce pro- 
jet de retraite n'était rien moins que la détermi- 
nation de se renfermer dans la presqu'île de Qui- 
beron. Vauban demanda donc des secours pour 
n'être pa^ réduit à se retirer. D*Hervilly lui envoya 
un nouvel ordre, rédigé dans tout l'appareil du 
style militaire, et contenant l'injonction de tenir 
à Carnâc jusqu'à la dernière extrémité. Puisaye 
somma aussitôt d'Hervilly d'envoyer des troupes; 
ce qu'il promit. 

Le lendemain 7 juillet ( 19 messidor), à la pointe 
du jour, les républicains s'a^ncent en colonnes' 
profondes, etviennentattaquerles dix mille chouans 
sur toute la ligne. CeUx-ci regardent sur la Falaise 

» 

et ne voient pas arriver Tes troupes régulières. Alors 
ils entrent en fureur contre les émigrés qui ne 
viennent pas àleur secours. Le jeune George Ca- 
doudal, dont les soldats refusent de se battre , les 
supplie de ne pas se débander; mais ils ne veulent 
pas l'entendre. George, furieux à son tour, s'écrie 
que ces scélérats d'Anglais et d'émigrés ne sonit 

19- 
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venus que pour perdre la Bretagne, et que la mer 
aurait dû les anéantir avant de les transporter sur 
la côte. Vauban ordonne alors à sa droite et à son 
centre de se replier sur sa gauche, pour les sawver 
par la Falaise dans la presqu'île. Les chouans s'y 
précipitent aveuglément; la plupart sont suivis de 
leurs familles , qui fuient la vengeance des repu- 
blicain^. Des femmes, des enfans, |[^es vieillards , 
emportant leurs dépouilles , et mêlés à plusieurs 
mille chouans en habit rouge, couvrent cette langue 
de sable étroite et longue, baignée des deux côtés 
par les flots , et déjà labourée par les balles et les 
boulets. Vauban, s'entourant alors de tous les chefs, 
s'efforce de réunir les hommes les plus braves, les 
engage à ne pas se perdre par une fuite précipitée, 
et les conjure , pour leur salut et pour leur hon- 
neur, de faire une retraite en bon ordre. Ils feront 
rougir, leur dit-il , cette troupe de ligne qui les 
laisse seuls exposés à^tout le péril. Peu à peu il les 
rassure, et les décide à tourner la face à l'ennemi, 
à supporter son feu et à y répondre. Alors, grâce 
à la fermeté des chefs , la retraite commence à se 
faire avec calme; on dispute- le terrain pied à pied. 
Cependant on n'est pas sûr encore de résister à 
une chaire vigoureuse, et de n'être pas jeté dans 
la mer; mais heureusement le brave commodore 
Waren, s'embossant avec ses vaisseaux et ses cha- 
loupes canonnières , vient foudroyer les républi- 
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cains des deux côtés de la Falaise , et les empêche 
pour ce jour-là dte pousser plus loin leurs avan- 
tages. 

Les fugitifs se pressent pour entrer dans le fort, 
mais 'on leiir en dispute un moment l'entrée ; ils 
%e précipitent alors sur les palissades, les arrachent, 
et fondent pêle-mêle dans la presqu'île. Dans cet 
instant, d'Hervilly arrivait enfin avec son régiment; 
Vauban le rencontre, et dans un mouvement de 
colère , lui dit qu'il lui demandera compte de sa 
conduite devant un conseil de guerre. Les chouans 
• se répandent dans l'étendue de la presqu'île, ou se 
trouvaient plusieurs villages et quelques hameaux. 
Tous les logemens étaient pris par les régimens ; 
il s'engage des rixes ; enfin les chouans se couchent 
à terre ; on leur donne une demi-ration de riz , 
qu'ils mangent en nature, n'ayant rien pour la faire 
cuire. 

Ainsi cette expédition , qui devait bientôt porter 
ie drapeau des Bourbons et des Anglais jusqu'aux 
bords de la Mayenne , était maintenant resserrée 
dans cette presqu'île , longue de deux lieues. On 
avait douze ou quinze mille bouches de plus à 
nourrir, et on n'avait à leur donner ni logement, 
ni bois à brûler, ni ustensiles pour préparer leurs 
^ alimens. Cette presqu'île, défendue par un fort à 
son extrémité, bordée des deux côtés par les esca- 
dres anglaises, pouvait opposer une résistance in- 



^^ nivOÎAJTlOISf FRANÇAISE. 

^incible; mais elle devenait tout à coup très faible 
par le défaut de vivres. On n'en avait apporté , en 
effet, que pour nourrir six mille hommes pen- 
dant trois mois, et on en avait dix -huit ou 
vingt mille à faire vivre. Sortir de cette position 
par une attaque subite sur Sainte-Barbe , n'était 
guère possible; car les républicains, pleins d'ar- 
deur , retranchaient ce poste de manière à le ren- 
dre inexpugnable du côté de la presqu'île. Tandis 
que la confusion , les haines et l'abattement ré- 
gnaient danscet informe rassemblement de chouans 
et d'émigrés, dans le camp de Hoche, au contraire» 
8 oldats et officiers travaillaient avec zèle à élever 
des retranchemens. < Je voyais , dit Puisayp , les 
« officiers eux-mêmes , en chemise, et distingués 
« seulement par leur hausse-col, manier la pioche, 
« et hâter les travaux de leurs soldats, j» 

Cependant Puisaye décida pour la nuit même 
une sortie, afin d'interrompre les travaux; mais 
l'obscurité, le canon de l'ennemi, jetèrent la con- 
fusion dans les rangs ; il fallut rentrer. Les chouans, 
désespérés, se plaignaient d'avoir été trompés; ils 
regrettaient leur ancien genre de guerre, et de- 
mandaient qu'on les rendît à leurs forêts. Ils mou- 
raient de faim. D'Hervilly , pour les forcer à s'en- 
rôler dans les régimens , avait ordonné qu'on ne 
distribuât que demi-ration aux troupes irrégu- 
lières : ils se révoltèrent. Puisaye, à l'insu duquel 
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Tordre avait été rendu , le fit révoquer, et la ration 
entière fut accordée. 

Ce qui distinguait Puisaye, outre son esprit, 
c'était une persévérance à toute épreuve; il ne se 
découragea pas. Il eut l'idée de choisir l'élite des 
chouans; de les débarquer en deux troupes, pour 
parcourir le pays sur les derrières de Hoche, pour 
soulever les chefs dont on n'avait pas de nouvelles, 
et les porter en masse sur le camp de Sainte-Barbe^^ 
de manière à le prendre à revers, tandis que les 
troupes de la presqu'île l'attaqueraient de front. 
Il se délivrait ainsi de six à huit mille bouches, les 
employait utilement, réveillai^ le zèle singulière- 
ment amorti des chefs bretons, et préparait une 
attaque sur les derrières du camp de Sainte- Barbe. 
Le projet arrêté, il fit le meilleur choix possible 
dans les chouans, en donna quatre mille à Tinté- 
niac , avec trois intrépides chefs, George, Mercier 
et d'Allègre , et trois mille à MM. Jean-Jean et Lan- 
tivy. Tinténiac devait être débarqué à Sarzeau, 
près de l'embouchure de la Vilaine; Jean-Jean et 
Lantivy, près de Quimper. Tous deux^^vaient ^ 
après un circuit assez long , se réunir à Baud le 1 4 
juillet (îi6 messidor), et marcher, le i6 au matin, 
sur les derrières du camp de Sainte-Bari^e. A l'in- 
stant où ils allaient partir, les chefs des chouans, 
vinrent trouver Puisaye , et supplier leur ancien 
chef de partir avec eux, lui disant que ces traîtres 
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d'Anglais allaient le perdre : il n'était pas possible 
que Puisaye acceptât. Us partirent, et furent dé- 
barqués heureusement. Puisaye écrivit aussitôt à 
Londres , pour dire que tout pouvait être réparé , 
mais qu'il fallait sur-le-champ envoyer des vivres, 
des munitions , des troupes , et le prince français. 
Pendant que ces événemens se passaient dans 
la presqu'île, Hoche avait déjà réuni de huit à dix 
mille hommes à Sainte-Barbe. Aubert-Dubayet lui 
faisait arriver des côtes de Cherbourg, des troupes 
pour garder le nord de la Bretagne; Canclaux lui 
avait envoyé de Nantes un renfort considérable, 
sous les ordres du général Lemoine. Les repré- 
sentans avaient déjoué toutes les menées qui ten- 
daient à livrer Lorient et Saint-Malo. Les affaires 
des républicains s'amélioraient donc chaque jour. 
Pendant ce temps, Lemaître et Brothier, par leurs 
intrigues, contribuaient encore de toutes leurs 
forces à contrarier l'expédition. Ils avaient écrit 
sur-le-champ en Bretagne pour la désapprouver. 
L'expédition, suivant eux, avait un but dange- 
reux , pmsque le prince n'y était pas , et personne 
ne devait la seconder. En conséquence , des agens 
s'étaient répandus, et avaient signifié l'ordre, au 
nom du roi, de ne faire aucun mouvenlent; ils 
avaient averti Charette de persister dans son inac- 
tion. D'après leur ancien système de profiter des 
secours de l'Angleterre et de la tromper, ils avaient 
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improvisé sur les lieux mêmes un pan^élés dans 
l'intrigue qui devait livrer Saint-Malo à Puisaye , 
i\^ voilaient appeler dans cette place les cJÉres 
émigrés qjuji. croisaient sur la flotte afnglaise ,% et 
Rendre possession du port au nom de Louis XVIII^ 
tandis que Puisaye agissait à Quiberon, peut-être, 
disaient-ils, pour le duc a York. L'intrigue de Saint- 
Malo ayajit manqué , ils se replièrent sur Saint- 
Brieuc, retinrent devant cette côte l'escadre qui 
portait les cadres émigrés, et envoyèrent . sur-le- 
champ des émissaires à Tinténiac et à Lantivy , 
qu'ils savaient débarqués, pour leur enjoindre de 
se porter sur Saint-Brieuc. Leur but était ainsi de 
former dans le nord de la Bretagne une contre- 
expédition, plus sûre, suivant eux, que celle de 
Puisaye dans le midi. 

Tinténiac avait débarqué heureusement, et après 
avoir enlevé plusieurs postes républicains , était 
arrivé à Elven. Là il trouva l'injonction ,*au nom 
du roi , de se rendre à Coëtlogon , afin li'y recevoir 
de nouveaux ordres. Il objecta en vain la commis- 
sion de Puisaye, la nécessité de ne pas faire 'manquer 
son plan en s'éloignant du lieu marqué. Cependant 
il céda, espérant, au moyçn d'une marche forcée, se 
retrouver sur les derrières de Sainte-Barbe le i6. 
Jean-Jean et Lantivy, débarqués aussi heureuse- 
ment, se disposaient à marcher vers Baud, lorsqu'ils 
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trouvèrent de leur côté Tordre de marcher sur 
Saint-Brieùc. 

Dans cet intervalle y Hoche, inquiété sur ses der- 
rières , fut obligé de faire de nouveaux détache- 
mens pour arrêter les bandes dont il avait appris 
la marche; mais il laissa dans Sainte-Barbe une 
force suffisante pour résister à une attaque de 
five force. Il était fort inquiété par les chaloupes 
canonnières anglaises, qui foudroyaient ses troupes 
dès qu'elles paraissaient ' sur la Falaise , et ne 
comptait guère que sur la famine pour réduire les 
émigrés. 

Puisaye, de son côté, se préparait à la journée 
du i6 (28 messidor), i.e i5, ime nouvelle division 
navale arriva dans la baie ; c'était celle qui était 
allée chercher aux bouches de l'Elbe les régimens 
émigrés passés à la solde de l'Angleterre, et 
connus sous le nom de régimens à cocarde noire. 
Elle apf^ortait les légions de Salm, Damas, Beoo 
et Périgord, réduites en tout à onze cents hommes 
par les pertes de la campagne, et comniandées 
par un officier distingué, M. de Sombreuil. Cette 
escadre apportait de nouveaux secours en vivres 
et munitions ; elle annonçait trois mille Anglais 
amenés par (ord Graham, et la prochaine arrivée 
du comte d'Artois avec des forces plus considéra- 
bles. Une lettre du ministère anglais disait à Pui- 
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tMvye que les cadres étaient retenus sur la 4!Ôte du 
nord par les agens royalistes de rinlérieur, qui 
Toulaient ^' disaient-ils 9 lui livrer un port* Une 
%ulre dépêche , arrivée en même temps , terminait 
le différend élevé entre d'Hervilly et Puisaye, don- 
liait à ce dernier le commandement absolu de Tex- 
• péditicNEi , et lui conférait, de pUis^ le titre de lieu- 
Iciiant-général au service de FAngleterre. 

Pilisaye, libre dçf'commander, prépara tout pour 
ht journée du lendemain. Il aurait bien voulu dif- 
férer l'attaque projetée, pour donner à la division 
de Soçibreml le teçpps jde débarquer ; mais, tout 
étfitpt fixé pour le 16, et ce jour ayant été indiqué 
à Tinténiac; il oe pouvait pas retarder. Le 1 5 au 
tfoir^ il ordonna à Yauban d'aller débarquer à 
Carnac avec douze cents chouans, pour faire une 
diversion sur l'extrémité du camp de Sainte-Barbe, 
et pour se lier aux chouans qui allaient l'attaquer 
par derrière. Lès bateaux furent préparés fort tard, 
et Vaubau ne put s'embarquer que dans le milieu 
de la nuit. Il avait ordre de tirer une fusée s'il 
parvenait à débarquer^ et d'en tirer une seconde 
a'il ne réussissait pas à tenir le rivage. 

Le 16 juillet ( 28 ihessidor ) , à la pointe du jour, 
Puisaye sortit de ia pres^^u'île avec tout ce qu'il 
avait de troupes. Il marchait en colonnes. Le brave 
légiment de Loyal^Emigrant était en tête avec les 
artilleurs de Bothalier; sur la droite s'avançaient 



30Q REVOLUTION FRANÇAISE. 

les régimens de Royal-Marine et de du Dresnay , avec 
six cents chouans commandés par le duci^e Levis. 
Le régiment d'^ervilly, et mille chouans com- 
mandés par le chevalier de Saint-Pierre, occiipai^t 
la gauche. Ces corps réunis formaient à peu près 
quatre. mille homines. Tandis qu'ils s'avançaient 
:sur la Falaise , ils «perçurent une pren^ère fusée 
lancée par le comte de Vauhan ; ils jfi'en virent pas 
une seconde, et ils crurent queVauban avait réussi. 
Ils continuèrent leur marche ; on entendit alors 
comme an bruit lointaii} de mousqueterie : « C'est 
« Tinténiàc , s'écrie Pui^ye ; en ayant ! » Alors on 
^onne la charge , et on marche sur les retranche- 
-mens des républicains. L'avant-garde de Hoche ^ 
. commandée par Humbert, était placée devant les 
hauteurs de Sainte-Barbe. A l'approché de l'en- 
nemi , elle se replie, et rentre dans les lignes. Les 
assaillans s'avancent pleins de joie , tout à coup un 
xîorps de cavalerie qui était resté'déployé fait un 
mouvement, et démasque des batteries formidables. 

, Un feu de mousqueterie et d'artillerie accueille les 
émigrés ; la mitraille , les boulets et les obus 
pleuvent sur eux. A la droite, les régiment de 
Royal-Marine et de du Dresnay perdent des rangs 
entiers sans s'ébranler: le duc de Levis est blessé 
grièvement à la tête de ses chouans ; à gauche , le 

. régiment d'Hervilly s'avance bravement sous le feu. 
Cependant cette fusillade qu'on avait <;ru entendre 
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3ur les derrièies%t sur les côtés a cessé de retentir.. 
Tin^niac ni Yaul)»n n'^ji^ donc pas attaqué^ et il 
n^y a pas d'espoir d'enlever le camp. Dans œ mo- 
ment, l'armée républicaine, infanterie et cavalerie^ 
sort de ses retranchemens; Puisaye, voyant <|u'il 
n'y a plus qu'à se faire égorger, prescrit à dner- 
vijBy de donner à droite Tordre de la retraite, 
tandis que lui-même Xr fera exécuter à gauche. 
Dans ce moment , d'Hervilly, qui bravait le feu 
avec le |ius grand courage, reçoit un biscaïen au 
milieu de la poitrine. Il charge un sSdç-de-camp 
de porter l'ordre de la rçtraite ; l'aide-de-çamp est 
emporté par un boulet de- canon : n'étant pas 
avertis , le régiment de d'Hervilly et les mille 
chouans du chevalier de Saint-Pierre continuent 
de s'avancer sous ce feu épouvantable. Tandis 
qu'on sonne la retraite à gauche, on sonne la 
charge à droite. La confusion et le Q^rnage sont 
épouvantables. Alors la cavalerie républicaine 
fond sur l'araiée émigfée, et la ramène en désordre 
sur la Falaise. V Les canons de Rothalier, engagés 
dans le sable, sont enlevés. Après avoir fait des 
prodiges dé courage,^toute l'armée fui^vers le fort 
Penthièvre; les régjiblicain% la poursuivent en 
toute hâte, et vont entrer dans le fort avec elle; 
mais un secours inespéré la soustrait à la pour- 
suite des vainqueurs. Vauban, qui devait être à 
Gaiiiack^ est à l'extrémité de la Falaise avec ses 
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les régimens de Royal-Marine et de du Dlf 
six cents chouans commandés par le^ ^ 
Le régiment d'Hervilly , et mille^ ^ -^ 
mandés par le chevalier de Saint-^ ^ ^. 
la gauche. Ces corps réunis fa ^ ^^ \\ 
quatre mille hommes. Tan(^ % ■■.. ^j;^ .^ 
sur la Falaise , ils aperçurf^ % \\^ 
lancée par le comte de Vf l' ;< ' * '\ v 
une seconde, et ils crure' I- ô M ^ 
Ils continuèrent leur f,% '^' ' 
comme un bruit loi' à ? ^ ^ 
« Tinténiac , s'écrit *' '' *^ 
sonne la chargée . f ^ 
mens des répr-J le*' 

r (Il 

commandée ^-^ a r 

hauteurs d- P '4"a^ 

nemi , elle ^ . '^^^ ^ propor- 

assailla^ 

corps ^'"«*»y« a^^* ™* bcMicoop 

j^Q^ . attaquer le camp. Quatre m^ 

^p iiC en attaquer dix mille solidemeit 

^ .-s, devaient s'assurer, d'une manière o» 

j f qiie toutes les attaques préparées sur ki 

^l^rrîères et sur les flancs étaient prêtes à s'effioe» 

mer. Il ne suffisait pas d'un rendea&-vous donnée 

/ des corps qui avaient tant d'obstades ji vaincra 

/ jK>ur croira qu'ils seraient arrivés au point et à 

l'heure indiqués; il fallait convenir d'un signal. 
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' ^^te da qiie de s'assurer de l'exécution 

BusMiyey quoique ti^upé par le 

\ terîeicMttUiiiie, n'avait pas agi 

^ n. Dii reste^^ il avait payé 

ornent réfftHidu à ceux 
'1^ ' sa bravoure, parce 

I esprit. 

Mioi Tinténiac 

».. 'ven l'ordre 

'•. cet ordre 

■ ' vinps perdu 

.11,11 avait trouvé 

aiisniettre l'ordre de 

C'étaient les agens op- 

. , usant du nom du roi , au 

^jarlaient toujours, voulaient faire 

jS corps détachés par Puisaye à la 

expédition qu'ils niéditaient sur Saint-Malo 

. *ur Saint-Brieuc. Tandis que Ton conférait sur 

^ ordre, le château de Coëtlqgon était attaqué 

ar les détachemens que Hoche avait lancés à la 

pyrsuite de Tintéaiac ; celui-ci était accouru , ,et 

H^ tombé mort, frappé d'une balle au front. 

01X «ucœsseur au commandement avait consenti 

jpyrcher sur Saint-Brieuo: De leur côté , MM. de 

jdiKlivy et Jean^Jean , débarqués aux environs de 

iHÛnper, avaient trouvé de^ ordres semblables; 

m chefs s'étaient divisés, et, voyant ce conflit 
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•cbouaDs ; le comniodore Waren eit mmg liiL Tqui 
deux , montés sur ies chaloupes qanoDniérasii et 
dkrigeaiit sur la Falaise un feu violent, arréleot Ifit 
républicains et sauvent encore une fois la mal- 
heureuse armée de Quiberon. 

Aîn» Tinténiac n'avait pas paru; Vauban, dé* 
barque trop tard, n'avait pu surprendre les répa* 
blicains, avait été ensuite mal secondé par ses 
chéiians , qui trempaient leurs fusils danûs l'eau 
pour ne pas se battre, et s'était replîftprès du fort; 
sa seconde fusée, lancée en plein jour, n'avait pas 
été aperçue; et c'est ainsi que Puisaye, trompé 
dans toutes ses ccmibinaisons, venait d'essuyer.cette 
désastreuse défaite. Tous les régtmens avaient £EÛt 
d'affreuses pertes: celui de Royal^Marine , sur 
soixante-pdouze ofâciers, en avait perdu cinquante- 
trois; les autres avaient fait des pertes k propor- 
tion. 

Il faut convenir que Puisaye avait mis beaucoup 
de précipitation à attaquer le camp. Quatre oiiUe 
homme: allant en attaquer dix mille solidement 
retranche^, devaient s'assurer, d'une manière cer» 
taine , qiie toutes les attaques préparées sur les 
derrières et sur les flancs étaient prêtes à s'e£Cec* 
tuer. Il ne suffisait pas d'un rendez-vous donné à 
des corps qui avaient tant d'obstacles à vaincre 
pour croire qu'ils seraient arrivés au point et k 
l'heure indiqués; il fallait convenir d'un signal ^ 
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d'un moyen quelconque de s'assurer de l'exécution 
du |)laii..£n ceUi Puisaye, quoique trempé par le 
bruit d%uie moiusqueterie lointaine, n'M^it pars agi 
avec assez de précaution. Du reste, il avait payé 
de sa personne, et suffisamment ré^bndu à ceux 
qui affectaient de suspecter sa bravoure, parce 
qu'ils ne pouvaient pas nier son esprit. 

Il est facile de comprendre ^ut^quoi Tinténiac 
n'avait point paru. Il avait trouvé à Elven Tordre 
de se rendre à Coëtlogon; il avait cédé à cet ordre 
étrange, dans l'espoir de regagner le temps perdu 
paç une 0iarche forcée. A Coëtlogon, il avait trouvé 
des i^mfnes chargées de lui transmettre l'ordre de 
marcher sur Saint-Brieuc. C'étaient les agens op- 
posés à Puisaye,qui, usant du nom du roi, au 
nom duquel ils parlaient toujours, voulai^it faire 
concourir les corps détachés par Puisaye à la 
contrenexpédition qu'ils ipéditaient sur Saint-Malo 
ou sur Saint-Brieuc. Tandis que Ton conférait sur 
cet ordre , le château de Coëtlogon était attaqué 
par les détachemcns que Hoche avait lancés à la 
poursuite de Tinténiac; celui-ci était accouru, ^t 
était tombé mort, frappé d'une balle au front. 
Son «ncoesseur au commandement avait consenti 
à marcfaer &ur Saint-Brieuot De leur côté, MM. de 
I-antivy et Jean-Jean , débarqués aux environs de 
Quimper, avaient trouvé deg ordres semblables; 
les chefs s'étaient divisés, et, voyant ce conflit 
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d'ordres et^icte projets , leurs soldats , déjà^écbn* 
tens j s'étaient dispersés. C'est ainsi qu'aucthi des 
corpsfeenvoyés par Puisayjp , pour faire diversion y 
n'était arrivé au rendez-vous. L'agence de Paris, 
avec ses projets, î^vait aussi privé ' Puisaye des 
cadres qu'dle retenait sur la côte du nord , des 
deux détachemens qu'elle avait empêchés de se 
rendre à BâHid le i4, et enfin du concours de tous 
les chefs auxquels elle avait signifié l'ordre de ne 
faire aucun mouvement. 

Renferme dans Quiberon , Puisaye n'avait donc 
plus aucun espoir d'en sortir pour mafcher en 
avant ; il ne lui restait qu'à se reinbarquer, avant 
d'y être forcé par la famine, pour aller essayer une 
descente plus heureuse sur une autre partie de la 
côte, c'est-à-dire en Vendée. La plupart des émi- 
grés ne demandaient pas mieux; le nom de Cha- 
rette leur faisait espérer en Vendée un grand gé- 
néral à la tête d'une belle armée. Ils étaient charmés 
d'afileurs de voir la contre-révolution opérée par 
tout autre que Ruisaye. 

Pendant ce temps. Hoche examinait cette' pres- 
qu'île, et cherchait le moyen d'y pénétrer. Elle 
était défendue en tête par le fort Penthièvre, et 
sur les bords par les escadres anglaises. Il ne fal- 
lait pas songer à y débarquer dans des bateaux j 
prendre le fort au moyen d'un siège régulier était 
tout aussi impoissible, car on ne pouvait y arriver 
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que par la Falaise^ toujours balayé parle feu des 
chaloupes canoRnières. Les républicains, en effet, 
n'y pouvaienl^pàs faire une reconnaissance sans 
être mitraillés. Il il*y avait qu'une surprise de nuit 
ou la famine qui pussent donner la presqu'île à 
HochQ. Une circonstance le détermina à tenter une 
surprise, quelque périlleuse qu elle fût. Les pri- 
sonniers , qu'on avait enrôlés presque malgré eux 
dans les régimens émigrés, auraient pu être rete- 
nus tout au plus par le succès; mais leur intérêt 
le plus pressant, à défaut de patriotisme, les en- 
gageait à passer du côté d'un ennemi victorieux, 
quiâllait les traiter comme déserteurs s'il les pre- 
nait les armes à la main. Ils se rendraient en foule 
au camp de Hoche, pendant la nuit, disant qu'ils 
lie c'étaient eijrôlés que pour sortir des prisons , 
ou pour n'y être pas envoyés. Ils lui indiquèrent 
un moyen de pénétrer dans la presqu'île. Un rocher 
était placé à la gauche du fort Penthièvre; on pou- 
vait, en entrant dans leau jusqu'à la poitrine, faire 
le circuit de ce rocher; on trouvait ensuite un 
sentier qui conduisait au sommet du fort. Les 
transfuges avaient assuré, au nom de leurs cama^ 
rades composant la garnison, qu'ils aideraient à eu 
ouvrir les portes. 

Hoche n'hésita pas malgré le danger d'une pa«^ 
reille tentative. Il forma son plan d'après les indi- 
cations qu'il avait obtenues, et résolut de s'empa- 
vii« ao 
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Ter de là presqu'île, pour enlever toute Yexpéditioù 
avant qu'elle eût le temps de remonter sur ses vais- 
■seàtix. Le 20 juillet au soir ( a thermidor ), le ciel 
était sombre; Puisaye et Vauban avaient ordonné 
des patrouilles pour se garantir d'une attaque noc- 
turne, cf Avec un temps pareil, dirent-ils aux o^- 
cc ficiers, faites-vous tirer des coups de fusil par 
te les sentinelles ennemies. » Tout leur paraissant 
tranquille, ils allèrent se coucher en pleine sécu- 
rité. 

Les préparatifs étaient faits dans le camp répu- 
blicain. A peu près vers minuit, Hoche s'ébranle 
avec son armée. Le ciel était chargé de nuages ; 
un vent très-violent soulevait les vagues et couvrait 
de sourds mugissemens le bruit des armes et des 
soldats. Hoche dispose ses troupes en colonnes sur 
la Falaise; il donne ensuite trois cents grenadiers Â 
Fadjudant-général Ménage , jeune républicain d'un 
courage héroïque. Il lui ordonne de filer à sa droite, 
d^entrer dans Feau avec ses grenadiers, de tourner 
le rocher sur lequel s'appuient les murs, de gravir 
le sentier, et de tâcher de s'introduire ainsi dans 
le fort. Ces dispositions faites , on marche dans le 
plus grand silence ; des patrouilles auxquelles on 
avait donné des uniformes rouges eîjlevés Sur les 
morts dans la journée du 16, et ayant le mot d'or- 
dre^ trorapelit lés sentinelles avancées. Oûapprodie 
sm» être recomiu. Ménage entre daws la mer avec 
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«e$ trois cents grenadiers ; \e bruit dti vewt couvre 
0elui qu'ils font en agitant les eaux. Quelques-^ins 
tombent et se relèvent, d'autres sont engloutis 
dans les abi'mes. Enfin , de rochers en rochers , 
fis arrivent à la suite de leur intrépide chef, et 
parviennent à gravir le sentier qui conduit au fort. 
Pendant ce temps , Hoche est arrivé jusque sous 
les HÊturs avec ses colonnes. Mais tout à cîoup les sen- 
tinelles reconnaissent une des fansses patrouilles; 
elles aperçoivent dansFobscuritéune ombre longue 
et mouvante; sur-le-champ elles font feu ; Talarme 
est donnée. Les canonniers toulonais accourent i 
leurs pièces , et font pleuvoir la mitraille sur les 
troupes de Hoche; le désordre s'y met, elles se 
confondent, et sont prêtes à s'enfuir. Mats dans 
ce moment Ménage arrive au sommet du fort ; les 
soldats complices des assailtàns accourent sur les 
créneaixx, présentent la crosse de leurs fusils aux 
républicains , et les introduisent. Tous ensemble 
Vdtident alors sur le reste de la garnison, égorgent 
ceu< qui résistent, et arborent aussitôt le pavillon 
tricolore. Hoche , au milieu du désordre que les 
'batte^es ennemies ont jeté dans ses colonnes, ne 
!^ébfanle pas un instant; H court à chaque chef, 
le ranfténe à son poste, fait rentrer chacun à strti 
rang ,: et rallie son année bous cette épcruvantable 
lAilèr tîe feu. L'obscurité tùmmeà^ànt à devenir 
^eaoti!^ épaisse, il aperçoit le paviïlon républicain 

20. 
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sur le sommet du fort : a Quoi , dit-il à ses.soldatSi 
a vous reculerez lorsque déjà vos camarades ont 
(c placé leur drapeau sur les murs ennemis! » Il les 
entraine sur les ouvrages avancés où campaient 
une partie des chouans ; on y pénètre de toutes 
parts y et on se rend enfin maître du fort. 

Dans ce moment , Yauban ^ Puisaye , éveillés par 
le feu, accourai€uit au lieu du désastrie; mais il 
n'était plus temps. Us voient fuir pele-raéle les 
chouans, les officiers abandonnés par leurs soldats, 
et les i*estesde la garnison demeurés fidèles. Hoche 
ne s'arrête pas à la prise du fort; il rallie une 
partie de ses colonnes , et s'avance dans la pres- 
qu'île avant que l'armée d'expédition puisse se 
rembarquer. Puisaye, Yauban, tous les chefs , se 
retirent vers l'intérieur, où restaient encore le 
régiment d'Heryilly, les débris des régimens de du 
Dresnay, de Royal-Marine, de Loyal-Éinigrant , 
et la légion dç Sombreuil , débarquée depuis deux 
jours, et forte de onze cents hommes. En prenant 
une bonqe position , et U y en avait plus d'une 
dans la presqu'île, en l'occupant avec les trois mille 
hommes de troupes réglées qu'on avait encore, on 
pouvait donner à Tescadre le temps de recueillir 
les malheureux émigrés. Le feu des dlàloupes ca- 
nonnières aurait protégé l'embarquement; mais 
le désordre régnait dans les esprits ; les chouans 
se précipitaient dans la mer avec leurs familleS| 
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pour entrer dans quelques bateaux de pêcheurs 
qui étaient sur la rive, et gagner l'escadre que le 
mauvais* temps tenait fort éloignée. Les troupes, 
éparpillées dans la presqu'île, couraient çà et là, 
ne sachant où se rallier. DTRtervilly , capable de 
défendre vigoureusement une position , et connais- 
sant très-bien les lieux, était mortellement blessé ; 
Sombreuil , qui lui avait succédé, ne connaissait 
pas le terrain , ne savait où s'appuyer, où se re- 
tirer,, et , quoique brave, paraissait, dans cette 
circonstance , avoir perdu la présence d'esprit 
nécessaire. Puisaye , arrivé auprès de Sombreuil, 
lui indique une position. Sombreuil lui demande 
s'il a envoyé à l'escadre pour la faire "approcher ; 
Puisaye répond qu'il a envoyé un pilote habile et 
dévoué ; mais le temps est mauvais, le pilote n'ar- 
rive pas assez vite au gré des malheureux menacés 
d'être jetés à la mer. Les colonnes républicaines 
approèhent; Sombreuil insiste de nouveau. «L'es- 
cadre est-elle avertie?» deiiiande-t-îl à Puisaye. 
Ce dernier accept6;alors la commission de voler à 
bord pour faire approcher le commodôre, com- 
mission qu'il convenait mieux de donner à un 
autre, car il devait être le dernier à se tirer du péril. 
Une raisorfle décida, lanécessi té d'enlever sa corres- 
pondance, qui aurait compi»omis toute la Bretagne 
si elle était tombée dans les mains des républicains. 
Il était sans doute aussi pressant de la sauver que 
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dç sauver rarmée elle-même; mais Piûsaye pouvait 
la £aûre porter à bord sans y aller lui-même. U part 
et arrive au bord du commodore en même temps 
que le pilote qu'il avait envoyé. L'éloignement, 
l'obscurité , le mauvais temps , avaient empêché 
qu'on pût j de l'escadre ^ apercevoir le désastre. 
Le brave amiral Waren, qui pendant l'expédition 
avait secondé les émigrés de tous ses moyens, 
fait force de voiles , arrive enfin avec ses vaisseaux 
k la portée du canon ^ à l'instant où Hocbe, à la 
tête de sept cents grenadiers, pressait la légion de 
Sombreuil , et allait lui faire perdre terre. Quel 
spectacle présentait en cet instant cette côte mal* 
heureuse ! La mer agitée permettait à peine aux 
embarcations d'approcher du rivage; une multi- 
tude de chouans, de soldats fugitifs, entraient 
dans l'eau jusqu'à la liauteur du cou pour joindre 
ies embarcations, et se noyaient pour y arriver 
plus tôt; un millier de malheureux émigrés, placés 
entre la mer et les baïonnettes des républicains, 
étaient réduits à se jeter ou dans les flots ou sur le 
fer ennemi , et souffraient autant du feu de l'es- 
cadre anglaise que les républicains eux-mêmes. 
Quelques embarcations étaient arrivées , mais sur 
un autre point* De ce côté , il n'y avait qu'une 
goélette qui faisait un feu épouvantable , et qui 
suspendit un instant la marche des républicains. 
Quelques grenadiers crièrent, dit-on, aux émigrés : 
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« Jlendezi-yous , on ne vous fera rien. » Ce mot 
courut de rs^ngs en rangs. Sombreuil voulut s'ap- 
procher pour parlementer avec le général Hum- 
bert; mais Je feu empêchait de s'avancer. Aussitôt 
un officier émigré se jeta à la nage pour aller faire 
cejs^er le feu. Hoche ne voulait pas une capitula- 
tion ; il connaissait trop bien les lois contre les 
émigrés pour oser s'engager, et il était incapable 
de promettre ce qu'il ne pouvait pas tenir. Il a as- 
suré, dans une lettre publiée dans toute l'EuropCj 
qu'il n'entendit aucune des promesses attribuées 
au général Hcimbert, et qu'il ne les aurait pa|^ 
autorisées. Quelques-uns de ses soldats purent 
crier : Rendez-vous ! mais il n'offrit rien , ne 
promit rien. Il s'avança, et les émigrés, n'ayant 
plus d'autre ressource que de se rendre ou de se 
faire tuer, eurent l'espoir qu'on les traiterait peut-: 
être comme les Vendéens. Us mirent bas les armes* 
Aucune capitulation , même verbale , n'eut lieu 
avec Hoche. Vauban, qui était présent, avoue 
qu'il n'y eut aucune convention faite, et il con- 
seilla même à Sombreuil de ne pas se rendre sur 
la vague espérancç qu'inspiraient les cris de quel- 
ques soldats. 

Beaucoup d'émigrés se percèrent de leurs épées; 
d'autres se jetèrent dans les flots *pour rejoindriç 
les einbarcationi>. I>e commodore Waren fit touj^ 
ses efforts pour vaincre les obstacles que préseW'* 
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tait la mer, et pour sauver le plus granduombre 
possible de ces malheureux. Il y en avait une foule 
qui, envoyant approcher les chaloupes, étaient 
entrés dans l'eau jusqu'au cou; du rivage on tirait 
sur leurs têtes. Quelquefois ils s'élançaient sur ces; 
chaloupes déjà surchargées, et ceux qui étaient 
dedans, craignant d'être submergés, leur coupaient 
les mains à coups de sabre. 

Il faut quitter ces scènes d'horreur, où des mal- 
heurs affreux punissaient de grandes fautes. Plus 
d'une cause avait contribué à empêcher le succès 
de cette expédition. D'abord , on avait trop pré- 
sumé de la Bretagne. Un peuple vraiment disposé 
à s'insurger éclate, comme firent les Vendéens 
en mai 1793, va chercher des chefs, les supplie, 
les force de se mettre à sa tête, mais n'attend pas 
qu'on l'organise, ne souffre pas deux ans d'op- 
pression pour se soulé^r quand l'oppression est 
finie. Serait-il dans les meilleures dispositions, un 
surveillant comme Hoche l'empêcherait de les 
manifester. Il y avait donc beaucoup d'illusions 
dans Puisaye. Cependant on aurait pu tirer parti 
de ce peuple, et trouver dans son sein beaucoup 
d'hommes disposés à combattre, si une expédition 
considérable s'était avancée jusqu'à Rennes, et 
eût chassé devant elle l'armée qui comprimait le 
pays. Pour cQla , il aurait fallu que les chefs des 
insurgés fussent d'accord avec Puisaye, Puisaye 
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avec Tagence de Paris ; que les instructions les 
plus contraires ne fussent pas envoyées aux che& 
des chouans; que les uns ne reçussent pas l'ordre 
de demeurer immobiles, que les autres ne fussent* 
pas dirigés sur des points opposés à ceux que dé- 
signait Puisaye; que les émigrés comprissent mieux 
la guerre qu'ils allaient faire, et méprisassent un 
peu^rmoins ces paysans qui se dévouaient à leur 
cause; il aurait fallu que les Anglais se méfiassent. 
moins de Puisaye, ne lui adjoignissent pas un 
second chef, lui eussent donné à la fois tous les 
moyens qu'ils lui destinaient , et tenté cette expé- 
dition avec toutes leurs forces réunies; il fallait 
surtout un grand prince à la tête de l'expédition; 
il ne le fallait pas même grand, il fallait seulement 
qu'il fut le premier à mettre le pied sur le rivage^ 
A son aspect, tous les obstacles s'évanouissaient. 
Cette division des chefs vendéens entre eux, des 
chefs vendéens avec le chef breton, du chef breton 
avec les agens de Pans, des chouans avec les émi- 
grés, de 1 rlspagne avec l'Angleterre , cette division 
de tous les élémens de l'entreprise cessait à l'in- 
stant même. A l'aspect du prince, tout l'enthou- 
siasme de la contrée se réveillait , tout le monde 
se soumettait à ses ordres, et concourait à l'entre- 
pfÎBe. Hoche pouvait être enveloppé, et, malgré 
ses talens et sa vigueur, il eût été obligé de reculer 
devantune influence toute-puissante dans ces pays. 
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Sans doute il restait derrière lui ces vaillances 
armées qui avaient vaincu l'BurDpe; mais l'Au- 
triche pouvait les occuper sur le Rhin , et les em-^ 
pêcher de faire de grands détachemens ; le gou* 
vernement n'avait plus l'énergie du grand comité, 
-et la révolution eiit couru de grands périls. Pé- 
possédée vingt ans plus tôt, ses bienfaits n'auraient 
pas eu le temps de se consolider; des efforts inouïs, 
des victoires immortelles, des torrçns de sang, tout 
restait sans fruit pour la France ; ou si du moins 
il n'était pas donné à une poignée de fugitifs de 
soumettre à leur^oug une brave nation, ils auraient 
mis sa régénération en péril, et quant à eux, ils 
n'auraient pas perdu leur cause sans la défendre , 
et ils auraient honoré leur prétention par leur 
énergie. 

Tout fut imputé à Puisaye et à l'Angleterre par 
les brouillons qui composaient le parti royaliste. 
Puisaye était , à les entendre , un traître vendu à 
Pitt pour renouveler les scènes de Toulon. Cepen- 
dant il était constant que Puisaye avait fait ce qu'il 
avait pu. Il était absurde de supposer que TAnglf)- 
tçrre ne voulût pas réussir; ses propres précautions 
à l'égard de Puisaye, le choix qu'elle fit eUe-méme 
de d'HerviUy pour empêcher que les çor.ps émir 
grés ne fussent trop cofnproinis , et enj^ le ,zè]e 
que le copimodore Waren mit à sauver lesmalhçti- 
reux restés dQ,m 1a priesqu'îi^, prouvent qms, i^a)^ 



CONVENTION NATiONALE (i^qS). 3l5 

son génie politique, elle n'avait pas médité le 
crime hideux et lâche qu'où lui attribuait. Justice 
à tous , même aux implacables ennemis de notre 
révolution et de notre patrie! 

Le Commodore Waren alla débarquer à l'île 
d'Houat les malheureux restes de l'expédition ; il 
attendit là de nouveaux ordres de Londres et Far- 
rivée du comte d'Artois, qui était à bord du Lord 
Moira^ pour savoir ce qu'il faudrait dire. Le dés- 
espoir régnait dans cette petite île : les émigrés, l^s 
chouans dans la plus grande misère, et atteints 
d'une maladie contagieuse, se livraient aux récrimi*- 
nations, et accusaient amèrement Puisaye. Le dés- 
espoir était bien plus grand encore à Aurai et à 
Vannes, où avaient été transportés les mille émigrés 
pris les armes à la main. Hoche, après les avok* 
vaincus, s'était soustrait à ce spectacle douloureux, 
pouV courir à la poursuite de la bande de,Tintéi- 
niac,^ appelée l'armée rouge. Le sort des prisonniers 
nç le regardait plus: que pouvait-il pour eux? Les 
lois existaient, il n€î pouvait les annuler. Il eu référa 
au comité dé salut public et à Tallien. Tallien partit 
sur-le-champ, et arriva à Paris la veille de Fanni- 
versairedu 9 thermidor. Le lendemain on célébraif; 
suivant le nouveau mode adopté, une fête dans le 
sein même de l'assemblée , ep commémoration de 
la chute de Robespierre. Tous les représeutau^ 
siégçaieut en costume.; un nombreux orchjes^lrç 
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exécutait des airs patriotiques ; des chœ^f s chan- 
taient les hymnes de Chénier. Courtois lut un rap- 
port sur la journée du g.thermidor. Tallien lut en- 
suite un autre rapport sur l'affaire de Quibêron. 
On remarqua chez lui l'intention de se procurer 
un double triomphe ; néanmoins on applaudit vive- 
ment ses services de Tannée •dernière et ceux qu'il 
venait de rendre dans le moment. Sa présence, en 
effet , n'avait pas été inutile à Hochet II y eut , le 
même jour, -un banquet chez TalUen ; les princi- 
paux girondins s'y étaient réunis aux thermidoriens; 
Loiijvet , Lanjuinais y assistaient. Lanjuinais porta 
un toast au 9 thermidor, et au!^ députés coura- 
geiix qui avaient abattu la tyrannie; Tallien en 
porta un second aux soixante r treize , aux vingt- 
4eux., aux députés victimes de la terreur; Louvet 
ajouta ces mots: Et à leur uniôK intime avec les 
hommes du 9 thermidor. 

Ils avaient grand besoin , en effet , de se réuiiir 
pour combattre, à efforts communs, les adversaires 
de toute espèce âiç>ulevés contre la regutjique. La 
joie fut grande, surtout en songeant au danger 
qu'on aurait couru si l'expédition de l'Ouest avait 
pu concourir avec celle que le prince de Condé 
avait préparée vers l'Est. 

Il fallait décider du sort des prisonniers. Beau- 
coup de sollicitations furent adressées aux comités; 
mais'y dans la situation présente, les sauver «était 
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impossible. Les républicains disaient que le gou- 
vernement voulait rappeler les émigrés, leur rendre 
leurs biens, et conséquemment rétablir la royauté; 
les royalistes, toujours présomptueux, soutenaient 
la même chose ; ils disaient que leurs amis gou- 
vernaient, et ils devenaient d'autant p\v\§ audacieux 
qu'ils espéraient davantage. Témoigner la moindre 
indulgence dans cette occasion , c'était justifier les 
craintes des uns , les folles espérances des autres ; 
c'était mettre les républicains au désespoir, et en- 
courager les royalistes aiyc plus hardies tentatives. 
I^ comité de saliit public ordonna l'application 
des lois, et certes il n'y avait pas de montagnards 
dans son sein ; mais il sentait l'impossibilité de faire 
autrement. Une commission réunie à Van'ïies , fut 
chargée de distinguer les prisonniers enrôlés mal- 
gré eux des véritables émigrés. Ces derniers furent 
fusillés. Les soldats en firent échapper le plus qu'ils 
purent. Beaucoup de braves gens périrent; mais 
ils ne devaient pas être étonnés de leur sort, après 
avoir porté la guerre dans leur pays , et avoir été 
pris les armes à la main. Moins menacée par des 
ennemis de toute espèce, et surtout par leurs 
jpropres complices, la réj)ublique aurait pu leur 
faire grâce : elle ne le pouvait pas dans les circon- 
stances présentes. M. de Sombreuil , quoique brave 
officier, céda.au mopent de la mort à un mouve- 
ment peu digne de sjn courage. 11 écrivit une lettre 
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au Commodore Waren, où il accusait Puisaye avec 
la violence du désespoir. Il chargea Hoche de la 
faire parvenir au commodore. Quoiqu'elle ren- 
fermât une assertion fausse , Hoche respectant la 
volonté d'un mourant, l'adressa au commodore; 
mais il répondit par une lettre à l'assertion de 
Sombreuil , et la démentit : « J'étais, dit-il , à la tête 
tt des sept cents grenadiers deHumbert, et j'assure 
^ qu'il n'a été fait aucune capitulation. » Tous les 
contemporains auxquels le caractère du jeune gé- 
néral a été connu l'ont jugé incapable de mentir. 
Des témoins oculaires confirment d'ailleurs son 
assertion. La lettre de Sombreuil nuisit singulière- 
ment à l'émigration et à Puisaye, et on Fa trouvée 
m^me si peu honorable pour la mémoire de son 
auteur, qu'on a prétendu que c'étaient les répu- 
blicains qui l'avaient supposée; imputation tout à 
fait digne des misérables contes qu'on faisait chez 
les émigrés. 

Pendant que le parti royaliste venait d'essuyer à 
Quiberon un si rude échec, il s'en préparait Un autre 
pour lui en Espagne. Moncey était rentré de nou* 
veau dans la Biscaye , avait pris Bilbao et Vittoria , 
et serrait de près Pampelune. Le favori qui gou- 
vernait la cour, après n'avoir pas voulu dTabord 
d'une ouverture de paix faite par le gouvernement 
au commencement de hi cisttnpagiïe , parce qu'il 
n'en fut pas l'intermédiaire , se déclck à négocier. 
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* 

^gnée à Bâle avec FeiiVOyé de la répûMiqaey Bar- 
Hiélettiy , le îi4 lïiessidôf (12 juiWct ), au moment 
même des désastres de Quiberon. Les conditions^ 
étaient la restitution de toutes les conquêtes que 
là France avait fkites sur l'Espagne , et en équi^- 
valent la cession en notre faveur de la partie espa- 
gnole de Saint-Domingue. La France faisait ici de 
grandes concessions pour un avantage bien illusoire^ 
car Saint-Domingue n'était déjà plus à personne^ 
tnais ces concessions étaient dictées par la plus 
sage politique. La France ne pouvait rien désirer 
au delà des Pyrénées ; elle n'avait aucun intérêt à 
affaiblir TEspagne : elle aurait dû, au contraire, s'il 
eût été possible, rendre à cette puissance les forces 
qu'elle avait perdues dans une entreprise à contre- 
sens des intérêts des deux nations. 

Cettç paix fiit accueillie avec la joie la plus vive 
par tout ce qui aimait la France et la république. 
C'était encore une puissance détachée de la coa- 
lition, c'était un Bourbon qui reconnaissait la ré- 
publique, et c'étaient deux armées disponibles à 
transporter sur les Alpes , dans POuest et sur le 
Rhin. Leà royalistes furent au désespoir. Lesagens 
dé ï^arîs surtout craignaient qu'<)n ne divulguât 
lèfbfs intrigues, ils redoutaient une communication 
de leurs lettres écrites en E^agne. L'Angleterre y 
aurait vu totit ce cju^îls disaient d'elle; et, qùbiqùe 
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celte puissance fût hautement décriée pour l'afEaiire 
de Quiberon, c'était la seule désormais qui pût 
donner de l'argent : il fallait la ménager, sauf à la 
tromper ensuite, si c'était possible ^ 

Un autre succès non moins important fut rem- 
porté par les armées de Jourdan et de Pidbiegru. 
Après bien des lenteurs, il avait été enfin décidé 
qu'on passerait le Rhin. Les armées française et 
autrichienne se trouvaient en présence sur les deux 
rives du fleuve, depuis Baie jusqu'à Dusseldorf. 
La position défensive des Autrichiens devenait 
excellente sur le Rhin. Les forteresses de Dussel- 
dorf et d'Ehrenbreitstein couvraient leur droite; 
Mayence, Manheim, Philisbourg leur centre et leur 
gauche ; le Necker et le Mein, prenant leur source 
non loin du Danube, et coulant presque parallèle- 
ment vers le Rhin, formaient deux importantes 
ligues de communication entre les états héréditaires, 
apportaient les subsistances en quantité, et cou- 
vraient les deux flancs de l'armée qui voudrait 
agir çoncentriquement vers Mayence. Le plan à 
suivre sur ce champ de bataille est le même pour 
le§ Autrichiens et pour les Français : les uns et les 
autres ( de l'avis d'un grand capitaine et d'un cé- 
lèbre critique) doivent tendre à agir çoncentrique- 
ment entre le Mein et le Necker. Les armées fran- 
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çaises de Jourdan et de Pichegru auraient du 
s'efforcer de passer le Rhin vers IVfayence» à peu 
de distance ]lixne de l'autre, se réunir ensuite d^ns 
la vallée du Mein, séparer Clerfayt de Wurmser, ^ 
remonter*^entre le Necter et le Mein , en t4chant 
de battre alternativement les deux généraux autri- 
chiens. De même les généi^ux autrichiei^ devaient 
chercher à"^ se concentrer pour déboucher par 
Majence sur la rive gauche, et tomber ou sur 
JoUrdan ou sur Pichegru. S'ils étaicfnt prévenus, si 
le Rhin était passé sur un point , ils devaient se 
concentrer entre Iç Necker et le Mein, empêcher 
la réunion des deitt armées françéS^s, et profiter 
d'un moment pour toi^ber sur l'une ou sur l'autre. 
Les généraux autrichiens avaient tout l'avantage 
pour prjpd re llfni tmtive, car ils occupaient May ence 
et |k)uvaient déboiicher, quand illeur plairait, sur 
la rive ga^iche. 

. Les Français prirent l'initiative. Après bien des 
lenteurs, les barques hollandaises étaient enfin ar- 
rivées à la hauteur de Dusseldorf , et Jourdan se 
prépara à franchir le Rhin. Le ao fructidor ( 6 sep- 
tembre), il pa^sa à Eichelcamp, Dusseldorf et lieur 
wied, par une manœuvre très-hardie ; il s'avança 
par la route de DusseldcHf à FrancYort, entre la 
ligne de la neutralité prus&ipnn^ttle Rhin, et arriva 
vers la Lahnle quatrième jour càmplémen taire (20 

septembre). Au même instant, Pichegru avait ordre 
viit 2 1 
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4'essayer le passage sur h Hàut-Rlûn y et de som- 
ffij&r MaBheiài«*Cette ville florâssante, menacée d'un 
^Xj^hardemeot i,je inen^ii contre U^e attente le 
^atrième jour cooiplémeiiUaire ( sto septembre). 
l>ès cet iastant tous les avcntages étsaie^ pour les 
JPrançs^s. Picbeg<i?u , basç suf Maobeaiii, dievait y 
f^ttirer tojute soa trmi^^ et se joindre à Jourdau 
'4dâns la vallée du Mein^ #n pouvait alors séparer 
les deux généraux autricMims , et agir conoentri- 
i|uemint eiataré le MeiR et le Necker. Il importait 
««urtoi^t de tirer Jourdan de sa position entre la 
Ugnede neut3*alité «et le fihii\, car son armée, 
n'ayant pas lis moryeas de tiifuisporé^ nécessaires 
pQur ses vivres 9 et oae poij^vant traiter le pays en 
^açmeiKii , allaiit bÂedOMtat i^nquer du nécessaire si 
1^11^ ne marchait pas e« avat>t.^ *^ ii 

Ain^ 9 dans àe iBomefit , toiGa était succès j||ur 
la république. Paix avec l'Espagne, destruetioB de 
Ji^^pédition faite par l'Ai^gleterre sur les ootes de 

« 

Bretagne, passage du Kbia, et ofiBensive heuréUse 
enAUeo^gne ^ elle a^^ttoustles avantages k la fois. 
C'était à ses ^^néraux at à* son gèuviemeneiit à 
profiter de tant d- événemens beun^Mx. 
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MstritI IKT i^Atti ttdTALtATi dahs uu stenoirs.hAii-BtimiéK dés émigrés. 
rB&fiicuTfoir des patriotes. < — covsrrrnTxoir directoriale, dite de 

i.'Air m, ET DECRETS DES 5 ET l3 FRUCTIDOR. — - ACCEPTATIOH DE Uk. 
CÛMBTmTTIOir ET DES DECRETS #AR LES ASHEMBLÉBS PfellMAlRES DE LA 

rRAHMv RiVOLTE DÉS éECMOU» DE PARIS ÊOStRE LES oiCRETS DE 

mUCTiDOm ET OOHTRE LA COlTYEllTIOir. JOURSTÉE I^Û i3 VENOéMIAIRE. 

DEFAITE des' SECTIONS INSURGEES. CLOTURE DR LA CONVENTION NA- 

TIONALR. t * 

Battu sur les frontières^ et abandonné par la 
cour d'Ëspagde, surjaquelle il comptait le plus, 
]f parti royaliste fut réduit à iitfriguer dans Tinté- 
rieur ; et il faut convenir que^ dans le moment, Paris 
offrait un châmip vaste à ses intrigues. L'œuvre de 
la constitution avançait; le moment où la conven- 
tion déposerait ses ^pouvoirs , où la France se réu*- 
nirait pour ékre de* nouveaux représentans, où 
une asseml^lée toute neuve remplacerait celle qui 
avait régné si ^ longtemps , était plus favorable 
qu'auoun 'autre aujjt menées contre - révolution* 
Q^ires. 

Lies passions les pluis vives fermentaient dans les 

ai. 
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sections de Paris, pn n'y était pas jj'oyaliste, mais 
on servait le royalismç sans s'en douter. On s'était 
attaché à combattre les terroristeâj on s'était^nimé 
par la lutte, on voulait persécuter aussi ^ et on 
s'irritait contre la convention, qui ne voulait pas 
laisser pousser la persécution trop loin. On était 
toujours prêt à' se souvenir que la terreur était 
sortie de son iiein ; on lui demandait une jconsti- 
tution et des lois, et la fin de sa longue dictature. 
La plupart des hommes qui réclamaient tout cela 
ne songeaient guère aux Bourbons. C'était le riche 
tiers-état de 89, c'étaient des négocians, des mar- 
chands, des propriétaires, des avocats, dfs é#i- 
vains, qui voulaient ennn* l'établissement des lois 
et la jouiâfiance de leurs droits ; c'étaient des jeunes 
gens sincèrement républicains, mais aveuglés par 
leur- ardeur contre le système révolutionnaire; c'é- 
taient beaucoup d'ambitieux, écrivainsdë journatj^ 
ou oraterfrs de sections, qui, pour prendre aussi 
leur place, désiraient que la convention se retirât 
devant eux; les royalistes se cachaiiînt derrière 
cette masse. On comptait pari&i ceux-ci quelques 
émigrés, quelques prêtres rentrés , quelques créa- 
tures de l'ancienne cour, qui avaient perdu des 
places , et beaucoup d'indifFérenS:^et de poltrons 
qui redoutaient ime liberté oi^eusç. Ces derniers 
n'allaient pas dans les sections; mais les premiers 
y étaient assidus , et employaient tous les moyens 



CONVENTION NATIONALE (l795). 3a5 

pi|ur les agiter. L'instruction donnée par les agens 
royalistes à leurs affidés était de prendre le langage 
des sectionnairesy de réclamer les mêmes choses, 
de demaiiÔer comme eux la punition des terroristes, 
Paehèvement de la constitution , le procès des dé- 
putés montag&ards ; mais à demander toi^jt cela 
avec phis de violence, de manière à compromettre 
les sections avec la convention , et à provoquer de 
Rouveai^^ mçuvemens; car tout mouvement était 
une chance, et pouvait du moins dégoûter d'une 
république si tumultueuse. , 

De tÊJSfBB menées n'étaient beureuseinent possi- 
bles qu'a Paris, car c'est toujours la ville de France 
la plus agitée ; c'est celle où l'oi^ discute le plus 
chaudement sur les intérêts publics, où l'on a le 
goût et la prétention d'influer sur le gouvernement, 
et où^ commence toujours l'opposition.. Excepté 
Lyeny^lBirseille et Toulon, où l'on s'égorgeait, le 
réstëdè là France m;enait à* ces agitations politi- 
ques infiniment moîris de part que les sections de 
Paris. 

A tout ce qu'ils disaient ou faisaient dire dans 
les serions , les intrigans au service du royalisme 
ajoutaient des pamphlets et des articles de jour- 
naux. Ils ipentaient ensuite selon leujyisage , se 
donnaient une importance qu'ils n'avait pas , et 
écrivaient à l'étranger qu'ils avaient séduit les'^prin- 
êipaux chefs du gouvernement. C'est avec ces 
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BiensoiAges qu'ils se procuraient de l'argent ^^t 
qu'ils venaient d'obtenir quelques mille liviaesstei^ 
ling de l'Angleterre- Il est oonslaut néanmoins quc^ 
ç'ils n'avaient g^né ni Tallien, ni HoçbS, camine 
ils le disaient, ils avaient réussi pourtant auprès 
de quelques conventionnek, deux mx trois peut- 
être. On nommait Rovère et Saladin y deuK four 
gueux révolMitioi^aires, devenus pH^iatenant de 
fongueux réacteurs. On croit aussi qu'ils avaieali 
louché, par des moyens plu^ délicats, quelques^ 
uns de ces députés d'opiuion itioyenne, qui se 
sentaient quelquei^penchant pour une BH^aarchie 
représentative, c'est-à-dire pour un fiou^bon,. soi- 
disant lié par des^ lois à l'ai^laise. A l^ichegru, op 
savait offert uu château, des «aaons et de l'argent; 
^ quelques législateurs ou membres deis coiBiitéSy 
on avait pu dire : « l^a France est trop girainde pour 
«être république; èUe serait bien; plus 'lleùreuse 
« avec un roi, des ministres r||ponsabtes^ dw ]^rs 
« héréditaires et des çképutés. ^ette idée.> sans être 
suggérée, devait «naturellement venir à plus d'uB 
personnage, surtoitit à ceux qui étaient propres à 
reosplir les fonctions de députés o^ de> pairs= hét 
ré^itaires. .Oh regardait alors comme iroyalistes 
secrets MM. Lanjuinais et Boissy-d'A^glas, Hemi 
J/arivière,Xesage ( d'Ewrenet-iUMr). 

On voit que les moyens, de l'agenoe «'étaianl 
pas très^puissans ; mais, ils sul^saienl pour fvou^ 
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bkr la tranquillité publique , pour inquiéter les 
, esprits ^pour rappeler surtout à la mémoire des 
Français 9 ces Bourbons, les seul§emiemis qu'eût 
encore la république, et que ses armes n'eussent 
pu vaincre, car on ne détruit pas les souvenirs avec^ 
des Daïonnettes. "- 

Parmi les sotxs|M;e-treize , il y avait plus d'un 
monarchien; n)^ en général ils étaient républi- 
cains; les girondijis Tétaient tous, ou presque tons. 
Cependant les journaux de la contre-révolution . 
les louaient avec affectation, et avaient ainsi réussi 
à les rendre? suspects aujij the^oiidoriens. Pour se 
défendre de ces éloges, les soixante- treize et le» 
vingt-deux protestaient de leur attachement k la 
république; car personne alors n'eut osé parler 
froidement de cette république. Quelle affreuse 
contradiction, en effet, si on ne l'eût pas aimée, 
que d'sHroir sacrifié tant de trésors , tant de sang 
à son établissement ! qye d'avoir immolé des mil- 
liers de Français soit âàfis la guerre civile , soit 
dans la guerre étrangère! il fallait donc bien 
l'aimer, ou du moins le. dire! Cependant , malgré 
ces protestations, les theijfpidoriens étaient en 
d€f6ance; ils ne comptaient que sur M. Daimou, 
dont on cpi^naissait la probité et les principes sé- 
vères, et sur Louvet, dont l'ame ardente était restée 
réj>ublicaiîie. C^lui-ci,.en ^f&kj après avoir perdit 
tant d'illustrés amis, couni tant de da??gers, ne 



3a8 RIÉVOLUTION FRANÇAISE. 

comprenait pas que ce pût être en vain; il ne 
comprenait pas c^ tant de belles vies eussent été 
détruites poui^a^outir à la royauté ; il s'était tout 
à fait rattaché aux thermidoriens. Les therqi^do-^ 
riens se rattachaient eux-mêmes de jour en jour 
aux montagnards , à cette masse de républrclins 
inébranlables, dont ils avaienjL sacrifié un assez 
grand nombre. 

Ils voulaient provoquer d'abord des mesures 
contre la rentrée des émigrés, qui continuaient 
de reparaître en foule, les uns avec de faux passe- 
ports et sous des noms f uppos^ , les'^utres sous 
]^ prétQ^te de venir âemander leur radiation. 
Presque tous présentaient rfe faux certifie^ de 
résidence, disaient n'être pas sortis de France, et 
s'être seulement cachés, ou n'avoir été poursuivis 
qu'à l'occasion des événemens du 3i mai. Sous 
le prétexte de solliciter auprès du comiift de sû- 
reté générale, ils remplissaient Paris, et quelques- 
uns contribuaient aux agitations des sections. 
Parmi les personnages les plus marquans rentrés 
à Paris, était madame de Staël , qui vepait de re- 

■Ml 

paraître en France à la suite de son mari, ambas- 
. sadeur de Suède. Elle avait ouvert son salon , #û 
elle satisfaisait le besoin de déployer ses faculté^ 
brillantes. Une répubUque était>|pin de déplaire 
à la hardiesse de ^n esprit , mais elle ne l'^t 
acceptée qu'à condition d'y voir briller ses amis 
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proscrits ,i|| condition de n'y pl«s voir ces révolu- 
tiqnnaires (yii passaient sans doute pour dest 
hoD^m^^j^rgiques^^iais grossiers et dépourvus 
d'esprit. Où voul|it bien en effet recevoir de leurs 
mains la république sau^e y mais en les excluant 
bien vite de la tribune et du gouvernement. Des 
^ étrangère ' de distinction , tous 'tes ambassadeurs 
des puissances 9 les gens de lettres les plus re- 
nommés par leur esprit ^ se réunissaie&t chez 
madadia de Staël. Ce n'était plu^le salon de ma- 
dame^âUie/i^ c'était le sien qui maintenant atti** 
râit toute l'attention , et on pouvait mesurer par 
là le changement que la société française avait subi 
dj^puis six mois. On dirait que madame de Staël 
intercédait pour dès émigrés ; on prétendait qu elle 
voulait faire rappeler Narbonne, Jaucourt et^lu- 
sieurs autres. Legendre la dénonça formelleàlikit 
à la tribune. On se plaignit dans les journaux de 
l'influence que voulaient exercer lej coteries for- 
ii^i^^^mtour des ambassadeurs étrangers, enfin 
oliÉi.46manda la suspension des^^jSidiations. Les 
thi^middtiens firent décréter de plus, que tout 
énaigré rentré pour demander sa radiation , serait 
^tenu de retourner dans sa comn^mie , et d'y 
attendre la décision du comité de sûreté géné- 
rale /. On esterait, par ce moyen, délivrer la ca- 

** . s. Décret du i8 août. 
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pitale.d'ppe foale d'intrigaf» qui coBtlibïiaieRt ii 

Les «thermidoriens vonkdmt en même temp» 
arrêter )es persécutions dont le* patriotes étaient 
l'objet ^ ils araient faiLjbtgir |>ar le^ comité àe 
sûreté générale, Pacbe ^ Bouchotte , le fmneaiç 
Héron, et un grafnd nombre d'autres. Il fout con- * 
venir auHb auraient pu mieux choisir que ce der- 
nier poiir rendre justice ftuac patriotes* Des sec- 
tions avaient déjà fait des pétitions , comHiir^nra 
vu , au sujet de ces élargissemf ns ; e]\f^ ^Ê/àK^'^ 
de nouvelles. Les comirés répondirent qt^feio- > 
drait enfin jug6r les patriotes reafermés^^t »e|)i)ls 
les détenir plus lon^^temps s'ils étaient innocM|». 
Proposer leur jugement, c'était prQUQdep leur 
élargissement, car leurs délits étaient pour la 
plupart de ces délits politiql^ y insaisissables de 
leur nature. Ex^ptéijjuelques membre^ des. co- 
mité» révol|ÉU>nnairés , signalés par des excès 
atroces, la'piûpart ne pouvaient être lé§^meiit 
condamnés. PKlsieurs sections ^nrent deman^ 
qu'on leur accordât quelques jours de permanence, 
pour motiver l'arrestation et le désarmement de 
ceux qu'elles avaient errfermés; elles dirent qqe 
daii&le premier moment elles n'avaient pu rà recher- 
cher les preuves , ni donner des mo^j&; mais elles 
offraient de les fournir. On n'écouta pas ces propo- 
sitions, qui cachaient le désir des'ai^semhfereâd'olv'f 
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twir la permanj^^^^ ^ÉiP^ oemaiiëa aux comité» 
lui projet pQur fy3&'e%h j^ugement les patriotes 
détenus* 

U»e violeQtCMdispiiite s'é}ev%sjar ce prbjet. Le& 
VJûs YOix\aiydntej»vi>y^f les patriotes par depânt les 
tribunaux dés d^frariemens; les autres , se dé&int 
dles pa^sioQs locales. ^ s'opposaient à ce iDode cff 
jiigeme&t ,.^t voulaient qu on choisît dans, la con- 
T^Btion itne ccHniBissiein de douze membres , pour 
faire )e triage des détenus, pour ékrgir e«ux 
ccHatre lesquels/ne s'élevaiienil; pas. des Gj^^arges su£< 
fisaîntes, et traduire les> autres devant les tribu-» 
naux criminels^ Jk disaient que cette conuoaission , 
étrangère aux haines qui fermentaieni dans les dé» 
parlemens v ferait naieUleure justice^ et ne con- 
fondrait p^ les patriotes compromis par Fardeur 
de leur zèle , avec les hommes coupables qui 
aivaient priS: parlt aux cntautés de la tyrannie dé- 
<^mvirale; Tou^ les ennemis opiniâtres des pa* 
triotes se s^ul^èrenit ^l'idée de cette commission, 
qui ailait agir coiiia:i9|is:la comité de sûreté générale « 
renouvelé ^près le^ therinidor, c'est-à-dire élargir 
eot i^assQ^ IW demandèrent comment ceUe corn* 
ipissiiQii de douy^ membres pourrait juger vingt 
OU vingt -cinq miili^ aiî'a^res. On. répondi^t tout 
sÎJippleiii^nt qu'elle^ feij^it comme le comité de 
sûreté générale, qui en avait jugé quatre-vingt ou 
cent mille, lors de l'ouverture des. prisons. ' IV^ais 
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c'était justemeirt de cette ^panière de juger qu'on 
ne voulait pas. Après plusieurs jours de débats , 
entremêlés de pétitions plus hardies les unes que 
les autre»', on décida enfin que les patriotes se- 
raient jugés par les tribunaux des départemens , 
et on renvoya le décrelfc' aux comités pour en mo- 
difier certaines dispositions secondaii^. Il fallut 
consentir aussi à la continuation du rapport sûr 
les députés compromis dans' ^eurs mission^. On 
décréta d'arrestation ^ I^quinio, Lanot, Lefiot, 
j^upin , Bô , Piorry, Maxieu , Chaudron-Rousseau, 
Laplanche , Fouché ; et on commença le procès 

de LeboU;^ Dans cet instant, la convention avait 

i. 

autant de ses membres en prison qu au temps de 
la terreur^ Masi les partisans de la clémence n'a- 
vaient rien à regretter , et avaient rendu le mai 
pour le mal. 

La constitution avait été présentée par la com- 
mission des onze ; elle fut discutée pendant les trois 
mdfe de messidor 9 thermidor et fructidor an m, 
* et fut successivement décrétée avec peu de chan- 
gemens. Ses auteurs étaient Lesage, Daunou, 
Boissy-dMlnglaSy Creuzé-La touche , Berlier^ Ix)U- 
vet, Laréveillère - Lépeaux , Larîjuina^, Durand- 
Maillane , Baudin ( des Ardennes ) et Thibaudeau. 
Sieyès n'avait pas voulu fMre partie de cette com- 

' I, Décrets des 8 et 9 août. 
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mission; car en fait de constitution, il était encore 
plus absolu que sur tout le reste. Les constitutions 
étaient l'obj^ des réflexion^ de toute sa vie ; elles 
étaient sa vocation ps^rticulière. Il en avait une 
toute prête dani^s sa tète; et il n'était pas, homme à 
en faire le sacrifice. Il vint la proposer en son nom 
et sans l'intermédiaire dç la comi^ission. lÉHisem- 
bl^ , par égard pour son génie , voulut biéi\. l'é- 
couter, mais 'ïi'adopta pas son projet. On la verra 
repa{;aître plus tard, et il sera tegips alors de faire \ 
connaître cette conception, remarquable dans ^' 

l'histoire de l'esprit humain. Celle qui fut adoptée 
était analogue aux progrès qu'avaient faits les es-^^ 
prits. En gr, on était à la fois si novice et si bien- 
veillant , qu'on n'avait pas pu concevoir l'existence 
d'un .corps aristocratique contrôlant les volontés 
de la représentation nationale, et on avait cepeiv» 
daut admis, conservé avec respect, et presque avec 
amour, le pouvoir royal. Pourtanif en y réfléchi»* • 

sant mieux , on aurait vu qu'un corps aristocrati- 
que est de tous les pays^ et même qu'il convient plus 
particulièrement aux républiques; qu'un grand état ^ 
se passe trèsi^ien d'un roi , mais jamais d uâl^nat. ^ 
En 1795, on venait de voir à quels désordres est 
exposée une assemblée unique; biï consentit à l'é-'^ «» 
tablissement d'un corps législatif partagé en deux 
assemblées. On était alors moins irrité contre Ta- 
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ristocratie que contre la royauté^ parce qu'yen e& 
fet qh redoutait davantt^ la dernière» Aussi DdilntMi 
plus de soin à s'en défendre dans la^cou))[>ositkui 
^ d'un pouvoir e&écutif. Il y avait dans la coaittM* 
sion un DmA monarchique , cofnpqaé c^ Lesage^ 
Lanjuinais, Durand-MaiUane et Boissy^d'Angias. 
Ce p^|6 proposait un président; on n'en voulat 
pas. « Peut*étre un jour, dit Louvet, on vouft.nqpli'^ 
« merait un Bourbon.» Baudin (des Ardeones) ift 
Daunou proposaient deu:^ consuls ; d'autres ^ dt« 
mandaient trois. On préféra cinq direct^oirs déii* 
bérant à la majorité. On ne donna à oe pouvoii^ 
exécutif aucun des attributs essentielsdela royauté, 
comme l'inviolabilité^ la sanction des lois, le pou- 
voir judiciaire , le droit de paix et de guerre II 
avait la simple inviolabilité des députés ^ la pro- 
mulgation et 1 exécution des loiû , la direction , 
mais non le vote de la guerre, la négociation, mais 
non la ratification des traités. 

Telles furent les bases sur lesquelles reposa la 
constitution directoiiaie. £n conséqaeaoe on dé- 
créta: * 

Un '^coiiseil , dit des Cinq^-Câr^^ ^^jteomposé de 
tiitrq cents membresy^gés de ti^ente ans au moins, 
fn ^ayant sei|ls la proportion des lois^ se renouvelant 
par tiers tous les ans^ 

Un conseil , dit des Aneéenf^ ôompoaède deux 
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cent ciiiqjHanfee membres» âgés de quarante kns au 
moins, tous on wu^s ou mariés y ayant la sanctioa 
des lois;, se renoixvelasra^ussi par tiers ; 



> £nâft uxh Ainscioire ewpatif, composé de dnif 
m<imbTe&^ déiibéiaiit à la ^i^orité^ se renouvelant 
tous les ans par cinquième^ ^antBés ministres res- 
fKHisableS) promii%uant les ]i|âs et les iaissuit exé^ 
cuter, ayant la disposition de^ forces de terre et de 
mer, les relatipns extérieures, la faqii)té de repousser 
les premiènes hostilités , mais ^^ pouTSoiit faire la 
guerre sans le conselad:emeI^g^rd^l corps ^Pgi^^^if^ 
négociant les traités et les sdnmettaïKt à la ratifia* 
cation du corps législatif, sauf les ariticles secrets 
qu'il avait lit faculté de stipuler s'ils n'étaient pas 
destructif des ai'ticles patens. 

Tous ces pouvoirs étaient nommés de la manière 
smvante:''; ^ 

ToiM les citoyens âgésde \jy|;gt-un ans se réunis* 

faisaient de droit eniassemblée.f Hmaire tous 1^ pre- 
miers du mpis de prairial , et nommaient des as- 
semblées électorales. Ges assemblées électorales se 
réunissaient tous les ao de prairial, et nommaient 
les deux conseils. Les deux conseils nommaient le 
directoire* On avait pensé que le pouvmr exécutif, 
étant nommé par le pouvoir législatif^ ei) serait plus 
dépeaaàsoàt : on fut déterminé aussi par une raison 
tirée^dbs cirooiistances. La république n'étant pas 
encore dans les habitudes de la France , et étant 
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plutôt une opinion des hommes éclairés^ ou«com« 
promis dans la révolution qu'un sentiment général, 
on ne voulut pas confier. la composition du pou* 
^oir exécutif aux m|as||ès. On pensait donc que^, 
dans les premières sCna^s surtout , les auteurs de la 
révolution , devml dominer naturellement dans le 
corps législatif, chokicaient des directeurs capables^ 
de défendre leur ouvrage. 

Le pouvoir judiciaire fut confié à des jugea élec- 
tifs. On institua 4es juges de paix. On établit un 
tribunayipivil par département, jugeant en pre- 
mière instiuBce les causes du département, et en 
appâl'celles des départemens voisins. On ajouta une 
cour criminelle composée de cinq metiîbres et d'un 

On n'admit point d'assemblées communales, 
mais des administrations munici{ilSles et départe- 
. mentales composée%,de trois ou cinq membres et 
da\^n(age, suivant 1^ population ; elles devaient 
être fôrm^ées par la voie d'élection. L'expérience fit 
adopter dès dispositions accessoires etd'une grande 
importance. Ainsi le corps législatif désignait lui- 
même sa résidence, et pouvait se transporter dans 
la commune qu'il lui plaisait de choisir. Aucune 
loi ne Cuvait-être discutée sans trois lectures préa- 
lables , à moins qu'elle ne fut qualifiée de mesure 
d'urgence , et reconnue telle pa» le conseil des an- 
ciens. C'était un moyen de prévenir ces résolutions 
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si rapides et si tôt rapportées , que la convention 
avait-prises sisouvent.Enfin, toute société se qua- 
lifiant de populaire,. tenant dps séahces publiques, 
ayant un bureau , des tribunes, des affiliations, 
était interdite. La presse était entièrement libre; 
les émigrés étaient expulsés à jamais du territoire 
de la république, les *biens nationaux irrévocable- 
ment acquis aux*acheteurs. Tous les cultes furent 
déclarés libres, quoique non reconnue, ni salariés 
par l'état. 

Telle fut la constitution par laquelle on espérait 
maintenir la France en république. Il se présentait 
une question importante: la constituante, par 
ostentation de désintéressement, s'était exclue du 
corps législatif qui la remplaça; la convention 
ferait-elle de même? Il faut en convenir, une pa- 
reille détermination eût été une grande impru- 
dence. Chez un peuple mobile , qui , après avoir 
vécu quatorze siècles sous la monarchie, l'avait 
renversée dans un moment d'enthousiasme, la 
république n'était pas tellement dans les mœurs 
qu on pût en abandonner l'établissement au seul 
cours des choses. La révolution ne pouvait être 
bien défendue que par ses auteurs. La convention 
était composée en grande partie de constituans et 
de membres de la législative ; elle réunissait les 
hommes qui avaient aboli l'ancienne constitution 
féodale le i4 juillet et le 4 ^pût 1789 , qui avaient 
vu. 112 



3^8 RJÉVOLUTIODr FAANÇAJSfi; 

renversé le troue au i o août , qui avx^ieiil ,. le ai 
janvier, immolé le chef de la dynastie d^ïBoiivr 
bons, et qui| pendant, trois ans , avaient fait contre 
l'flurope des efforts inauis;pour soutenir leur cw* 
vrage ; eux seuls étaient capables de bien défendre 
la révolution 9 consacrée dans la constitotion direc- 
toriale. Aussi, ne se targib^ut pas* d'uii vaia désin- 
téressement, ils décrétèrent , le 5 fruetidpr (sa 
aQut) y que le nouveau corps-législatif se compo* 
serait des deux tiers de la convention , et.qu'il ne 
serais nomi^é qu'un nouveau tiers. La question 
était de savoir si la convention désignerait eHe- 
méo^e les deux tiers à conjserver^ ou ^elle laisse^ 
rait ce soin aux assemblées électorales. Après une 
dispute épouvantable^ il futiconvenu, le i3 froc- 
tidior ( 3o août ) , que les assemblées électorales 
seraient chargées de C6» choix. On décida que les 
assemblées primaire» se réiai^âraient le ao ûructidor 
( 6 septembre ) pour accepter la. constitution et les^ 
deux décrets des 5 et i3 fructidor. On décréfeay en 
outre^qu'aprèsavoir énûsileur vote sur la*co«isti- 
tution el les décrets , les assemblées primaâres' se 
réuniraient de nouveau, et feraient actueUemeiitf 
c'esfc-à-dire en l'a» m ( 179S), les élections du 
1^ pmriak de L'année^suivante, La convention; a»- 
n(»Qçait: par là qu'elle allaift> déposer la di6lftlu«e> 
et met^ve- la consftituiltQn evu activité. FM» décréta 
amm^ que leS; armées v quoique pirivées ordiAaijre- 
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ment du droift de délibérer^ se réuniraienl; cepen^ 
dant sur le champ de bataiiUe qu'eUes oceuperaii^t 
dsuifi le moment, pour voter la cooslitution^ tt 
fsdlait , disait-on^ que ceux qui devaient la défendre^ 
pussent la consentir. C'était intéresser les s^mée»» 
à la révolution par leur vote méme^ 

A peine ces résolutions fuirent-elks prises^ que 
les ennemis si nombreux et si divers delà convei»^- 
tit)o s'en montrèrent désolés. Peu importait la^» 
constitution à la plupart d'entre eux. Toute con-- 
stitutioa leur convenait , pourvu; qu'elle donnai: 
lieu à ui% renouvellement gépéral de tous les mem*- 
bres du gouvernement. |.es royalistes voîdaient ce 
renouvellement pour amener du trouble, pour» 
réunir le plus grand, nombre possible d'hommes 
de leur choix, et pour se servir de la république 
même au profit de la royauté ; ils le voulaient sui»^ 
tout pour écanter les, conventionnels, si intéresséiB> 
à combattre la contre-révolution , et pour appeler 
des hommes nouveaux, inexpérimentés, non-com^' 
promis, et plus aisés à séduire. Beaucoup de gens 
de lettres, d'écrivains^ d'hommes inconnus^ em* 
pressés de s'élancer dans la carrière politique, nanr 
par esprit de contre^itévokition , mais par ambt«» 
tion personnelle, désiraientaussi ce renouvellement 
complet, pour avoir un phifr grandi nombre d^ 
places à occuper. Les ua& et lies autres se répan^ 
direnlî dans le» sections , et les. excitèrent contre* 

'11 
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les décrets. La convention , disaient-ils, voulait se 
perpétuer au pouvoir; elle parlait des droits du 
peuple , et cependant elle en ajournait indéfini- 
ment l'exercice ; elle lui commandait ses choix, elle 
ne lui permettait pas de préféfer les hommes qui 
étaient restés purs de crimes ; elle voulait conser- 
ver forcément une majorité composée d'hommes 
qui avaient couvert la France d'échafauds. Ainsi, 
ajoutaient-ils, la nouvelle législature ne serait pas 
purgée de tous les terroristes^ ainsi la France ne 
serait pas entièrena^^ent rassurée sur son avenir, et 
n'aurait pas la certitude de ne jamais voir renaître 
un régime affreux. Ces déclamations agissaient sur 
un grand nombre d'esprits : toute la bourgeoisie 
des Sections, qui voulait bien les nouvelles insti- 
tutions telles qu'on les lui donnait, mais qui avait 
une peur excessive du retour de la terreur; des 
hommes sincères, mais irréfléchis, qui rêvaient une 
république sans tache, et qui souhaitaient placer 
au pouvoir une génération nouvelle et pure ; des 
jeunes gens épris de ces mêmes chimères, beau- 
coup d'imaginations avides de nouveauté, voyaient 
avec le plus vif regret la convention se perpétuer 
ainsi pendant deux ou trois ans. La cohue des jour- 
nalistes se souleva. Une foule d'hommes, oui avaient 
rang dans la littérature, ou qui avaient figuré dans 
les anciennes assemblées, parurent aux tribunes des 
sections. MM. Suard , Morellet , Lacretelle jeune , 
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Fiévée, Vaublanc, Pastoret, Dupont de Nemours, 
Quatremère de Quinc^, Delalot, le fougueux con- 
verti La .Harpe, le général Miranda, échappé des 
prisons où l'avait fait enfermer sa conduite à Ner- 
winde, l'Espagnol Marchenna, soustrait à la pro- 
scription de ses aihis les girondins, le chei^de 
l'agence royaliste Lemaître, se signalèrent par des 
pamphlets ou des discours véhémens dans les sec- 
tions : le déchaînement fut universel. 

Le plan à suivre était tout simple, c'était d'ac- 
cepter la constitution et de rejeter Jes décrets. C'est 
ce qu'on proposa de faire à Paris, et ce qu'on en- 
gagea toutes les sections de la France à foire 
aussi. Mais les intrigans qui agitaient les sections, 
et qui voulaient pousser l'opposition jusqu'à fâh- 
«urrection, désiraient un plan plus étendu. Ils vou- 
laient que les assemblées primaires, après avoir 
accepté la constitution et rejeté les décrets dtes 5 
et ]3 fructidor, se constituassent en permanence; 
qu elles déclarassent les pouvoirs de la convention 
expirés, et les assemblées électorales libres de 
choisir leurs députés partout où il leur plairait de 
les prendre; enfin, qu'elles ne consentissent à se 
séparer qu'après l'installation du nouveau corps 
législatif. Les agens de Lemaître firent parvenir çp 
plan dans les environs de Paris; ils écrivirent en 
Normandie, où l'on intriguait beaucoup pour le 
régime de 91 ; en Bretagne, dans la Gironde, par* 
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tout tjfà ils avaient des relations. L'une de leurs 
lettres lut saisie^ et publiée à la tribune. La con- 
ventûxi vit sans effroi les préparatifs qu'on faisait 
troiitre elle, et attendit avec calme la décision des 

« assemblées primaires de toute la France ^^ certaine 
que Ja majorité se prononcerait en sa faveur. Ce*- 
pendant, soupçonnant l'intention d'une nouveUe 
journée, elle 'fit avancer quelques troupes , et les 
réunit dans le camp des Sablons, sous Paris. 

1^ section Lepelletier, autrefois Sainft-Tbomas, 
xié pouvait mai^quer de se distinguer ici ; eHe vint, 

' 9vec ceUes du Mail, de la Butte-des-Motitins^ des 
Champs-Elysées, du Théâtre- Français (TOdéon), 
adresser des pétitions à l'assemblée. Elles s'accor- 
daient toutes à (demander si les Pari^ens avaient 
idénïérité, si on se défiait d'eux, puis^'^on appelait 
des troupes ; elles se plaignaient de la prét^idtte 
vielence faite à leurs choix , et se servaient de ces 
«xpressions insolentes : « Méritez'nos dtioîx , et ne 
« les commandez pas. » La convention répondit 
d'une manière ferme à toutes ces adresses, et se 
Jkirna à dire qu'elle attendait avec respect la ma- 
nifestation de la volonté nationale, qu'elle s'y sou- 
mettrait dès qu'elle serait connue, et qu'elle obli- 
gerait tout le monde à s'y soumettre. ' 

Ce qu'on voulait surtout , c'était établir un point 
•tentral pour communiquer avec toutes les seo- 
- lions, pdfurteurdonner une impulsâon co«nm«ne,et 
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pour organiser ainsi la révolte. On avait eu assez 
d'exempljBs sous les yeux, pour savoir que c'était là 
le premier besoin. La sectÎQn Lepelletier s'institua 
centre ; elle avait droit à cet honneur , car elle avait 
toujours été la plus ardente. Elle commença par 
publier un acte de garantie aussi maladroit qu'in- 
utile. Les pouvoirs du corps constituant, disait-elle, 
cessaient en présence du peuple souverain ; les as- 
semblées primaires représentaient le peuple souve- 
rain; elles avaient le droit d'exprimer une opinion 
quelconque sur la constitution et sur les décrets; 
elles étaient sous la sauvegarde les unes des autres ; 
elles se devaient la garantie réciproque de leur in- 
dépendance. Personne ne ni^it cela , sauf une mo- 
dification qu'il fallait ajouter à cesTnaximes ; c'est 
que le corps constituant conservait ses pouvoirs 
jusqu'à ce que la décision de la majorité fut connuie. 
Du reste , ces vaines généralités n^ étaient qu'un 
moyen pour arriver à une autre mesure. La section 
Lepelletier proposa aux quarante-huit sections de 
Paris de désigner chacune un comnàissaire , pour 
exprimer les sentimens des citoyens de la capitale 
sur la constitution et les décrets. Ici commençait 
l'infraction aux lois; car il était défendu aux as- 
semblées primaines de communiquer entre elles , 
de s'envoyer des commissaires ou des adresses. La 
convention cassa l'arrêté, et déclara qu'elle consi- 
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dérerait son exécution comme un attentât à la sû- 
reté publique. 

Les s^tions^, n'étant pas encore assez enhardies 
cédèrent, et se mirent à recueillir les votes suc la 
constitution et les décrets. Elles commencèrent 
par chasser, sans aucune forme légale , les patriotes 
qui venaient voter dans leur sein. Dans les unes, 
on les mit tout simplement à la porte de la salle ; 
dans les autres, on leur signifia, par des placards, 
qUiils eussent à rester chez eux, car s'il# parais- 
saient à la section on les en chasserait ignominieu- 
sepaent. Les individus privés ainsi d'exercer leurs 
droits étaient fort nombreux; ils accoururent à la 
convention pour réclamer contre la violence qui 
leur était faite. La convention désapprouva la 
conduite des sections, mais refusa d'intervenir, 
pour ne point paraître recrwtcr des votes , et pour 
que l'ahus mémç prouvât la liberté de la déli- 
bération. J^es patriotes, chassés de leurs sec- 
tions , s'étaient réfugiés dans les tribunes de la 
convention; ils les occupaient en grand nombre, 
et tous les jours ils demandaient aux comités de 
leur rendre^ leurs armes , assurant qu'ils étaient 
prêts à l^s jCinploj^r à la défense de la république. 

Toutes les sejctions de Paris , excepté celle des 
Quinze - Vingts , acceptèrent la constitution , et 
rejetèrent les décrets. Il n'en fut point de même 



CONVENTION NATIONALE (l795). 345 

dans le reste de la France. L'opposition , comme il 
arrive toujours, était moins ardente dans les pro- 
vinces que dans la capiule. Les royalistes, les 
intrigans, les ambitieux, qui avaient intérêt à presser 
le renouvellement du corps législatif et du gouver- 
nement, n'étaient nombreux qu'à Paris; aussi, 
dans les provinces, les assemblées furent - elles 
calmes , quoique parCaitement libres ; elles adop- 
tèrent la constitution à la presque unanimité, et les 
décrets à une grande majorité. Quant aux armées, 
elles reçurent^ la constitution avec enthousiasme 
dans la Bretagne et la Vendée, aux Alpes et sur 
le Rhin. Les camps, changés en assemblées pri- 
maires , retentirent d'acclamations. Ils étaient 
pleins, d'hommes dévoués à la révolution, et qui 
lui étaient attachés par les sacrifices mêmes qu'ils 
avaient faits pour elle. Ce déchaînement qu'on 
montrait à Paris contre le gouvernement révolu- 
tionnaire était tout à fait inconnu dans les armées. 
Les réquisitionnaires de 1 798 , dont elles étaient 
remplies , conservaient le plus grand souvenir de 
ce fameux comité, qui les avait bien mieux con- 
duits et nourris que le nouveau gouvernement. 
Arrachés à la vie privée, habitués à braver les fa- 
tigues et la mort, nourris de gloire et d'illusions, 
ils avaient eocore cet enthousiasme qui,, dans 
l'intérieur de la France, commençait à se dissiper ; 
ils étaient fiers de se dire soldats d'une république 
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défendue par eux <îontre tous le» rois de FEurope, 
et qui çn quelque swwte 'était leur ouvrage. Ils 
juraient avec siucérité de ne pas la laisser périr. 
L'«rinée de Sai»bre-et^B^euse,^ue commandait 
Jomrdan , partageait les iK>bles sentimens de sou 
brave chef. C'était elle qui avait vaincu à Watignies 
et débloqué Maubeuge ; c'était elle qui avait vaincu 
k Fleurus et donné la Belgique à la France ; x;' était 
elle enfin, qui , par les victoires de l'Ourthe et de 
la Roër , venait de lui assurer la ligne du Rhin. 
Cette armée , qui avait le «lieux mérité de la ré- 
publique, lui était aussi le plus attachée. Elle 
venait de passer le Rhin; elle s'arrêta sur le 
'chanip de bataille, et on vit soixante mille hommes 
acceptera la fois la nouvelle constitution républi- 
caine. 

Ces no^fvelles, arrivant successivetnent à Paris, 
réjouissaient la convention et attristaient fort les 
sectionnaires. Chaque jour, ils venaient présenter 
des adresses , où ils déclaraient le vote de leur as- 
semblée , et annonçaient avec une joie insultante 
que la constitution était acceptée et les décrets re- 
jetés . Les patriotes amassés dans les tribuwes mur- 
muraient; mais dans le même instant on lisait des 
procès-verbaux envoyés des départemens , qui , 
presque tous, annonçaient l'acceptation «t delà 
constitution et des décrets. Alors les patriotes écla- 
taient en applaudissemens furibonds, «t narguaient 
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de lenr» édato Ae joie les pétitionnaires des sec* 
tîoBs.assis à :1a barre. Les derniers jours ^ fructi- 
dor se jpafssèrent etk scènes de ce gejare. Enfin ie 
1®' vendémiadre de l'an iv ( a3 septembre 1795), le 
résultat général des votes fut proclamé. 

La constitution était acceptée à k presque una- 
nimité des YOtans, et les décrets à une immense 
Majorité. Quelques mille voix cependant s'étaient 
prononcées contre les décrets, -et çà et là quel- 
^es^nes avaient osé demander un roi : c'était une 
|Nneuve suffisante que la plus parfaite liberté avait 
régné dans les assemblées primaires. Ce même 
jour, la constitution et les décrets furent solen- 
nellanent déclarés par la convention lois de l'état. 
Cette déclaration fut suivie d'applaudissemens 
proiongés. La convention décréta ensuite que les 
aasemblées primaires qui n'avaient pas -encore 
nommé 'leurs électeurs, devraient achever cette 
nimiination avant le 1 o vendémiaire (2 octobre ) ; 
queles assemblées électorales se formeraient le 20, 
et devraient finir leurs opérations au plus tard le 
ftg (21 octobre); qu'enfin le nouveau corps légis- 
latif se réunirait le i5 brumaire (6 novembre). 

CeUle nouvelle fut un coup de foudre pour les 
sectionnaires. Us avaient espéré jusqu'au dernier 
moment que la France donnerait wn vote sem- 
l^lable à celui de Paris, et qu'ils seraient délivrés 
de œ qu'ils appelaient les deux tiers ; mais le der- 
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nier décret ne leur permettait plus aucun eqK>ir. 
Affectant de ne pas croire à une loyale supputation 
des votes, ils envoyèrent des commissaires an 
comité des décrets , pour vérifier les procès*ver- 
baux. Celte injurieuse démarche ne (ut point mal 
accueillie. On consentit à leur montrer les procès- 
verbaux et à leur laisser &ire le compte des votes ; 
ils le trouvèrent exact. Dès-lors ils n'eurent plus 
même cette malheureuse objection d'une erreur 
de calcul ou d'un mensonge; il ne leur resta plus 
que l'insurrection. Mais c'était un parti violent , 
et il n'était pas aisé de s'y résoudre. Les aq^i- 
tieux qui désiraient éloigner les hommes delà 
révolution , pour prendre leur place dans le gou- 
vernement républicain; les jeunes gens qui vou- 
laient étaler leur courage, et qui avaient même 
servi pour la plupart ; les royalistes enfin qui n'a- 
vaient d'autre ressource qu'une attaque de vive 
force , pouvaient s'exposer volontiers à la chance 
d'un combat; mais cette masse d'hommes paisi- 
bles, entraînés à figurer dans les sections par 
peur des terroristes plutôt que par courage p©lir 
tique, n'étaient pas faciles à décider. D'abord l'in- 
surrection ne convenait pas à leurs principes; 
comment , en effet , des ennemis de l'anarchie pou- 
vaient-ils attaquer le pouvoir établi et reconnu? 
Les partis, il est vrai^ craignent peu les contradic- 
tions : mais comment des bourgeois y qui n'étaient 
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jamais sortis de leurs comptoirs ou de leurs maisons^ 
oseraient-ils attaquer des troupes dé ligne , armées 
de canons? Cependant les intrigans royalistes, les 
ambitieux se jetèrent dans les sections /parlèrent 
d'intérêt public et d'honneur; ils dirent qu'il n'y 
avait pas de sûreté à être gouverné encore par des 
conventionnels; qu'on resterait toujours exposé 
au terrorisme , que du reste il était honteux de 
reculer et de se laisser soumettre. On s'adressa à 
la vanité. Les jeunes gens qui revenaient des ar- 
mées firent grand bruit, entraînèrent les timides^ 
les empêchèrent de manifester leurs craintes , et 
tout se prépara pour un coup d'éclat. Des groupes 
de jeunes gens parcouraient les rues en criant : A 
bas les deuap tiers! Lorsque les soldats de la con- 
vention voulaient les disperser et les empêcher 
de proférer des cris séditieux, ils ripostaient à 
coups de fusil. Il y eut différentes émeutes , et plu- 
sieurs coups de feu au milieu même du Palais-Royal. 
Lemaitre et ses collègues, voyant le succès de 
leurs projets, avaient fait venir à Paris plusieurs 
chefs de chouans et un certain nombre d'émigrés ; 
ils les tenaient cachés, et n'attendaient que le pre- 
mier signal pour les faire paraître. Ils avaient réussi 
à provoquer des mouvemensà Orléans, à Chartres, 
à Dreux, à Vemeuil et à Nonancourt. A Chartres, 
un représentant , Letellier, n'ayant pu empêcher 
une émeute , s^était brûlé la cervelle. Quoique ces 
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iDouvemei]» eusseat été réprioiés^^ ui^ soecca jt 
Paris pouvait eûtraioer un tnouy^neiil gknbai^ 
Bien neûit oublié pour le fomenter, et bieatètle 
succès des conspirateurs parut complet» 

Le projet de l'insurrection n'était pa» eocore^réi» 
solu; mais les honnêtes J^ourgeois de ParîsjelaisL 
saîent peu à peu entraîner par des jetnwa yAs^et 
des intrigaas. Bientôt ils allaient^ de faâHradts- ^n- 
bnavades, se Urouver engagés ivrévt)cablemenÉL la^ 
section Lepetletier étaîli toujours la plu& agitée^ Ce: 
qu'il fallait j avant de songer à aucune teplatim ^ 
c'était ) comme nous l'avons dit j étaUir una^ibseo 
tioa centrale. On en cherchait depuis» langtemps 
le moyen. On pensa que l'assemblée des. éWleurs^ 
nommée par toutes les assemblées primaires de 
Pasis, pourrait devenir cette autorité eenlsafe!;^ 
mais 9 d'après le dernier décret^ cette assemblée 
ne devait pas se réuniir avant le ao ; et on ne voi»* 
lait pas attendre aus^longr temps. La section Le* 
pelletier imagina alors un avrété^ fondé me un 
motif assez siogiilier. L^ constitution, disaiVelle, 
ne mettait que*vijigi joiu*s d'intervalle enite la.réu^ 
nion des assemblées primaires et celle des asseoiK 
blées électorales. Les assemblées prim^âres^'éfieiieiit 
réunies cette fois le ao&uQtidai?^lesasseiiiblé^âyBiOi> 
torales devaient «donc se réunir de lOt vendémiaire 
La convention n'avait fixé cette néunioo/ qij»^ mub 
le 20; maisc'était évidemxneiUi p^nu? retarder emeoM 
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la mise en activité de la constitution et le partager 
du pou voip an^ec le nouveau tiers.. £a conséquence^ 
pour sauvegarder les droits des citoyens, la sectioi» 
Lepelletier arrétak q4^ leséiecteuiPS déj à no tnmés se : 
réuniraient sur-le-cbamp; elle communiqual'arrétè 
aux autres sections pour lie leu^ &iire approuver. U^ 
lefutpar plusieurs d'eatre^elles. 'La réunionfutt fixée 
pour le 1 1, auThéatre«Français( salle de l'Odéon). 
Le 1 1 vendémiaire ( 3 octtïbre), une; partie d»«^ 
électeurs se rassemUa dan^ la salle du théâtrei, 
sous la protection de q^Melques batailkoDs de la; 
garde nationale. Une multitude de curieux accou* 
rurent sur la place de l'Odéon, et formèrent bieertôt 
un rasseml^lement con»dérabIe.. Les comités de 
sûreté générale et de s^kit public, les trois repré- 
sentans qui depuis le 4 pi^airial avaient conservé 
la direction de la. force armée , étaient toujours^: 
réunis dans îles occasions imj>ortantes. Ils coiuru-» • 
rent à la convention lui dénoncer cette première 
démarche, qui dénotait évidemment un projet' 
d'insurrection. La convention était assemblée pour 
célébrer une fête funèbre dans la salle de ses 
séances, eni'b^nueur des malheureux girondijas^. 
On voufciirt remettre la fête; Tallien s'y opposa; iL 
dit qu'il ne serais pas digne de l'a^mblée de l'iur. 
terroippse', et q^iji'eile devait vaquer à ses travaux, 
accoutumés, au milieu de tous les périls. On rendit 
un décret portant l'ordrç de se séparer, à toute 
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réunion d'électeurs, formée ou d'une manière illé- 
gale, ou avant le terme prescrit, ou pour un objet 
étranger à ses fonctions électorales. Pour ouvrir 
une issue à ceux qui auraient envie de reculer, on 
ajouta au décret que tous ceux qui , entraînés à 
des démarches illégales , rentreraient immédiate-* 
ment dans le devoir, seraient exempts de pour- 
suites. Sur-le-champ des officiers de poHce, es- 
cortés seulement de six dragons , furent envoyés 
sur la place de l'Odéon pour faire la proclamation 
du décret. Les comités voulaient autant que pos- 
sible éviter l'emploi de la force. La foule s'était 
augmentée à l'Odéon, surtout vers la nuit. L'inté- 
rieur du théâtre était mal éclairé; une multitude 
de sectionnaires occupaient les loges; ceux qui 
prenaient une part active à l'événement se prome- 
naient sur le théâtre avec agitation. On n'osait 
rien délibérer, rien décider. En apprenant l'arrivée 
des officiers de police chargés de lirçi^le décret, on 
courut sur la place de l'Odéon. Déjà la foule les 
avait entourés; on se précipita sur eux, on étei- 
gnit les torches qu'ils portaient , et on obligea les 
dragons à s'enfuir. On>rentra alors dans la salle du 
théâtre, en s'applaudissant de ce succès ; on fit des 
discours, on se promit avec serment de résister à 
la tyrannie ; mais aucune mesure ne fiit pris^pour 
appuyer la démarche décisive qu'on venait de 
faire. La nuit s'avançait : beaucoup de curieux et 
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^e sectionnaires se retiraient; la salle commença 
à se dégarnir, et finit par être abandonnée tout à 
fait à l'approche de la force armée, qui arriva 
bientôt. En effet, les comités avaient ordonné au 
général Menou , nommé , depuis le 4 prairial , gé- 
néral de l'armée de Fintérieiir, de faire avancer 
Tine colonne du camp des Sablons, La colonne ar- 
riva avec deux pièces de canon, et ne trouva plus 
personne ni sur la place, ni dans la salle de l'O- 
déon. 

Cette scène, quoique sans résultat, causa néan- 
moins une grande émotion. Les sectionnaires ve- 
naient d'essayer leurs forces, et avaient pris quel- 
que courage, comme il arrive toujours après une 
première incartade. La convention et ses partisans 
avaient vu avec effroi les événemens de cette jour- 
née, et, plus prompts à croire aux résolutions de 
leurs adversaires, que leurs adversaires à les for- 
mer, ils n'avaient plus douté de l'insurrection. Les 
patriotes, mécontens de la convention, qui les avait 
Si rudement traités, mais pleins de leur ardeur 
accoutumée, sentirent qu'il fallait immoler leurs 
ressentimens à leur cause ; et, dans la nuit même, 
ils accoururent en foule auprès des comités pour 
offrir leurs bras et demander des armes. Les uns 
étaient sortis la veille des prisons , les autres ve- 
naient d'être exclus des assemblées primaires : tous 
avaient les plus grands motifs de zèle. A eux se 
vif, a3 
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joignaient une foijle d'officiers rayés des rolqs de 
l'armée par le réacteur Aubry. Les thermidorieps, 
dominant toujours dans les comités, et entièrement 
revenu$à la Montagne, n'hésitèrent pas à accueillir 
les offres des patriotes, et leur avis fut appuyé par 
plus d'un girondiq. Louvet, dans des réunions qui 
avaient lieu chez un ami commun des girondins 
et des thermidoriens, avait déjà proposé de réar- 
mer les^ faubourgs, de rouvrir même les jacobins, 
sauf à les fermer ensuite si cela devenait encorç 
nécessaire. On n'hésita donc pas à délivrer des 
armes à tous les citoyens qui se présentèrent ; on 
l^çur donna pour officiers les mihtaires qui étaient 
à Paris sans emploi. Le vieux et brave général Ber- 
ruyer fut chargé de les commander. Cet armement 
se fit dans la matinée même du 12. Le bruit s'en 
répandit sur-le-champ dans tous les quartiers. Ce 
ftit un excellent prétexte pour les agitateurs des 
sections, qui cherchaient à compromettre les pai- 
sibles citoyens de Paris. La couventidn voulait, 
disaient-ils, recommencer la terreur; elle venait 
de réarmer les terroriîjtes; el)e. allait les lanper sur 
Iç^, honnêtes gens; les propriétés, les persp^nes, 
n'étaient plus en sûreté; il fallait courir aux .armes 
pour se défendre. En effet, les sections de Lçpel- 
Ijçtier, de la Butte-des-Moulips, du Contrat-Slpcia^ 
du Théâtre-Français, du Luxjçmbourg, de U rvi^ 
Çpi^QP^ièra, de Br utij^, du T^mple^ ^e 4é|çli^rèFWt 
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en rébellion > firent battre la générale dans leurs 
quartiers, et enjoignirent àilous les citoyens de la 
garde natîbnale de se rendre à leurs bataillons, 
pour veiller à la sûreté publique, menacée par les 
terroristes. La section Lepelletier se constitua aus- 
sitôt en permanence, et devint Jge centre de toutes 
les intrigues contre- révolutionnaires. Les tambours 
et les proclamateurs des «eetions se répandirent 
dans Paris avec une singulière audace, et donnèrent 
le signal clu soulèvement. Les citoyensi, ainsi exci- 
tés par les bruits'éfu'on répandait, se rendirent en 
armes à leurs sections , prêts à céder à toutes les 
suggestions d'une jeunesse imprudente et d'une 
faction perfide. 

La convention se déclara aussitôt en permanence, 
et somma ses comités de veiller à la sûreté publique 
et à l'exécution de ses décrets. Elle rapporta la loi 
qui ordonnait le désarmement des patriotes, et lé- 
galisa ainsi les mesures prises par sest^omités; maiâ 
elle fit en même temps une proclamation pour 
calmer les habitans de Paris, et pour les rassurer 
sur les intentions et le patriotisme des hommes^ 
auxquels on venait de rendre leurs armes. 
. Les comités , voyant que la section Lepelletier 
devenait le foyer de toutes les intrigues, et serait 
j>eut-étre bientôt le quartier-général des rebelles^ 
arrêtèrent que la section serait entourée et désar- 
Okée lejour méiiie% Meoou reçut de nouveau l'cHtlre 

a3. 
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de quitter les Sablons avec un corps de troupes et 
des canons. Ce générd Menou, bon officier,* ci- 
toyen doux et modéré , avait eu pendant la rë^or 
lution l'existence la plus pénible et la plus agitée. 
Chargé de combattre dans la Vendée , il avait été 
en butte à toute» les vexations du parti Rbnsin. 
Traduit à Paris, menacé d'un jugement, il n'avait 
dû la vie qu'au 9 thertnidor. Nommé général de 
l'armée de l'intérieur au ât^praivialy et chargé de 
marcher sur les faubourgs, il avait eu alors à com- 
battre des hommes qui étaient s^ ennemis naturels, 
qui étaient d'ailleurs poursuivis p^r l'opinion, qui 
enfin, dans leur énergie, ménageaient trop peu la 
vie des autres pour qu'on se fît scrupule de sacri- 
fier la leur; mais aujourd'hui c'était la brillante 
population de la capitale , c'était la jeunesse des 
meilleures familles, c'était la classe enfin qui faisait 
l'opinion , qu'il liii fallait mitrailler si elle persistait 
dans son imprudence. Il était donc dans une cruelle 
perplexité, comme il arrive toujours à l'homme 
faible , qui ne sait ni renoncer à sa place , ni se 
résoudre à une commission rigoureuse. Il fit mar- 
cher ses colonnes fort tard ; il laissa les sections 
proclamer tout ce qu'elles voulurent pendant la 
journée du 112; il se mit ensuite à parlementer 
secrètement avec quelques-uns de leurs chefe , au 
lieu d'agir; il déclara fbéme aux trois représentans 
chargés de diriger la force i^rmée, qu'il ne voulait 
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pas avoir SOUS ses ordres le bataillon des patriotes. 
Les représeutans lui répondirent que ce bataillon 
était sous les ordres du général Berruyer seul. Us le 
pressèrent d'agir, sans dénoncer encore aux deux 
comités ses hésitations et sa mollesse. Us virent 
d'ailleurs la même répugnance chez plus d'un 
officier, et entre autres chez les deux généraux de 
brigade Despierre et Debar, qui, prétextant une 
maladie, ne se trouvaient pas à leur poste. Enfin , 
vers la nuit, Menou s'avança avec le représentant 
Laporte sur la s'ection Lepelletier. Elle siégeait au 
couvent des Filles-Saint-Thomas, qui a été rem- 
placé depuis par le bel édifice de la Bourse. On s'y 
rendait par la rue Vivienne. Menou entassa son 
infanterie, sa cavalerie, ses canons, dans cette iliè, 
et se mit dans une position où il aurait combattu 
avec peine, enveloppé par la multitude des section- 
naires*qui fermaient toutes les issues, et qui rem- 
plissaient les fenêtres des maisons, Menou fit rouler 
ses canons jusqu'à la porte du couvent, et entra 
avec le représentant Laporte et un bataillon dans 
la salle même de la section. Les membres de la 
section , au lieu d'être forçiés en assemblée déU- 
bérante, étaient armés, rangés en ligne, ayant leur 
président en tête : c'était M. Delalot. Le général 
et le rejwésentant les sommèrent de rendre leurs 
armes; ils s'y ' refusèrent. Le président Delalot, 
voyant l'hésitation avec laquelle on faisait cette 



^58 RivOLCTION FRAirÇAISE. 

sommatiou, y répondit avec chakur, parla aux 
soldats de Menou avec à-propos et présence d'es- 
prit, et déclara qu'il faudrait en venir aux dernières 
extrémités pour arracher les armes à la section. 
Combattre dans cet espace étroit, ou se retirer 
pour foudroyer la salle à coups de canon, était 
une alternative douloui^euse. Cependant, si Menou 
^t parlé avec fermeté, et braqué son artillerie, il 
est douteux que la résolution des sectionnaires se 
fut maintenue jusqu'au bout. Menou et I^aporte 
aimèrent mieux une capitulation; ils promirent 
de faire retirer les troupes conventionnelles, à con- 
dition que la section se séparerait sur-le-champ; 
eMI promit ou feignit de le promettre. Une partie 
diAataillon défila comme pour se retirer. Menou, 
de son côté, sortit avec sa troupe, et fit rebrous- 
ser chemin à ses colonnes, qui eurent peine à tra- 
verser la foule amassée dans les quartier^ envi- 
ronnans. Tandis qu'il avait la faiblesse de céder 
devant la fermeté de la section Lepelletier, celle- 
ci était rentrée dans le lieu de ses séances, et, 
fière d' avoir jrésisté, s'enhardissait davantage dans 
sa rébellion. Le bruit se répandit surJe-champ 
que les décrets n'étaient pas exécutés, que l'insur- 
rection restait victorieuse ; que les troupes reve- 
naient sans avoir fait triompher l'autorité de la 
convention. Une foule de témoiss de cette scène 
-coururent aux tribunesde l'a^emblée, qui était en 
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permânencie^ avertirent les députés, et on entendît 
crier de tôtts côtés : Nous sommes trahis ! noui 
sommes trahisl à la barre le général Menbu ! On 
âomma les comités de venir donner des explica- 
tions. 

Dans ce ihomènt, les comités, avertis de ce qui 
venait de se passer , étaient dans la plus grande 
agitation. On voulait arrêter Menou, et le juger 
sur-le-champ. Cependant cela ne remédiait à 
rien; il fallait suppléer à ce qu'il n'avait pas fait. 
Mais quarante membres, discutant des mesures 
d'exécution , étaient peu propres à s'entendre et 
à agir avec la vigueur et la précision nécessaires. 
Trois» représentans , chargés de diriger la forcé 
armée, n'étaient pas non plus une autorité assez 
énergique. On Songea à nommer un chef comnïe 
dans toutes les occasions décisives ; et dans cet 
instant , qui rappelait tous les dangef s de ther- 
midor, on songea au député Barras , qui , en sa qua- 
lité de général de brigade ^ avait reçu le comman- 
dement dans cette journée fameuse, et s'en était 
acquitté avec toute l'énergie désirable. Le député 
Barras avait une grande taille, une voix forte ; il 
ne pouvait pas faire de longs discours , mais il ex- 
cellait à improviser quelques phrases énergiques 
et véhémentes, qui donnaient dé lui l'idée d'ûïi 
homme résolu et dévoué. On lé homma géftéràl 
de Parnfïée de Tintérfédr, et on liii âàiiîiùLCOxnmé' 
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adjoints les trois représentans chargés avant lui 
de diriger la force armée. Une circonstance ren- 
dait ce choix fort heureux. Barras avait auprès de 
Ivii un officier très capable de commander, et il 
n'aurait pas eu la petitesse d'esprit de vouloir 
écarter un homme plus habile que lui. Tous les 
députés, envoyés en mission à l'armée d'Italie,, 
connaissaient le jeune officier d'artillerie qui avait 
décidé la prise de Toulon , et fait tomber Saorgio 
et les lignes de la Roya. Ce jeune officier, devenu 
général de brigade, avait été destitué par Aubry , 
et se trouvait à Paris en non - activité , réduit 
presque à l'indigence. Il avait été introduit chez 
madame Tallien, qui l'accueillit avec sa bonté ac- 
coutumée, et qui même sollicitait pour lui. Sa 
taille était grêle et peu élevée, ses joues caves et 
livides ; ihais ses beaux traits, ses yeux fixes et 
perçans , son langage ferme et original, attiraient 
l'attention. Souvent il parlait d'un théâtre de guerre 
décisif, où la république trouverait des victoires et 
la paix : c'était l'Italie. Il y revenait constamment. 
Aussi , lorsque les lignes de l'Apennin furent per- 
dues sous Kellermann, on l'appela au comité pour 
lui demander son avis. On lui confia dès lors la 
rédaction des dépêches , et il demeura attaché à 
la direction des opérations militaires. Barras songea 
à lui le 12 vendémiaire dans la nuit; il le demanda 
pour commandant en second^ ce qui fut accordé. 
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Les deux choix, soumis à la convention dans- 
la nuit même, furent approuvés sur-le-champ* 
Barras confia le soin des dispositions miUtaires au. 
jeune général, qui à l'instant se chargea de tout, et se 
mit à donner des ordres avec une extrême activité. 

La générale avait continué de battre dans tous 
les quartiers. Des émissaires étaient allés de tous 
côtés vanter la résistance et le succès de la section 
Lepelletier, exagérer ses dangers, persuader que ces 
dangers étaient communs à toutes les sections, les 
piquer d'honneur, les exciter à égaler les grenadiers 
du quartier Saint -ThqmÉ^s. On était accouru de 
tçutes parts, et un comité cenfral et militaire s'était 
formé enfin dans la section Lepelletier, sous la 
présidence du journaliste Richer-Serizy. Le projet 
d'une insurrection était arrêté : les bataillons se 
formaient, tous les, hommes irrésolus étaient en- 
traînés, et la bourgeoisie tout entière de Paris ^ 
égarée par un faux point d'honneur, allait jouer 
un rôle qui coijvenait peu à ses habitudes et à ses 
intérêts. 

Il n'était plus temps de songer à marcher sur 
la section Lepelletier pour étouffer l'insurrection 
dans sa naissance. La convention avait environ 
cinq mille hommes de troupes de ligne. Si toutes 
les sections déployaient le même zèle , elles pou- 
vaient réunir quarante mille hommes, bien armés 
eJt bien organisés; et ce n'était pas avec cinq mille 
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hommes que la convention pouvait marcher con- 
tre quarante mille , à travers les rues d'une grande 
<;apitale. On pouvait tout au plus espérer de dé- 
fendre la convention , et d'en faire un camp bien 
retranché. C'est à quoi songea le général Bona* 
parte. Les sectiçns étaient sans canons; elles les 
avaient toutes déposés lors du 4 prairial ; et les 
plusardentes aujourd'hui furent alors les premières 
à donner cet exemple , pour assurer le désarme- 
ment du faubourg Saint- Antoine. C'était un grand 
avantage pour la convention. Le parc entier se 
trouvait au camp des Sablons. Bonaparte ordonna 
sur-le-champ au chef d'escadron Murât d'aller le 
chercher à la tête de trois cents chevaux. Ce chef 
d'escadron arriva au moment môme où un ba- 
taillon de la section Lepelletier venait pour s'em- 
parer du parc; il devança ce bataillon, fit atteler 
les pièces, et les amena aux Tuileries. Bonaparte 
s'occupa ensuite d'armer tontes les issues. Il avait 
cinq mille soldats de ligne, une troupe de pa- 
triotes qui , depuis la veille, s'était élevée à environ 
quinze cents, quelques gendarmes des tribunaux ^ 
désarmés en prairial et réarmés dans cette occa- 
sion , enfin la légion de police et quelques inva- 
lides, le tout faisant à peu près huit mille horaîmes; 
Il distribua son artillerie et ses troupes dans les 
rues cul-de-sac Dauphin, l'ÉcheUe , Bohan , Sâinf- 
Wicaise , au Pont-Neirf, Pont-Royaâ, Peut- 
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Louis XVI, sur les places Louis XV et Vendôme, 
sur tous les points enfin où la convention était 
accessible. Il plaça son corps de cavalerie et une 
partie de son infanterie en réserve au Carrousel et 
dans le jardin des Tuileries. Il ordonna que tous 
les vivres qui étaient dans Paris fussent transportés 
aux Tuileries, qu'il y fut établi un dépôt de mu-^ 
nitions et une ambulance pour les blessés; il envoya 
un détachement s'emparer du dépôt de Meudon, 
et en occuper les hauteurs , pour s'y retirer avec 
la convention en cas d'échec; il fit intercepter la 
route de Saint-Germain, pour empêcher qu'on 
n'amenât des canons aux révoltés, et transporter 
des caisses d'armes au faubourg Saint- Antoine , 
pour SLVfner la section des QUinze-Vingts, qui avait 
se\i\e vofcé pour les décrets , et dont Fréron était 
allé réveiller le zèle. Ces dispositions étaient ache- 
vées dans la matinée du i3. Ordre fut donné aux 
troupes républicaines d'attendre Tagressioa et de 
v^ pas la provoquer. 

Dans cet intervalle de temps, le comité d'in- 
surrection établi a la section Lepelletier avait fait 
aussi ses dispositions. U avait mis les comités de 
gouvernement hors la loi, et créé une espèce de 
tribunal pour juger ceux qui résisteraient à la sou- 
veraineté des sections. Plusieurs généraux étaient 
venus lui offrir leurs services ; un Vendéen connu 
souii le nom de comte de Maulevrier, et un jf^une 
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émigré, appelé Lafond, sortirent de leur retraite 
pour diriger le mouvement. Les généraux Duhoux 
et Danican, qui avaient commandé les armées ré- 
publicaines en Vendée,, s'étaient joints à eux, 
Danican était un esprit inquiet, plus propre à 
déclamer dans un club qu'à commander une armée; 
il avait été ami de Hoche, qui le gourmandait sou- 
vent pour ses inconséquences. Destitué, il était à 
Paris, fort mécontent du gouvernement, et prêt 
à entrer dans les plus mauvais projets; il fut fait 
général -en chef des sections. Le parti étant pris 
de se battre, tous les citoyens se trouvant engagés 
malgré eux, on forma une espèce de plan. Les 
sections du faubourg Saint-Germain, sous les 
ordres du comte de M&ulevrier, devaient partir de 
rOdéon pour attaquer les Tuileries par les ponts; 
les sections "de la rive droite devaient attaquer par 
la rue Saint-Honoré et par toutes les rues trans- 
versal« qui aboutissent de la rue Saint-Honoré 
aux Tuileries. Un détachement, sous les ordres dû 
jçune Lafond, devait s'emparer du Pont-Neuf, afin 
de mettre en communication les deux divisions de 
l'armée sectionnaire. On plaça en tête des colonnes 
les jeunes gens qui avaient servi dans les armées^ 
et qui étaient les plus capables de braver le feu. 
Sur les quarante mille hommes de la garde natio- 
nale, vingt ou vingt-sept mille hommes au plus 
étaient présens sous les armes. Il y avait. une jna- 
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nœnvre beaucoup plus sûre que celle de se pré- 
senter en colonnes profondes au feu des batteries ; 
c'était de faire des barricades dans les rues^ 
d'enfermer ainsi l'assemblée et ses troupes dans 
les Tuileries, de s'emparer des maisons environ- 
nantes, de diriger de là un feu meurtrier, de tuer 
un à un les défenseurs de la convention , et de les 
réduire bientôt ainsi par la faim et les balles. 
Mais les sectionnaires ne songeaient qu'à un coup 
de main, et croyaient, par*une seule charge, arriver 
jusqu'au palais et s%n fâtre ouvrir les portes. 

Dans la matinée même , la section Poissonnière 
arrêta les chevaux de l'artillerie et les armes diri- 
gées vers la section des Quinze- Vingts ; celle du 
Mont-Blanc enleva les subsistances destinées aux 
Tuileries; un détachement de la section Lepelletier 
s'empara de la trésorerie. Le jeune Lafond, à la 
tête de plusieurs compagnies, se porta vers le Pont- 
Neuf , tandis que d'autres batailloiîs venaient par la 
rue Dauphine. Le général Carteaux était chargé dç 
garder ce pont avec quatre cents hommes et quatre 
pièces de canon. Ne voulant pas engager Ife coih- 
bat, il se retira sur le quai du Louvre. Les batail- 
lons des sections vinrent partout se ranger à quel- 
ques pas des. postes de la convention, et assez près 
pour s'entretenir avec les sentinelles. 

Les troupes de la convention auraient eu un 
grand avantage à prendre l'initiative, et probable* 
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ment^ enfaisantune attaque br.usque, elles auraient 
mis le désordre parmi les assaillans ; mais il avait 
été recommandé aux généraux d'attendre l'agres- 
sion. En conséquence, malgré les aclès d'hosti- 
lité déjà commis, malgré l'enlèvement des chevaux 
de l«artillerie , malgré la saisie des subsistances 
destinées à la convention , et des armes envoyées 
aux Quinze- Vingts , malgré la mort d'un hlissard 
d'ordonnance, tué dans la rue Saint-Honoré, on 
persista encore à ne pas attaquer. 

La matinée s'était écomléeien préparatifs de la 
part des sections, en attente de la part de l'armée 
conventionnelle , lorsque Danican , avant de com- 
mencer le combat, crut devoir envoyer un parle- 
mentaire aux comités pour leur offrir des condi- 
tions. Barras et Bonaparte parcouraient les postes, 
lorsque le parlementaire leur fut amené les yeux 
bandés , comme dans une place de guerre. Ils le 
firent conduire devant les comités. Le parlemen- 
taire s'exprima d'une manière fort menaçante, et 
offrit la paix , à condition qu'on désarmerait les 
patriotes, et que les décrets des 5 et 1 3 fructidor 
seraient rapportés. De telles conditions n'étaient 
pas acceptables, et d'ailleurs il n'y en avait point 
à écouter. Cependant les comités, tout en délibé- 
rant de ne pas répondre , résolurent de m^^mmer 
vingt-quatre députés pour aller fraterniser avec les 
sections, moyen qui. avait souvent réussi, car la 
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parole touche beaucoup lorsqu'on est prêt à en 
venir aux mains, et on se prête volontiers à un ar- 
rangemeut qui dispei^se de s'égorger. Cependant 
Danican, ne recevant pas de réponse, ordonna 
l'attaque. On entendit des coups de feu ; Bonaparte 
fit apporter huit cents fusils et gibernes dans une 
des salles de la convention, pour en armer les re- 
présentans eux-mêmes, qui serviraient, en cas de 
besoin, comme un corps de réserve. Cette précau- 
tion fit sentir toute l'étendue du péril. Chaque dé- 
puté courut prendre sa place , et , suivant l'usage 
dans les momens de danger, l'assemblée attendit 
dans le plus profond silence le résultat de ce com- 
bat, le premier combat en règle qu'elle eût encore 
livré contre les factions révoltées. 

Il était quatre heures et demie ; Bonaparte, ac^ 
compagne de Barras, monte à cheval dans la cour 
des Tuileries, et court au poste du cul-de-sac 
Dauphin, faisant face à l'église Saint-Boch. Les 
bataillons sectionnaires rempliraient la rqe Saint- 
Honoré, ejt venaient aboutir jusqu'à l'entrée du 
cul-de-sac. Un de leurs meilleurs bataillons s'était 
posté sur les degrés de l'église Saint-Boch, et il 
était placé la d'une manière avantageuse pour 
tirailler sur les canonniers conventionnels. Bona- 
parte , qui savait apprécier la puissance des pre- 
miers coups, fait sur-le-champ avancer f es pièces, 
et ordonne une première djécharge. Les section- 
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naires répondent par un feu de mousqueterie très- 
vif; mais Bonaparte^ les couvrant de mitraille , les 
oblige à se replier sur les degrés de réglisèr^int- 
B.och;il débouche sur-le-champ dans la rue Sa&t- 
Honoréy et lance sur l'église même une troupe de 
patriotes qui se battaient à ses côtés avec la plus 
^ande valeur, et qui avaient de cruelles injures 
à venger. Les sectionnaires , après une vive résis- 
tance, sont délogés. Bonaparte, tournant aussitôt 
ses pièces à droite et à gauche, fait tirer dans toute 
la longueur de la rue Saint-Honoré. Les assaillans 
fuient aussitôt de toutes parts , et se retirent dans 
le plus grand désordre. Bonaparte laisse alors à un 
officier le soin de continuer le feu et d'achever la 
défaite ; il remonte vers le Carrousel , et court aux 
îautres postes. Partout il fait tirer à mitraille , et 
voit partout'fiiir ces malheureux sectionnaires im- 
prudemment exposés 'en colonnes profondes aux 
effets de rartillerie. Les sectionnaires, quoique 
ayant en tête de leurs colonnes des hommes fort 
bràveà, fuient en toute hâte vers le quartier-gé- 
néral des Filles-Saint-Thomas. Danican et les che£i 

« ■ 1 

' reconnaissent alors la faute qu'ils ont faite en mar- 
chant sur les pièces, au lieu de se barricader et de 
fie loger dans les maisons voisiqes des Tuileries. 
Cependant ils ne perdent pas courage, et se déci- 
dent à un nouvel effort. Ils imaginent de se joindre 
aux côlôiines qui viennent du faubourg Saint-Ger- 
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main , pour faire une attaque commune sur les 
ponts. En effet, ils rallient six à huit mille hommes, 
les dirigent vers le Pont-Neuf, où était posté La- 
fond avec sa troupe, et se réunissent aux bataillons 
venant de la rue Dauphine , sous le commande- 
ment du comte Maulevrier. Tous ensemble s'avan- 
cent en colonne serrée, du Pont-Neuf sur le Pont- 
Royal, en suivant le quai Voltaire. Bonaparte, 
présent partout où le danger l'exige , est accouru 
sur les lieux. Il place plusieurs batteries sur le 
quai des Tuileries, qui est parallèle au quai Vol- 
taire; il fait avancer les canons placés a la tête 
du Pont-Royal , et les fait pointer de manière à 
enfiler le quai par lequel arrivent les assaillans. 
Ces mesures prises, il laisse approcher les section- 
naires ; puis,_tout à coup il ordonne le feu. La mi- 
traille part du pont, et prend les sectionnaires de 
front; elle part en même temps du quai des Tui- 
leries, et les prend en écharpe ; elle porte la terreur 
et la mort dans leurs rangs. Le jeune Lafond, plein 
de bravoure , rallie autour de lui ses hommes les 
plus fermes , et marche de nouveau sur le pont, 
pour s'emparer des pièces. Un feu redoublé em- 
porte sa colonne. Il veut en vain la ramener une 
dernière fois, elle fuit et se disperse sous les coups 
d'une artillerie bien dirigée. 

A six heures, le combat, commencé à quatre 
heures et demie, était achevé. Bonaparte alors, qui 
VII, ^4 



fluence du royali^ne; elle rendit à la convention 
menacée, c'est-à-dire à la révolution et à ses auteurs^ 
l'autorité dont ils avaient besoin pour l'^t^blisee* 
ment des institutions nouvelles. Cependanit Yems 
imanime fut de ne point user sévèrement de la vic- 
toire. Un reproche était tout prêt contre la oonven* 
tion ; on allait dire qu'elle n'avait con[>battu qu'a« 
profit dti terrorisme, et pour le rétablir. Il impor- 
tait qu'on ne pût pas lui imputer le projet die verser 
du sang. D'ailleurs les sectionnaires prouvaient 
qu'ils étaient de médiocres conspirateurs, etqu ils 
étaient loin d'avoir l'énergie des patriotes; ils s'é* 
taient hâtés de rentrer dans leurs maisons, satis- 
faits d'en être quittes à si bon marché , et tout fiers 
d'avoir bravé un instant ces canjons qui avaient si 
souvent rompu les lignes de Brunswick et de Co- 
bourg. Pourvu qu'on les laissât s'applaudir chez 
eux de leur courage , ils n'étaient plus guère dan- 
gereux. En conséquence , la convention se contenta 
de destituer l'état-major de la garde nationale, de 
dissoudre les compagnies de grenadiers et de chas- 
seurs, qui étaieat les mieux organisées et qui ren- 
fermaient presque tous les jeunes gens à cadenettes, 
de mettre à l'avenir la garde nationale sous le& 
ordres du général commandant l'armée de l'inté- 
rieur, d'ordonner le désarmement de la section 
Lepelletier et de celle du Théâtre-Français , et de 
former trois commissions pour juger les chefs de 
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la rébellion, qui, du reste, avaient presque tous 
disparu. 

Les compagnies de grenadiers et de chasseurs se 
laissèrent dissoudre ; les deux sections Lepelletier 
et du Théâtre-Français remirent leurs armes sans 
résistance; chacun se soumit. Les comités, entrant 
dans ces vues de clémence, laissèrent s'évader tous. 
les coupables, ou souffrirent qu'ils restassent dans 
Paris, où ils se cachaient à peine. Les commissions 
ne prononcèrent que des jugemens par contumace. 
Un seul des chefs fut arrêté : c'était le jeune La- 
fond. Il avait inspiré quelque intérêt par son cou- 
rage ; on voulait le sauver, mais il s'obstina à dé- 
clarer sa qualité d'émigré , à avouer sa rébellion, 
et on ne put lui faire grâce. La tolérance fut telle, 
que l'un des membres de la commission formée à 
la sectionLepelletier, M. de Castellane, rencontrant 
la nuit une patrouille qui lui criait quivii^eî ré- 
pondit: Castellane contumace l Les suites du iS 
vendémiaire ne furent donc point sanglantes, et la 
capitale n'en fut nullement attristée. Les coupables 
se retiraient ou se promenaient librement, et les 
salons n'étaient occupés que du récit des exploits 
qu'ils osaient avouer. Sans punir ceux qui l'avaient 
attaquée, la convention se contentait de récom- 
penser ceux qui l'avaient défendue; elle déclara 
qu'ils avaient bien mérité de la patrie; elle leur 
vota des secours, et fit un accueil brillant à Barras 
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et à Bonaparte. Barras , déjà célèbre depuis le 9 
thermidor, le devint beaucoup plus encore par la 
journée de vendémiaire ; on lui attribua le salut 
de la convention. Cependant il ne craignit pas de 
faire part d'une portion de sa gloire à son jeune 
iieutenant. « C'est le général Bonaparte, dit-il, dont 
« les dispositions promptes et savantes ont sauvé 
« cette enceinte. » On applaudit ces paroles. Le 
commandement de l'armée de l'intérieur fut con- 
firmé à Barras, et le commandement en second à 
Bonaparte. 

Les intrigans royalistes éprouvèrent un singulier 
mécompte en voyant l'issue de l'insurrection du i3. 
Ils se hâtèrent d'écrire à Vérone qu'ils avaient été 
trompés par tout le monde ; que l'argent avait 
manqué; que là où il fa/lait de Vor j on açait à 
peine du vieux linge; que les députés inonar* 
chiens j ceux desquels ils muaient des promesses j 
les avaient trompés^ et avaient joué un jeu infâme; 
que c était une race jacob inaire à laquelle il ne 
fallait pas se fier; que malheureusement on n'a- 
vait pas assez compromis et engagé ceux qui vou- 
laient servir la cause; que les royalistes de Paris 
à collet noir^ à collet vert et à cadenettes^ qui étq- 
laient leurs fanfaronnades aux foyers des spec- 
tacles^ étaient allés ^ au premier coup de fusil, se 
<:acher sous le lit des femmes qui les souffraient. 

Lemaître, leur chef, venait d'être arrêté avec 
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^'autres instigateurs dç la section Lepelletier. On 
avait saisi chez lui une quantité de papiers : les 
royalistes craignaient que ces papiers ne trahissent 
le secret du complot, et surtout que Lemaître ne 
parlât lui-même. Cependant ils ne perdirent pas 
courage; leurs affidés continuèrent d'agir auprès 
des sectionnaires. L'espèce d'impunité dont ceux-ci 
jouissaient tes avait enhardis. Puisque la conven- 
lixMi, quoique victorieuse, n'osait pas les frapper, 
elle reconnaissait donc que l'opinion était pour 
eux; elle n'était donc pas sûre de la justice de sa 
cause, puisqu'elle hésitait. Quoique vaincus , ils 
étaient plus fiers et plus hauts qu'elle, et ils repa- 
rurent dans les assemblées électorales, pour y faire 
des élections conformes à leurs vœux. Les assem- 
blées devaient se former le ao vendémiaire^ et 
durer jusqu'au 3o ; le nouveau corps législatif de-^ 
vait étrç réuni le 5 brumaire. A Paris, les agens 
. rpyalistes firent nommer le conventionnel Saladin, 
qu'ils avaient déjà gagné. Dans quelques départe- 
mens, ils provoquèrent des rixes; on vit des as- 
, semblées électorales faire scission, et se partager 
en deux. 

Ces menées , ce retour de hardiesse contribuè- 
rent à irriter beaucoup les patriotes , qui avaient 
vu, dans la journée du i3, se réaliser tous leurs 
pronostics; ils étaient fiers à la fois d'avoir deviné 
juste, et d'avoir vaincu par leur courage le danger 



CONVENTION NATIONALE (l795). 3^5 

qu'ils avaient si bien prévu. Ils voulaient que la 
victoire ne fût pas inutile pour eux, qu'elle amenât 
des sévérités contre leurs adversaires, et des répa- 
rations pour leurs amis détenus dans les prisons ; 
ils firent des pétitions , dans lesquelles ils deman- 
daient l'élargissement des détenus, la destitutioii 
des officiers nommés par Aubry , le rétablissement 
dans leurs grades de ceux qui avaient été desti- 
tués, le jugement des députés enfermés, et leur 
réintégration sur les listes électorales, s'ils étaient 
innocens. La Montagne, appuyée par les tribunes 
toutes remplies de patriotes, applaudissait à ces de- 
mandes , et réclamait avec énergie leur adoption. 
Tallien , qui s'était rapproché d'elle , et qui était 
le chef civil du parti dominant , comme Barras en 
était le chef militaire, Tallien tâchait de la con- 
tenir ; il fit écarter la dernière demande relative à 
la réintégration sur les listes des députés détenus, 
comme contraire aux décrets des 5 et i3 fruc- 
tidor. Ces décrets , en effet , déclaraient inéligibles 
les députés actuellement suspendus de leurs fonc- 
tions. Cependant la Montagne n'était pas plus facile 
à contenir que les sectionnaires ; et les derniers 
jours de cette assemblée, qui n'avait plus qu'une 
décade à siéger, semblaient ne pouvoir pas se passer 
sans orage. 

Les nouvelles des frontières contribuaient aussi 
à augmenter l'agitation , en excitant les défiances 
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des patriotes et les espérances inextinguibles des 
royalistes. On a vu que Jourdan avait passé le 
Rhin à Dusseldorf , et s'était avancé sur la Sieg; 
que Pichegru était entré dans Manheim , et avait 
jeté une division au-delà du Khin. Des événemens 
aussi heureux n'avaient inspiré aucune grande 
pensée à ce Pichegru tant vanté, et il avait prouvé 
ici ou sa perfidie ou son incapacité. D'après les 
analogies ordinaires , c'est à son incapacité qu'il 
faudrait attribuer ses fautes; car, même avec le 
désir de trahir, on ne refuse jamais l'occasion de 
grandes victoires ; elles servent toujours à se 
mettre à plus haut prix. Cependant des contem- 
porains dignes de foi ont pensé qu'il fallait attri- 
buer ses fausses mimœuvres à sa trahison ; il est 
ainsi le seul général connu dans Thistoire qui se 
soit fait battre volontairement. Ce n'est pas un 
corps seulement qu'il devait jeter au-delà de Man- 
heim , mais toute son armée pour s'emparer 
d'Heidelberg, qui est le point essentiel où se croi- 
sent les routes pour aller du Haut-Rhin dans les 
vallées du Necker et du Mein. C'était s'emparer 
ainsi du point par lequel Wurmser aurait pu se 
joindre à Clerfayt; c'était séparer pour jamais ces 
deux généraux ; c'était s'assurer la position par 
laquelle on pouvait se joindre à Jourdan , et former 
avec lui une masse qui aurait accablé successive- 
ment Clerfayt et Wurmser. Clerfayt, sentant le 
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danger, quitta les bords du Mein pour courir à 
Heidelberg ; mais son lieutenant Rwasdanovich , 
aidé de Wurmser, était parvenu à déloger d'Hei- 
delberg la division que Pichegru y avait laissée. 
Pichegru était renfermé dans Manhein^t Clerfayt, 
ne Craignant plus pour ses communications avec 
Wurmser, avait marché aussitôt sur Jourdan. 
Celui-ci , serré entre le Rhin et la ligne de neutra- 
lité , ne pouvant pas y vivre comme en pays en- 
nemi , et n'ayant aucun service organisé pour 
tirer ses ressources des Pays-Bas, se trouvait, dès 
quil ne pouvait ni marcher en avant, ni se réunir 
à Pichegru , dans une position des plus critiques. 
Clerfayt^ d'ailleurs, ne respectant pas la neutralité, 
s'était placé de manière à tourner sa gauche et à 
le jeter dans le Rhin. Jourdan ne pouvait donc pas 
tenir là. Il fut résolu par les représentans , et de 
l'avis de tous les généraux , qu'il se replierait sur 
Mayence pour en faire le blocus sur la rive droite. 
Mais cette position ne valait pas mieux que la 
précédente; elle le laissait dans la même pénurie; 
elle l'exposait aux coups de Clerfayt dans ime si- 
tuation désavantageuse; elle le mettait dans le cas 
de perdre sa route vers Dusseldorf; en consé- 
quence on finit par décider qu'il battrait en re- 
traite pour regagner le Bas-Rhin, ce qu'il fît en bon 
ordre, et sans être inquiété par Clerfayt , qui, nour- 



Tissant un grand projet^ revint sur le Mein pour 
s'approcher de May^nce. 

A cette Bouvelle de la laarche rétrograde de 
rarmée de Sambre-et-Meuse , se joignaient des 
bruits fâcheux sur l'armée d'Italie. Schérer y était 
arrivé avec deux belles divisions des Pyrénées 
t>rientales , <levenues disponibles par la paix avec 
l'Espagne : néanmoins on disait que ce général ne 
âe croyait pas sûr de sa position , et qu'il demandait 
en matériel et en approvi^onnemens des secours 
qu'on ne pouvait lui fournir, et sans lesquels il 
. menaçait de faire un mouvement rétrograde. Enfin 
on parlait d'une seconde expédition anglaise qui 
, portait le comte d' Artois et de nouvelles troupes de 
débarquement. 

Ces nouvelles, qui sans doute n'avaient rien de 
menaçant pour l'existence de la république, qui 
était toujours maîtresse du cours du Rhin , qui 
avait deux armées de plus à envoyer, l'une en 
Italie, l'autre en Vendée, qui venait d'apprendre 
par l'événement de Quiberon à oompter sur Hoche, 
et à ne pas craindre les expéditions des émigrés ; 
ces nouvelles n'en contribuèrent pas moins à ré- 
veiller les royalistes terrifiés par vendémiaire , et 
à irriter les patriotes peu satisfaits de la manière 
dont on avait usé de la victoire. La découverte 
de la correspondance de Lemaitre produisit sur- 
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tout le plus fâcheux effet. On y vit tout entier le 
complot que Ton soupçonnait depuis long-temps ^ 
CMî y acquit la certitude de l'existence d'une agence 
secrète établie à Paris , cofnmuniquant avec Vé- 
rone , avec la Vendée , avec toutes les provinces 
de la France , y excitant des mouvemens contre- 
révolutionnaires , et ayant des intelligences avec 
plusieurs membres de la convention et des comités. 
La vanterie même de ces misérables agens, qui 
se flattaient d'avoir gagné tantôt des généraux ^ 
tantôt des députés, qui disaient avoir eu des liai- 
sons avec les monarcbiens et les thermidoriens, 
contribua à exciter davantage les soupçons, et 
à les faire planer sur la tête des députés du côté 
droit. 

Déjà on désignait Rovère et Saladin, et on s'ét»t 
procuré contre eux des preuves convaincantes. Ge 
dernier avait publié une brochure contre les dé- 
crets des 5 et i3 fructidor, et venait d'en être ré- 
com,pensé par les suffrages des électeurs parisiens. 
On signalait encore comme complices secrets de 
l'agence royaliste, Lesage (d'Eure-et-Loire), La Ri- 
vière, Boissy-d'Anglas et Lanjuinais. Leur silence 
dans les journées des ii , 12 et i3 vendémiaire 
les avait fort compromis. Les journaux contre- 
révolutionnaires^ en les louant avec affectation , 
contribuaient à les compromettre davantage en- 
core. Ces mêmes journaux, qui louaient si fort les 
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«oixante-treize, accablaient d'outrages les thermi- 
odoriens. 11 était difficile qu'une rupture ne s'en- 
suivît pas. Les soixante- treize et les thermidoriens 
continuaient toujours de se réunir chez un ami 
commun, mais il y avait entre eux de l'humeur 
et peu de confiance. Vers les derniers jours de la 
session , on parla , dans cette réunion , des nou- 
velles élections , des intrigues du royalisme pour 
les corrompre, et du silence de Boissy, Lanjui- 
nais, La Rivière et Lesage, pendant les scènes de 
vendémiaire. Legendre, avec sa pétulance ordi- 
naire, reprocha ce silence aux quatre députés qui 
étaient présens. Ceux-ci essayèrent de se justifier. 
Lanjuinais laissa échapper le mot fort étrange de 
massacre du i3 vendémiaire^ et prouva ainsi ou 
un grand désordre d'idées ou des sentimens bien 
peu républicains. Tallien, à ce mot, entra dans 
une violente colère, et voulut sortir, en disant 
qu'il ne pouvait pas rester plus long-temps avec 
des royalistes, €t qu'il allait les dénoncer à la con- 
vention. On l'entoura, on le calma, et on tâcha de 
pallier le mot de Lanjuinais. Néanmoins on se sé- 
para tout à fait brouillé. 

Cependant l'agitation allait croissant dans Paris, 
les méfiances s'augmentaient de toutes parts, les 
soupçons de royalisme s'étendaient sur tout le 
monde. Tallien demanda que la convention se 
formât en comité secret, et il dénonça formellement 
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Lesage, La Rivière, Boissy-d'Anglas et Lanjuinais^ 
Ses preuves n'étaient pas suffisantes, elles ne repo- 
saient que sur des inductions plus ou moins pro* 
bables, et l'accusation ne fut point appuyée. Louvet^ 
quoique attaché aux thermidoriens, n'appuya pas 
cependant l'accusation contre les quatre députés, 
qui étaient ses amis; mais il accusa Rovère et 
Saladin, et peignit à grands traits leur conduite. Il 
retraça leurs variations du plus fougueux terro- 
risme au plus fougueux royalisme , et fit décréter 
leur arrestation. On arrêta aussi lihomond, com- 
promis par Lemaître, et Aubry, auteur de la réac- 
tion militaire. 

Les adversaires de Tallien demandèrent en re* 
présaille la publication d'une lettre du prétendant 
au duc d'Harcourt, où, parlant de ce qu'on lui 
mandait de Paris , il disait : Je ne puis croire que 
Tallien soit un royaliste de la bonne espèce. On 
doit se souvenir que les agens de Paris se flattaient 
d'avoir gagné Tallien et Hoche. Leurs vanteries 
habituelles, et leurs calomnies à l'égard de Hoche, 
suffisent pour justifier Tallien. Cette lettre fit peu 
d'effet , car Tallien depuis Quiberon , et depuis sa 
conduite en vendémiaire , loin de passer pour roya- 
liste, était considéré comme un terroriste sangui- 
naire. Ainsi, des hommes qui auraient dû s'entendre 
pour sauver à efforts communs une révolution qui 
était leur ouvrage, se défiaient les uns des autres, 



et se laissaient compromettre , sinon gagner par 
le royalisme. Grâce aux calomiMes des royaKstes^ 
les derniers jours de cette illustre assemblée finis* 
saîent comme ils avaient commencé, dans le trouble 
et les orages. 

Tallien demanda enfin la nomination d'imecoai-' 
mission de cinq membres, chargée de proposer 
des mesures effîcaces pour sauver la révolution 
pendant la transiti(m d'un goaTemement à Taotre. 
La convention nomma Talliea ,. Duboîs-Crancé , 
Florent Guyot, Roux ( de la Marne ), et Pons ( de 
Verdun ). Le but de cette commission était de pré- 
venir les manœuvres des royalistes dans les élec- 
tions , et de rassurer les républicains sar la com- 
position du nouveau gouvernement. La Montagne, 
pleine d'ardeur, et s'imagin^ust que cette coniaûs- 
sion allait réaliser tous ses vœux , crut un instant 
et répandit le britit qu'on allait annuler toutes les 
élections , et suspendre pour quelque temps encore 
la mise en activité de la constitution. Elle s'était 
persuadé, exx eé£et, que le moment n'était pas veau 
d'abandonner la république à elle-m^e , que les 
royalistes n'étaient pas assez abattus, et qu'il fallait 
continuer quelque temps encore le gouvern^nent 
révolutionnaire pour les abattre. Les contre-révo- 
lutionnaires affectèrent de répandre les mêmes 
bruits. LedéputéThibaiudeau,^qui jusque4à n'aioût 
marché ni avec la Montagne , ni avec les thermi- 
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dorions, ni avec tes monarclii^ns , mais qui avait 
paru néanmoins un républicain sincère, et sur lie* 
quel trente-deux départemens venaient de fixer 
leur choix, car on avait Favantage en Iç nommant 
de ne se déclarer pour aucun parti, le député Thi^ 
bandeau ne devait pas naturellement se défier de 
l'état des esprits autant que les tkermidoriens^. Il 
croyait que Tallien et son parti calomniaient la 
nation en voulant prendre tant de précautions 
contre eHe ; il supposa même que Tallien avait des 
projets personnels, qu'il voulait se placer à la tête 
de la Montagne, et se donner une dictature, sous 
le prétexte de préserver la république des roya- 
listes. Il dénonça d'une manière virulente et amère 
ce préter>du projet de dictature, et fit contre Tal- 
lien une sortie imprévue, dont tous les républicains 
furent surpris, car ils n'en comprenaient pas le. 
motif. Cette sortie même compromit Thibaudeau 
dans l'esprit des plus défians , et lui fit supposer 
des intentions qu'il n'avait pas. Quoiqu'il rappelât 
qu'il était régicide , on savait bien par les lettres 
saisies * , que la mort de Louis XVI pouvait être 
rachetée par de grands services rendus à ses héri- 
tiers, et cette qualité ne paraissait plus une garan^tie: 
complète. Aussi, quoiqwe- ferme républicain, sa 
sortie contre Tallien lui nuisit dans l'esprit des 

I. Moniteur de V AU iv, p. iSo, lettre de d'Entraigues à Lemaitre , 
datée du lo oed/bre 1795. 
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patriotes, et lui valut, delà part des royalistes, des 
éloges extraordinaires. On l'appela Barre-de-fer. 

La convention passa à Tordre du jour, et atten- 
dit le rapport de Tallien au nom de la commission 
des cinq. Le résultat des travaux de cette commis- 
sion fut un projet de décret qui contenait les 
mesures suivantos : 

Exclusion de toutes fonctions civiles , munici- 
pales, législatives, judiciaires et militaires, des 
émigrés et parens d'émigrés, jusqu'à la paix gé- 
nérale; 

Permission de quitter la France , en emportant 
leurs biens, à tous ceux qui ne voudraient pas vivre 
sous les lois de la république ; 

Destitution de tous les officiers qui n'avaient 
pas servi pendant le régime révolutionnaire, c'est- 
à-dire depuis le lo août, et qui avaient été re- 
placés depuis le 1 5 germinal , c'est-à-dire depuis 
le travail d'Aubry. 

Ces dispositions furent adoptées. 

La convention décréta ensuite d'une manière 
solennelle la réunion de la Belgique à la France, et 
sa division en départemens. Enfin le 4 brumaire, 
au moment de se séparer, elle voulut terminer 
par un grand acte de clémence sa longue et ora- 
geuse carrière. Elle décréta que la peine de mort 
serait abolie dans la république française, à dater 
de la paix générale ; elle changea le nom de la place 
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de la Révolution en celui de place de la Concorde f 
enfin elle prononça une amnistie pour tous les- 
faits relatifs à la révolution, excepté pour la révolte 
du i3 vendémiaire. C'était mettre en liberté les 
hommes de tous les partis, excepté Lemaître, qui 
était le seul des conspirateurs de vendémiaire 
contre lequel il existât des preuves suffisantes. La 
déportation prononcée contre Billaud-Yarennes, 
Collot-d'Herbois et Barrère, qui avait été révoquée 
pour les faire juger de nouveau, c'est-à-dire pour 
■ les faire condamner à mort, fut confirmée. Barrère, 
qui seul n'était pas encore embarqué , dut l'être^ 
Toutes les prisons durent s'ouvrir. Il était deux 
heures et demie , 4 brumaire an iv ( 26 octobre 
1 796 ) ; le président de la convention prononça 
ces mots : « La convention nationale déclare que 
« sa mission est remplie , et que sa session est ter- 
ce minée. » Les cris mille fois répétés de Five U^ 
république ! accompagnèrent ces dernières pa*' 
rôles. 

Ainsi se termina la longue et mémorable session 
de la convention nationale. L'assemblée consti^ 
tuante avait eu l'ancienne organisation féodale à 
détruire , et une organisation nouvelle à fôndèl* 1 
l'assemblée législative avait eu cette organisation' 
à essayer, en présence du roi laissé dans la consti'^ 
tution. Après im essai de quelques mciis', dBe re» 
connut et déclara l'incompatibibté du roi AVee lëb 
VII. a5 
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institutions nouvelles, et sa complicité avec l'Eu- 
rope conjurée; elle suspendit le roi et la constitu- 
tion, et se démit. La convention trouva donc un 
roi détrôné , une constitution annulée , la guerre 
déclarée à l'Europe, et pour toute ressource, ime 
administration entièrement détruite, un papier 
monnaie discrédité , de vieux cadres de régimens 
usés et vides. Ainsi, ce n'était point la liberté qu'elle 
avait à proclamer en présence d'un trône affaibli 
et méprisé, c'était la liberté qu'elle avait à défendre 
contre l'Europe entière , et cette tâche était bien 
autre! Sans s'épouvanter un instant, elle proclama 
la république à la face des armées ennemies ; puis 
elle immola le roi pour se fermer toute retraite ; 
elle s'empara ensuite de tous les pouvoirs , . et se 
constitua en dictature. Des voix s'élevèrent dans 
son sein , qui parlaient d'humanité quand elle ne 
voulait entendre parler que d'énergie, elle les 
étouffai. Bientôt cette dictature qu'elle s'était ar- 
rogée sur la France par le besoin de la conserva- 
tion commune, douze membres se l' arrogèrent sur 
elle, par la même raison et par le même besoin. 
Des Alpes à la mer , des Pyrénées au Rhin , ces 
douze dictateurs s'emparèrent de tout, hommes et 
choses , et commencèrent avec les nations de l'Eu- 
rope la lutte la plus terrible et la plus grande dont 
l'histoire fasse mention. Pour rester directeurs su- 
ps^mes de cette oeuvre immense, ils immolèrent 
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alternativement tous les partis; et, suivant la con- 
dition humaine , ils eurent les excès de leurs qua- 
lités. Ces qualités étaient la force et l'énergie, 
l'excès fut la cruauté. Ils versèrent des torrens de 
sang , jusqu'à ce que , devenus inutiles par la vic- 
toire, et odieux par l'abus de la force , ils succom- 
bèrent. La convention reprit alors pour elle la dic- 
tature, et commença peu à peu à relâcher les 
ressorts de son administration terrible. Rassurée 
par la victoire, elle écouta l'humanité , et se livra 
à son esprit de régénération. Tout ce qu'il y a de 
bon et de grand, elle le souhaita, et l'essaya pen- 
dant une année ; mais les partis , écrasés sous une 
autorité impitoyable , renaquirent sous une auto- 
rité clémente. Deux factions , dans lesquelles se 
confondaient, sous des nuances infinies, les amis 
et les ennemis de la révolution , l'attaquèrent tour 
à tour. Elle vainquit les uns en germinal et prairial, 
les autres en vendémiaire, et jusqu'au dernier jour 
se montra héroïque au milieu des dangers. Elle ré- 
digea enfin une constitution républicaine, et, après 
trois ans de lutte avec l'Europe , avec les factions, 
avec elle-même , sanglante et mutilée , elle se dé- 
mit, et transmit la France au directoire. 

Son souvenir est demeuré terrible ; mais pour 
elle il n'y a qu'un fait à alléguer, un seul , et tous 
les reproches tombent devant ce fait immense : 
elle nous a sauvés de l'invasion étrangère! Les 
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précédentes assemblées lui avaient légué la France 
compromise , elle légua la France sauvée au direc- 
toire et à l'empire. Si en 1 793 l'émigration fût ren- 
trée en France, il ne restait pas trace des œuvres de 
la constituante et des bienfaits de la révolution ; 
au lieu de ces admirables institutions civiles , de 
ces magnifiques exploits qui signalèrent la consti- 
tuante, la convention, le directoire, le consulat et 
Fempire, nous avions l'anarchie sanglante et basse 
que nous voyons aujourd'hui au-delà des Pyrénées. 
En repoussant l'invasion des rois conjurés contre 
notre république^ la convention a assuré à la ré- 
volution une action non interrompue de trente 
aimées sur le sol de la France , et a donné à ses 
œuvres le temps de se consolider , et d'acquérir 
cette force qui leur fait braver l'impuissante co- 
lère des ennemis de l'humanité. 

Aux hommes qui s'appellent avec orgueil pa- 
triotes de 89, la convention pourra toujours dire : 
-«Vous aviez provoqué la lutte, c'est moi qui l'ai 
soutenue et terminée, d 
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